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DEBATS 

Qui  ont  eu  lieu  entre  les  accufateur s  &  les  accu f es  y 
dans  V affaire  des  Colonies,  en  exécution  de  la 
loi  du  4  pluviofe. 


Du   n  pluviôfcy   l'an  trolfdme  de    la  République  françaife* 
une  &  indivifible. 


O 


N  fait  le&ure  des  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  la  féance- 
d'hier  -,  la  réda&ion  en  e(l  adoptée-  ^  f 

Le  préfident  :  La  commiflïon  ,  après  avoir  délioére  fur  la. 
demande  faite  hier  au  nom  de  la  citoyenne  Cambi,  ajourne 
à  entendre  fon  mari.  f 

Voici  deux  pièces  qui  nous  font  renvoyées  par  la  Con- 
vention nationale.  La  première  eft  uneadreile  des  colons, 
qui  remercient  la  Convention  de  ce  qu  elle  a  ordonné  la 
difcuiîion  contradictoire  entre  les  aceufateurs  &  les  aceufés  \ 
la  féconde  eft  une  adrefTe  des  hommes  de  couleur  &  des 
noirs,  pour  célébrer  l'anniverfaire  du  décret  rendu  le  iG 
pluviôfe  de  fan  deuxième  ,  &  renouveler  à  cette  occafion. 
leurs  remercimens  à  la  Convention.  Il  femble  inutile  de  lira 
ces  pièces. 

Sonthonax  :  Thomas  Miiîet  a  lu  hier  un  très-long  difeours 
fur  la  difeuffion  dans  laquelle  nous  fouîmes  engagés.  Les- 
citoyens  tachygraphes  ont  oublié  de  mettre  dans  les  débats  ,? 
que  Thomas  Millet  avoit  lu. 

Thom  s  Millet  :  Je  rappelle  &  j'affirme^  que  j'avois  à  b 
main  des  notes  à  l'aide  desquelles  j'ai  difeuté. 

A   % 


Ufrefidem  :  La  rédaébion  des  léhicc  »n       • 

que  <Vh,ac  publie  é--r   r  '   ^  1?  féance  du  14 

Pour  h  p.o-iver     il  f!'::f  :aiS  a  S%»bmî%ûV^   t 

c&pçau  la  cocarde  noire  &  h  °" tV  avo»  Porté  a  ion 
eft  «M  que  f0,,S  fa  rrl/v  ?/-T  e  "?ir  &  blanc.  Il 
.pan.cne  îuj  fursn,  *&£*£  Elfei  *„*«*&  &  k 
Sfjj  SontWapi  ne  vous  t  ras  f  ^  de  ^ncirelande  ; 
Wlée  é,oi:  en  M^Mg  ^3  Ce£te  H*'^ 
fet  commuée    ailèmblee ? colon  £Tw?   I    PUI#iie    ne 

a  pas  ait  que  ce  fa  Geuvm  &U  Sontfemax  ne  vous 

meitr,  qui      p,rleur    ^W^  du  gourerne- 

•Jenoncia  ions  où  il  é-ôir  t'  »  n  '  y  '  eut  ccnrre  *«  des 
forci*  entre  les  £^^2^**  a«^  Savoir  nais  la 
nom  du  roi,  ï  tout  dévafîer  111    '  ?<"  e"?aSea™>  au 

<1UU  fut  réélu  présent,  cerÉ P$« T M  "P  $  «F -**& 
eus  pour  le  faire  no^M*S^J$t  ^  en  t0« 
lu*  poroir,  &  le  mepns  d  n- i!  r,  m'  ^  haJne  *« 

pas  du  que  ,  que!n4  rit:  w  :  £$**?•  lj  *  vous  a 
mander  un  corié.  ï fe  ffl  ^V  fe  vit  *W*  de  de- 
fein  de  fouleveï  îéïafe^lfe^  '  °Ù  *■  ?'OCC«P  <*" 

«  es  ,u  n  tuaient  commettre    &  H-m .„  j  f !    *'r  les  atl'o- 

q-'l  é:oic  ipéeml  ruen    pWfl^11' 6nc  <*™.  effet,,  p^ce 
nomen:.  Il  ne  vous  a  rf  df  &H^  ^  ?  ^ve- 

<*  qu.i  cerre  éponge  JL«  ^r^^  r~  ■  PâV  ag-&  «ufley- 
comité  colonial'  :  d  ue  T^g  "£**  ^énf  dépoiées  au" 
leur  a  été  deuoncé  à  leur  ||vM  ^  ^:*  C«B 
q«  .loin  de  le  taire  armer  comme  ti"  ■■■  i"  '  '  W  '  :  '  & 
adauin  ,  comme  incendiai  e  î  -■  "  ^  pattié'  «P«n* 
la  (auTg:rde  de  )a  Joi  '-;  $$»£     onenonax  louS 

v-ens   davancer.     Je  vous   ai   du  ro°, -     T"  °e  SH*   ?• 
la  Ptem^re  préfidence  de  G^W^fe  $<#*$ 


plufcurs  dénoncions  conrre  lui.  Il  fat  acruft  A'       •       • 
fa  torche  à  la  main  des  nè-res     &-  d  1  TO¥*w 

nom  du  roi.  Sonthonax  Ta\Î„       i  ?-  a™r  lou!ev«M 

de  dénoncer  les  aiîèmblees  ce  oni  ^  '1  pn^F™*? 
quils  ont  apport  avec  eux  le,  reSUs  de  J^JXffi"9 
am/i  il  fera  facile  d'y  avoir  rec-^t/  Ê  "PW  5 
dont  voie,  l'extrait  :  '  Cc  de  venfaMies  pièces, 

de  la  parue  franche  de-,  Saint-Donûngue 

les  revoira     .il,  i.^{        *  a  *****  <Fe  à  pionnière 

ïtre 


evokés,  elle  leur  a  entend 


chez 
i  leur  avoir, 


enf-nc  x^  i„„  i  iwJ  ui^iCsj  excepte  les  femmes    ta* 

cabans  ce  les  gens  À  a  roi  ».  x  ^P^-j  ies 

««tyfe  Mkutf  éçfa  au^chives  ds  r,ffimMézco!oniale 

d:  la  Famc  jrantaifi  de  Saint-Domingo 

qu'il  leur  a  dnouec'érori.  fi  ,1CX°mîIerde   »»e.i 

à  les  feire  jouir  de  la  £  té  dt  fe n  *  Wl" les  bIan« 

"  Que  le  colonel    Sk!^*  g*»**  « 

-upedelipe  nematcherou^;co;;;r;l:^;PrCmiS  *»  U 

iC4  S  SemLif  '  qUSnd  P0lveKl  &  »MtaWk  le, 

A? 


c 


Je  paîfe  maintenant  à.  Gauvin  ,  que  Sonthonax  a  cité 
comme  une  preuve  du  mauvais  efprit  qui  régnoit  à  Saint- 
Pomi-ngue.  Gauvin  x  membre  de  l'aifemblée  coloniale  ,  fui- 
vaut  Sonthonax  5  avoir  effacé  de  la  falle  où  elle  tenoit  fes 
féances,  partie  d'une  légende  qui  contenait  ces  mots  :  La 
nation  ?  la  loi  y  le  roi ,  &  ny  avoit  laifle  que  ceux-ci  :  Le  roi, 

Sonthonax  :  Je  déclare  que  je  n'ai  pas  dit  cela.  Je  n  ai  pas 
parlé  de  roi  j  j'ai  dit  feulement  qu'on  avoit  effacé  la  légende  : 
La  nation  3  la  loi, 

Vcrmuil  :  Il  y  avoit  dans  la  légende  :  La  nation  >  la  loi  * 
le  roi.  Je  vous  en  parle  favamfnent ,  parce  que  je  les  ai  lus 
deux  mille  fois.  Il  a  dit  qu  on  avoit  effacé  la  nation  ,  la  loij, 
par  conféquent  il  a  donné  Nà  entendre  qu  on  avoit  laifié 
iubfifter  ces  feuls  mots  :  Le  roi, 

Sonthonax  :  Donné  à  entendre  ,  c'en:  différent,  Vrous  n  ê- 
tçs  pas  juges  de  mes  intentions. 

Vemeuil  :  Sonthonax  ,  dans  fon  accufation ,  a  tronqué  la 


vérité.   Feignant  en  ce  moment  d'être   animé  d'un  violent 


il  nous  a  demandé  avec  emphaie  comment  il  pouv 
faire  que  de  prétendus  patriotes  ,  après  de  pareils  crimes  , 
■n  euflènt  pas  (aifi  &c  mis  en  pièces  de  pareils  hommes  ; 
comment  nous  ne  les  avions  pas  livres  à  la  vengeance  des 
ïois  ;  comment  au  moins  nous  ne  les  avions  pas  dénoncés  ^ 
qu'il  n'y  avoit  que  de  lâches  fcélérats  qui  s  dans  une 
circonftance  pareille  ,  puifent  garder  le  filence.  Voici  ma  ré- 
ponfe.  Jamais  les  colons  de  Saint-Domingue  ,  peuple  culti- 
vateur y  ne  furent  affaiîins  \  &  fi ,  ainfi  que  Polverel  8c  Son- 
thonax ,  ils  euflènt  été  fanguinaires  .,  après  les  brigandages , 
les  pillages ,  les  vols  ,  les  incendies  dont  ils  ont  été  les  vic- 
times dans  cette  contrée  naguères  fi  floriflante  >  &  mainte- 
nant fi  malheureufe  ,  il  y  a  long-temps  que  Polverel  8c  Son- 
thonax n  exifteroient  plus.  Dans  une  population  de  40,000 
individus  ,  il  ne  s'eft  pas  trouvé  un  feul  homme  qui^  ait 
ofé  arrêter  les  progrès  du  crime  ,  en  égorgeant  l'un  8c  l'au- 
tre j  8c  certes  fi  cet  ade  de  juftice  fe^  fût  exécuté  alors  , 
nous  n'aurions  pas  à  pleurer  aujourd'hui  un  père ,  une 
mère  ,  des  enfans  ,  des  amis  ;  les  Français  cultivateurs  fe- 
roient  encore  dans  leur  pays ,  la  colonie  de  Saint  Domin- 


ra: 


tue  ne  lèroit  pas  détruite  ;  &  jamais ,  non  jamais ,  elle  n  ati- 
rok  été  livrée  à  l'Angleterre.   Mais  moi    ,e  vais  demander  à 
pô  veiel  &  Sonthonax ,  comment  fe  t ait-il  que  vous  qm  aviez 
la m  mon  expreife  de  déporter  en  France  les   auteurs   des 
troubles  de  Saint-Domingue     &  qui  av lez  conneaffanc !  de 
«es  fairs  horribles  imputés  à  Gauvm  &  à  Cadufcn  -,  com- 
ment fe   fait-il  que  vous  ayez  precilement  accorde   a   ces 
hommes  une  proteftion  marquée  V  Comment  fe  hut-il  que  la 
commune  duCaRquivousavoit  dénoue   les  prmcipauxtraitres 
&  vous  avoir  donné  une  lifte  dans  laquelle  Gauvm  ,  Cadufch  , 
Juftal,  Dumas,  Rouvrai ,  &  bien  d  autres,   figurent    lans 
doute;  lifte  qui  vous  fut  préfentée  .avec  mirante  prière  de  les 
éloigner  de  la  colonie,  ils  y  foient    cependant  demeures    a 
l'aide  de  votre  proteft.on  5  comment  le  tait-il  que  ,  malgré 
les  inftances   réitérées   des  colons  ,   qm    demandoient  leur 
embarquement,  vous  vous   foyez  conftamment   oppofes ;   à 
ce  qu'il  eût  lieu  ;  &  que  ,  pour  éluder  les  loïliacauons  des 
habitons  ,  vous  ayez  rendu  une  proclamation  qui  les  mettoit 
foécialement  fous  la   fauve-garde  de   la  loi  !    comment  le 
fak-il  que  cette  lifte  ,  q»i  eft  en  partie  votre  ouvrage  ,  puil- 
gu  avant  d'être  livrée  ï  l'impreihon  ,  elle  eft  reftee  trois  jours 
manuferite  entre  vos   mains  ,  puiique  vous  y   avez  ajoute 
vous-mêmes   le  nom  de  plufieurs  individus  ;   consent  fe 
fait-il ,  dis-je,  que ,  malgré  la  promené  pofmve  de  faire  dif- 
paroître  de  la  colonie    &   d'envoyer  en  France  ces  defçrga- 
nifater-rs,  vous  vous  fovez  contentés  d  embarquer  quelques 
individus  ,  tels  que  Campfort ,  Touzard ,  Liegard  ,   Lamo- 
randière  ,  &c. ,  tandis  que  tous  les  autres  ,■  a  1  aide  de  vos  paile- 
ports,  fe  promenoient  impunément  dans  tous  les  quartiers  de 
ta  colonie  ,  &  y  fouffloient  le  feu  de  la  difcorde  >  Je  vais  vous 
prouver  ce   que    j'avance  :   mais   avant  daller  plus  loin  , 
citoyen   préfident ,  je  vous  pne  d  interpeler  Sonthonax   de 
déclarer  s'il  eft  auteur  d'un  écrit  diftnbue  a  la  Convention 
nationale  &  ayant  pour  titre  :    «  Lég^hclkac  Smhonax, 
commiff-aire  cik,  &c  ,  à  Bourdon  de  l  Oife  ,  reprefentant  d» 
peuple  *\ 

f  Le  préfident  de  la  commiffion  invite  le  citoyen  Verneuil 
à  remettre  la  pièce  au  citoyen  Lecointe  ,    fecretaire  de  là 

eomroifnon  ).  Ferncuil  la  remet. 

A  4 


n  i 


Somkonax  :  Il  m e  mmi*    <fn„~  i»       -    i 
ru/>-  ,      *        p^voiu^  lans  lavoir  lue,  nn VIU  rfl-  «r 

y  trneuiL .     Vous  allez  voir  nar  rer  pn-Jr  w~    *   j     c 

encore  dans  cette  ville.  p  '  et0K 

(H  lit.) 
«tnfit  delà  Lettre  de  Sonthonax  à  Bourdon  (  de  l'Oife  ) 

*  fo,  ae  iencemre  où  elle  tenoic  fe  frances    &  feŒ/ 
a  prouver,  par  ion  filence,  cette  mntke  Sfe  5  * 
.  pour  vous  prouver  que  Cadufch&  G^l  n  o„t 


été  dénoncés-  à 


Polverel  &  Sonthonax  1 


ors 


de  leur  arrivée , 


;e  vous  dtrat  que  la  «S*kïï3^,^ŒK£' 

avoir  fciir  nr.«  W*  o.\  fn^  u  .    *:  *   u<"b  ie  J4  octoore  , 

s  n  \    T:  "r*^™  OL1  tous  les  mauvais  citoyens  ëf-oir-m-  *wx, 

c  eft-a-dire  ceux  oui  éroi*nr  vîoW,    ^L°/U1S  e-°xnt  poitesj 

u«  vju  ctoieiiL  violemment  lo^rcnnn^c   /v  ^~ 
un  grand  nombre  ont  été  «âiVairmc    ^h^Lnn^  <*  dont 

pièce  imprimée    uar  Batllo  '  leconn<™  cetK 

priSltaTpniîS  dédare^l!  y  ^*>  effet  une  Itfte  im- 
pumee  pat  Badlo-,  contenant  les  noms  des  perion„es  Qu'on  Z 
culott  d  avoir  pns  part  au  défaftre  de  S  Domine,,  f  £{  °?"c" 
que  cette  lifte  a  été  imprimée  fans  aucun  S dl  hVo„  " 

fansaucuneelnicede  hiriiaittM .  h  •  /  '  i  ,  «commune, 
la  commnSon'  n  r,mSn  "  f  &  ^  °W^  é'em'^  * 
&re  î  quelle  foi  i  ES£E  &° "'  ^  ^  *£»* 
Quair  "à  moi     i  r  "    •  e  "npnmée'par.  &iljo. 

a  é-ér.vè-^^,       "     alaCommuLon  intermédiaire  ,&  qui 
teÏ^^gg  £  nreitdent  &  du  iecrét^e 

Polverel  :  Te  prie  1--  citdven  nrpf^*>«*  J^         i   •    i  . 

/0,.,_t-j  j„  "„.,       >Tn  ^e""ent  de  vouloir  bien  in- 


terpeller Yerneuil  de.  t 


Que  cette  lifte   m* 
féjour  au  Cap  \ 


i-Qî 


.pondre  a    cetre   queffion.  Prétend-il 
pimentée  pendant  le  temps  de  mpn 


Vtrntîàl  :  Je  réponds  au  citoyen  Polverel ,  que  la  Irftfl 
manulcrite  qui  a  été  portée  par  la  commune  a  la  fociere 
des  Amis  de  la  Convention  a  étoit  revêtue  de  plus  ûe  50® 
Çwmtm  >  a  été  pteiemée  à  Polverel  êe  Sonthonax,  parce 
qu'à  cette  époque  Polverel  n  étoit  pas  encore  parti  pour 
le  bas  de  la  Cote  :  c  cil  pendant  l'intervalle  du  1 3  ouoore 
jiuqu  à  ion  départ. 

Polvcrcl  :  Point  d'équivoque  :  je  demande  h  cette  hite 
que  vous  produifez  imprimée  ,  m'a  été  préientèe  avant  mon 
départ  du  Cap. 

Vcrntuil  :  Elle  a  été  préfentée  à  Sonthonax. 
Polverel  :  M'a-t-elle  été  préfentée? 
Vcrnzuil  :  Vous  étiez  eniemble. 

Polverel:  Prétendez-vous  que  j'étois  encore  au  Cap  quand 
cette  lifte  y  a  été  préfentée  à  Sonthonax  ? 
Dvriy  :  Les  dates  des  actes  décideront. 
Sonchonix  :  Il  y  a  eu  deux  liftes  ,  Tune  apportée  par  un 
attroupement  fous  le  nom  de  commune  v  alors  f  olyerel  etoir 
encore  au  Cap.  Quant  à  celle  que  Verneuil produit  imprimée, 
fans  être  revêtue  de  fignatures ,  &  que  j'avois  renvoyée  a  to 
commiilion  intermédiare,  affichée  depùi»  en  tonne  ae  nia- 
c?rd,  cette  lifte  a  a  été  imprimée  ,    publiée  ,   qu  après  le 
d-nart  de  mon  collègue  Polverel  Je  dis  donc  que  cette  lifte 
imWimée  par  Baillo  ,  réfulcat  d'en  tumulte  dans  une  {ouete 
uonulaire,  a  été  renvoie  par  moi  à   la  ccmmiinon  mter- 
înSiaire,  pour  y  être  legaluée,  La  comrniûion  intermédiaire 
s&  h  renvoya  par  un  arrêté  en  forme  a  avis.  Or  ,  je  rie  puis 
reconnokreVe  celle  W*  ^ra  revème  des  figures  cupre- 
Bfoàr  &  dfl  Secrétaire  de  la  commiiiion  intermédiaire,  li  eit 
d'autant  plus  facile  de  me   la  reprerentet  5  que  je    crois   que 
dans   le    temps    elle  a  été  renvoyée  à  Page  &:  brulley,  aidte 
commliïairesderaileiublée  coloniale  j  du  moins  je  mis  fou ne 
à  le  croire,   puifque  Page  &    Brulk-y  en  ont  fait  oivenes 
productions  clans  les  bureaux  du  mmiitre  de  la  manne. 
Vcrntud  :  Il  y  a  dans  les  archives  de  la  commiiiion.....^ 
Pa7e:  Permettez  que  je  répende  à  l'interpellation,    j  ob- 
^rv^i  ou'erïeClivement  il  nous  a  été  envoyé  une  lace  pa- 
mile  à  celle  cm  deât  être  dans  les  archives  j  mais  je  prie  ie. 


\ 


I 


10 

«tofenpréfident  d'interpeller  Sonthonax  de  déclarer  s'il  a 
«p .  Je  len  demande  pas  davantage. 

GaSrnf  i  t£nL  ?u'  mamtenr  ^e  Cadufch  & 

tW,  ,L Wé  les     écT^?oqU7arîa  P?teaio"^Son- 

dem.ndoienr  i  »      j  atl,°ns   de   tous  1«  citoyens  qui 

emandoient  a  grands  cns  que  l'on  éloignât  tous  les  égoreeurs 

ioirSï  vde  Iart,e  ^  de  $ssss 

Eh'bien  f  J~    ?US"dlre  qU1'  nere<~îr  pas  cette  Me. 

-us  iST^^^r^1^^^11 

<%/h^  #*«*#  ^fe;.<4  20  nwem^  17?2_ 

publilefous  l-eToJt  iSSf  ^  ^  k  jeU"e  '  * 
noms  de  c^ux  „r    f„ !       co;llm"ne  du  Cap  ,  contenant  les 

de  la  cowV  ?\  ^  kS  ^^  deS  mau£ 

hs'nC^irchmaT du  ?*  de,ce  mois'  p°«a«  q«« 

sexoW :  a  t  r„T- 1T"ffi  f  *<**«*«*  feront  tenusde 
fonctionna::      ÏÏv  ,OUrS  fur  la   <luefticn  de  favoir  f.  les 

nomT'Z^t:  ï^ rltS  fM  IadlK  Me  P"bllée  fo«s  le 
peuple;        C01nraune  du  Cap,  ont  perdu  la  confiance  du 

ce  moi.  S«Sï&  'a  ~mniffipn  intermédiaire,  du  i8ae 

*S*  TéCuliat*    amd!  IVrde  n0tl'edke  Plantation , 
les  nom    font  in^-!  ^  des  f^ionndres  publics  don 

de  la  commune  du  it  ^  ^  JL,  publiée  fousfc  llom 
fiance  de  Uoï?'     "  entablement  perdu  la  «m- 

méSSompol^rfix  bt U  V"Va  ™iffi-  *£ 
choifis  par  SonAonax  &  S  f  t  £  h°?m£S  de  couleur 
du  ii  Lr  fut  S!  Polverel ,  lorsque  la  proclamation 
reconno  fÔien   no,r       '°'-     Ul'  C"jciSM  de  déclarer  s'ils 

^SfeSSf&SSiT^i'f1' qw  émkm  fur 

r  ^    uixeraDiCe ,  api  es  1  avoir  examinée ,  anê- 


c 


*. 


&  dépofée  aux  arches  de  ^^roduire  aucune  autre  qui 
je  délie  Sonthonax  de  pouvoir  en pto  ^  d   ptouver 

ne  fût  abfolument  contorme  a  |Ue  'a       ^é^  ^ 
nu'il  v  en  ait  eu  d  autres  que  celle  u  a  été 

ti  I  l  main  eft  préc, fëmen. ^^  d angles  ports 

imprimée  &  difttibuêe  ,  foit  dans  |es  ou        VAmérique. 

de^aint-Borningu^,  6»t  ««^Sfi  fur  la  lifte  ,&  £ 
5«.rAon«:  Je  ne  veux  P^^aionnaire  public,  J« 

m'en  vais  vous  le  premier  Con-meto  à 

n  ai  jamais  pu  adhérer  a  auome^  conftkuées  :  c  eft 
quelle  ne  fût  légalités  car  les  ^  ffn  intermfediaire, 
Jour  cela  que  je  V»>™*  W^'a  été  fournie  par  U 
pour  favoir  fa  cette  lifte  eftTïf*XdesUftes  dans  mes  archi- 
commiilïon  intermédiaire.  J  ai  aM ^  ^  £Paltemenr 
ves ,  on  en  fera  la  ^fi*g«  cesses,  fi  elles 
refemblanr:  je  ne  prétends  P^^te ,  n0«s  ne  claie an- 

font  «-^JggœgSKa»-  Page  &  Brulley  - 
ÊI^SS^^I^  ,lfe  en  vous  donnant 
£■£  ^rrauS^  coJi^on  intermédiaire,  da 
tonnoiffance  de  lauete  eu,  i# 
■» 8  novembre  iy?2-  ,        .r    ,,. 

Saint-Domingue  ,  du  luttai  1/ 

Extrait  de  la  féance  du  18. 

„  Lacommifllon  ^^f^ff  SËr^'Cap, 
ptofcriPtion,  publiée  f^^J  Ç  de  la  prociamanon 
I,  fe  conformant  aux  articles     '      ^^  national  cri 

'     ^c^ansUpalbèlnNord,. 

-  Déclare  en  conféquence  ■  ^  ^  f 

?*  9WSK[^  effeaivenaent  perdu 
Inicnts 


fuï  la  Ufte  dont  il 
perdr 
ïonc  ils  ont    reropî 


la  lifte  donc  il  s  agit,  on       _  r  k  manière 

Lt   rempn  ,  le^    ^iia  5 


il 


I 


#  coL S  S  ^^pfefS^    ««ffi  fan, 
^tarder  tffe  i  ff  '   F°'"r  ft  me,tl.  'V ?■%»«*»&  j,pel 

&&m  h Vît  le  ^m-Js^pm*L% 

r  "  il-  Qu'un  ex";  f le  ; .  Ja  ^qwiiité 

££  «t  te%^  à  la  prér4Sw|ofé  aux  -w& 

«Wné  du  ?£*?  ««aire   elJë  vS;e     I'*»  >  *  qu'au 

J^iHance  gf^  !  «ce  de &'   ^  W 

a  ,e"  dfpofi  ;0 Tf 'a,re>  r«npîo>"rfefi  pnes'  P«r  i» 
?«  termes  d«      VWaj   Jes    coiror, c  j     *  ?yil  &*  Chai* 

«»»  mettre  /0US  Lqr      '  h  conirniffî0,,   it    a",e]mWee co- 
:?/'\ret^  :  "'e-S^e  ïèf  f  ■  g*» aire  dé- 


#*  --r ïtroir}a  ^El  raifr^- 

I  tf£  *  W  Ja  DréfW^.       •  '  "" '^^ 


Cei«fié  canform.  i  .  ee  Partout 

ça  Ja  xeance  des  dé. 
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bats   du  22  pluviôfe,  an   rroifième  de  la  République  une 
&  indiviùble. 

Signé j  Thomas  Millet  &  Brulley. 

Vcrncuih.  Je  continue   la  leihire  de  la   proclamation  de 
Çomiionax.  (  il  h  lie  )  : 

a  Confidérant    que    daus    les    circonrbnces    critiques  où 
fe  trouvent  les  citoyens   de  la  rame  fotnciife  *4a '.&»*«  r^tiL 


la  pâme 


»ne  de  ^amt-Do- 


nuugue ,  il  y  aurait  dj^lim prudence  dclailler  plus  long- 
temps en  pl.ee  les  ^mcuonnaires  publics  ,  connus  ôc 
dénoncés  pour  leur  haine  invé  etoe  aux  principes  de  la  ré- 
volution h*.n;aue  j  qu'il  eft  d'ailleurs-  du  devoir  de  ces  mê- 
mes fonctionnaires  publics  de  fubir  rcltraufrne  qu'on  leur 
impoie ,  puiique  leur  préfence  ne  pourrok  eue  iervir  de 
prétexte  à  la  piolon cation  des  troubles  de   la  "colonie  ; 

»  Confidérant  que  les  impies  citoyens  micas  (ur  ladite 
ïifte  ,^  qui  vivent  parlement  &  elo-gnés  de  toute  efpèce 
d'intrigues  comre-revolutio; maire*  J  ceux  qui,  étrangers"  aux 
complots  qui  fe  font  tramés  à  Saint-Marc  ,  aux  Gomivres 
&  dans  le  cordon  de  i'oueit  ,  fe  foumertenî  (ans  murmure 
au  joug  de  la  loi,  doivent  être  protégés  par  ceux  oui  en  font 
les  organes  ; 

»  Qu'ils  ne  peuvent  être  troublés  dans  l'exercice  des  droits 
foeiaux  ,  ou  pouriuivis  par  les  autorités  coniti zuées ,  que 
d'après  des  faits   fondés  fur  des    preuves    légales. 

•••••••*••••„ 

Citoyens  ,  vous  voyez  par  la  proclamation  de  Sonthonax. 
ou  u  avoir  rormeilement  promis  ,  (  te  ce  nelt  pas  la  pr^ière' 
fois  ,  je  vais  le  prouver  tout-a~f  heure  ,  )  d  embarquer  pour 
1  rance,&  de  contraindre  ceux  qui  Croient;  déilgnes  parles 
citoyens  connus  auteurs  des  déiaflres  de  Saint-  t)ominn*e 
à  quitter  la  colonie.  Ua-t-il'fair  ?  N®n3  puifqu?  par  ie%a*. 
ragrapKe  âdreflé  à  Bourdon  dë-fOîfe,  dont  je  viens  de  vous 
donner  ieclare,  il  reconnoît  que  Gauvin  éroit  encore  au 
Cap  lots  de  l'incendie  de  cette  ville,  qui  arriva  le  ïo  )uïn 


Pourrez  -vous    bien  croire  .   cia 


que 


aptes  cène 


«Mi 
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,promeiîe,il  eût  la  perfidie  de  rendre  une  autre  proclama- 
tion y  le  lendemain  21 ,  qui  atténue  celle  dont  vous  venez 
d'entendre  la  lecture  ? 

Sonthonax  :  3'obferve  que  les  colons  font  perpétuellement 
hors  de  la  queftion;  on  reviendra  fur  ce  dent  ils  parlent  : 
il^  s'agit  feulement  de  prouver  aujourd'hui  que  Gauvin 
n'a  pas  porté  la  cocarde  noire,  &  qu'il  n'a  pas  effacé  les 
mots  ,  la  nation ,  la  loi 

Senac  :  Sonthonax  a  aceufé  les  colons  de  n'avoir  point 
aflaflmé  Gauvin ,  parce  qu'il  avoit  effacé  la  légende  ;  nous 
prouvons  à  Sonthonax  que  lui-mêrm,  loin  de  l'avoir  pour- 
iuivi  lorfque  nous  le  lui  avons  dénlhcé ,  ôc  nous  ne  pou- 
vions faire  que  cela  à  moins  que  de  commettre  unaflaflinat , 
nous  lui  prouvons  ,  dis- je  ,  qu'il  a  accordé  une  protection 
ouverte  à  Gauvin  &  Gadufch.  Pour  rétorquer  les  faits  Se 
îa  conduite  de  Sonthonax,  il  faut  que  nous  lifioas  leurs 
actes  ,  afin  de  ne  pas  laifïèr  former  des  imprdïïons  défa- 
vorables aux  colons. 

Thomas  Milet  lit  la  proclamation  fuivante  : 

Proclamation  de k  Sonthonax  ,  du  21  novembre   1792. 

^  «  Déclarons  les  membres  de  la  ci-devant  affemblée  colo- 
niale, inferits  fur  îa  lifte  publiée  fous  le  nom  de  la  commune 

du  Cap ,  inviolables  pour  leurs  opinions  : 

»  En  conféquence ,  ceux  qui  ne  fe  trouvent  point  dans 
les  raflèmblemens  de  Gonaïves  &  de  Saint-Marc ,  font 
mis  par  ces  préfentes  fous  la  fauve-garde  de  la  loi ,  avec 
invitation  aux  municipalités  de  furveiiler  leur  conduite.  » 

Verneuil  :  Polverel  m'a  demandé  tout-à-l'heure  de  ré- 
pondre catégoriquement ,  fi  je  pouvois  prouver  qu'il  eût 
connoilïance  de  cette  ltfte. 

Gui,  je  vais  le  prouver  par  une  proclamation  de -Pol- 
verel ,  Sonthonax  ôc  Ailhaud  ,  du   27  octobre  1792. 


îi  la  li 


t  : 


Mais  en  vous  promettant,  fous  cette  même  refponfabilité* 


d'accueillir  toutes  les  réclamations,  toutes  les  dénonciations 
™ffl s  feront  faites  contre  tous  les  agens  du  pouvoir  exe- 
^an  corne "oL  les  fonctionnaires  publics;  de  fu.vre  la 
cutit ,  contie  ,  j     puniûôn   de   tous  les  délits 

:„" trfefonfcSet  avectoute  NÇttl* *&* 
Sïïirè Tn    l'homme  eft  capable:   citoyens,   nous  vous  en 
conHirons  pour  votre  propre  intérêt  ,  que  des  agitations  po- 
S    que  des  arreLions  illégales  ,  que  des  voies  de  fait , 
oe  des  menaces  ne  forcent  plus  les  négocians       les  pro- 
pdétaTres  à  déferrer  la  colonie  ,  à  porter  leurs  carffes  &  leurs 
môvens   de  toute  efpèce  dans  des  terres  étrangères  ;  qu  elles 
«  Klyfent  plus  le  gouvernement  &  l'admmiftranon     par 
*C   &  le  découragement  qui  entraveroient  leurma.che  , 
ou   ou    les    forceroient   à    abandonner  leur  pofte  dans  un 
moXoù  le  vuide  de  la  caiffe  publique  &  1  embarras  des 
momtmuu  :a™,À  lonr  oréfence  &  leur  con- 

finances  exigent  plus  que  jamais  teutp lut  ck;)<t& 

cours  pour  ne  pas  détourner  les  refiouices  Bç.  tes,.taçi.  tes 
que  leuiPs  relations  avec  le  commerce  peuvent  feules  nous 
&re  ,&  qui  feront  nêceflakement  interceptées  ,  su, 
ceffent  d'être  inveftis  de  la  confiance  publique  ». 

DWès  la  lecture  que  vous  venez  d  entendre  .vous  de- 
vez r'maquer  qu,  Polverel  ,  Sonthonax  &  Ailhaud  pro- 
^n^e  tomes  les  dénonciations  qui  feront  laites  contre 
mertem  h  .      „écutlf  &    contre  tous  les  fonction- 

ïa^SSîSSâb.  *  qu'ils  feront  forcés  de 
3  colonie  i  mais  vous  voyez  qu'ils  demandent  gra  e 
po  les  négocians,  &  pourquoi  î  c  eft  que  les  négociais 
IToUu  des  califes  qui  excitoient  leur  convçmfe ,  Se  cet  e 
convoitife  n'a  pas  été  trompée  -,  car  lors  de  1  mcend.e  de  la 
Xdu  Cap,  ils  ont  puifédans  ces  caiffes  ,  &  s  en  font 
Saris.  ^demanderai  à  Sonthonax:  Comment  fe  fan-il 
are  vous  ayez  fonftert  ce  même  Gauvin  dont  nous  ae- 
mandTons  chaque  jour  l'expulfion  ,  qui  éton  a  la  tête  des 
Wonnires  du  Cap  ,  connus  à  Saint-Dommgue  fous  e  nom 
Jffi  bland&C  qu'il  commandoit  encore  a  1  époque 

de  l'incendie  du   Cap  t  . 

Je  crois  avoir  prouvé  jufqu' à  l'évidence  que  vous  ço- 
téiz  g contre-révolutionnaires  à  St.  Dom.ngue  II  faut 
que  vous  ayez  un  double  front,  pour  nous  demander  pour- 
voi nous  n'avons  pas  mis  à  mort  Cadufcn  ,  Gauvin  & 


: 


™"e"& "recela   ™-  I791  "  ^  ^  $WJ  ^°it  fon  ou 

_  ..?-   *,~  M^eceuxqiî  cnmcarcéroitn  éroienr  n.-«  ,W  im;„.A. 


Puifqu'i 


céroitn'éroient  pas  des  émigrés, 


îponfTiem  mmiiS  ^  PaiIè-F°"s-  ^  îerai  c^fd^f 

-2e1&f^^#M  ifc  feri  long-temps 
oo-ind    ff,^    f  !    ,ci   qul  ,etolent  encore    en  fondions 

estons  d'Orléans), . euiîen^éj  t ^^  £& 

vôyés  p'  T  fTMeS  f*?*/^  #  deforgarnfate-uvs   en- 
£aifaU#ai,^  féconder  vos  attentats,  fi  ,  dis- je     ils  ne  (t 

ia  avec  autan,  d  impudence  pour  les  amis    de  rhumâDité 
ne  les   avez-veus  p?s  cafTes     r^itfnnï  „„*  a  r     r   7"  y 

-s ,  puiique  vos  denrs  feuls  étoient 


des  ordi-es  qui    boul 


clans 


un  renip: 


9P» levenoient  tout  (ans   obftacle  ?    Quoi  » 

la  colonie  étoit  enrourée  d'ennemis  3  où 


le  nombre  de'  ^^^^^^^S^ 

de  la  coïôr *      A?  ralresc^cr  t0^? >  Population  blanche 
oe  la  colonie  ,  la  livrer  enfuïte  à   L'Anâetetrê  ,  ce  oui  eft 

'  "Ie^    °US  V-0Ud"eZ  ^«  vo,s  efforcer  \feb& 
cette  fage  memre ,  tandis  qu'en  France  ,   dans    des  temS 

SÏ   *»    t^6  «   S*  in"^  ^-connéi: 
F-u,ou    m,re  a    la  choie   pi&i^e    étoit    e:nrn(cnné    à 

l'imitant 
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f  ififtant  même.   Certes ,.  fi  la    municipalité  du  Cap   a  fait 
une  faute ,  ce  n  eft  pas  d'avoir  pris   ces  fages  précautions 
mais  c'eft  de    ne  les  avoir  pas  fait  exécuter  avec  toute  la 
vigilance  que  les  circonftances  malheureufes  oùfe  trouvoit  la 
colonie    fembloient   impérieufement    commander.  Quant  à 
1  arrêté  de  la  municipalité  du    Cap ,   il  eft    faux   qu'il  foir 
votre  ouvrage  ;  à  cette   époque  la  population  blanche  étoit 
allez  coniïdérable  pour  vous  forcer  à  des  mefures  fages  ;  alors 
vous  ne  vous  ferviez  encore  que  de  la  rufe  pour°entraver 
les  mefures  fages  qu'elle  prenoit.  Nous  ferons  voir  que  de- 
puis long-temps  les  émigrés  fe  rendoient  à  Saint-Domingue 
déguifés  fous  toutes  les  formes  j    vous    en    êtes  convenus 
vous-mêmes.  Nous  lavions  qu'un  raifemblement  s'en  formoit 
a  Montechrift;  la  fodété  des  Amis  de  la  Convention  en  a 
mamrefté  plus  d'une  fois  (es  cf aimes  à   Sonrhonax ,    ce  que 
je  prouve  par  fon  arrêté  du  2  novembre  1792  ,  qui  lui  fut 
porté  par   moi-même  ,  &  la  réponfe  faite   à    cette  million 
par  ce  dictateur. 

Annales  patriotiques  3  fiance  du  s.  novembre  1792-. 

Le  préftdent  :  Cette  pièce  eft  étrangère  aux  débats. 

Verneiàl:<  Vous  allez  voir  quelles  font  les  précautions  que 
bonthonax  a  pnfes  pour  défendre  la  colonie  ;  il  n'en  a  pris 
aucune.  Dans  ce  moment-ci  cela  ne  paroit  rien ,  mais  nous 
y  reviendrons.  Voici  le  réfumé  de  Semblée  qui  envoie  des 
commillaires  a  Somhonax  : 

Il  lit  : 


«  M.  Verneuil  demande  la  parole  ,  Se  dit  : 

"Messieurs, 

t  »  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  part,  dans  la  féance 
d'avant -hier  ,  qu'il  fefait  un  raifemblement  d'émigrés  à  Mon- 
techrift ;  je  vous  ai  préfenté  le  danger  où  fe  trouvoit  la  co- 
lonie ,  ôc  les  précautions  qui  lui  reftoienc  à  prendre.  J'in- 
fifte  aujourd'hui  fur  le  même  rapport ,  ôc  je  prie  la  fo- 
Terne  II.       Onzième  livrai/on.  È 
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1 

s  nous  fouîmes  débarrafies  d'une  partie  de 
horde  fcéiérate  ;  mais  le  nombre  de  ceux  qui 


des  chefs 


re  fient 
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cïété  de  prendre  dans  la  plus  grande  confédération  un  objet 
qui  j  fuivant  moi,  e(t  de  la  plus  grande  importance.    . 

»  Si  les  traîtres  navoient  un  but  perfide  dont  ils  attendent 
un  fuccès  inévitable ,  auroient-ils  choifi  pour  leur  raffem- 
blement  un  lieu  v.ifin  de  nos  poffeilions  ?  augmenteroient- 
ils  chaque  jour  le  nombre  de  leurs  profèlytes?  Si  leur  el- 
poir  étoit  détruit,    formeroient-ils ,  au  milieu  démette  io- 
ciété  naiifante  ,  ces  cabales  concertées  qui  n'ont  d  autre  but 
que  fon  anéantifîement  ,    parce  qu  elle    peut  nuire  à  leurs 
projets  ?   La  rage  d'avoir   échoué    ne    leur  fait  pas   aban- 
donner leurs  abominables  intrigues  ;  ils    comptent  fur    des 
moyens  qui  font  d'autant  plus  sûrs  qu'ils  les  croient  impé- 
nétrables. Notre  apathie  a  doublé  leur  audace  ,  &  leur  fait 
efpérer  que  ,  pour  nous  tenir  quelque  temps  encore  endormis 
fur    le  bord    de  l'abîme  ,    il    ne    leur  faut   qu'adreiie    6c 
Confiance. 
■»  Nou 
de  cette  ho.~ 

encore  dans  la  colonie  ,  combiné  avec  les  forces  du  denors . 
n  eft-il  pas  allez  grand  pour  faire  naître  notre  inquiétude  ? 
La  puifiance  momentanée  de  ceux  qui  avoient  juré  notre 
entière  defiruction  eft-elle  abattue  fans  retour  ?  Ncu,  mei- 
lleurs. Ne  nous  abufons  point  ^  l'active  méchanceté  ,  qui 
m  fommeille  jamais  ,  nous  fuit,  nous  entoure  5  aflife  au  mi- 
lieu de  nous,  elle  prend  part  à  nos  délibérations  3  &  cal- 
cule, dans  l'ombre  &  le  fiience  ,  le  moment  où  elle  peur 
frapper  un  coup  certain.. 

»  Four  fe  tenir  en  mefure  &  déconcerter  leurs  projets  » 
je  réitère1  la  propopohtion  que  je  vous  ai  déjà  fane :  ,  oc 
demande  que  lé  Cap  foit  mis  ,  dans  le  plus  court  délai , 
en  état  de  dé&'nfe ,  en  armant  toutes  les  batteries ,  les  gar- 
milant  des  grilles  néceflTaires  j  que  les  forts  de  Saint  Joieph  , 
du  Picolet  &  du  Grigri  (oient  garnis  de  mortiers  ,  que  les 
bombes  &  les  attirails  nécefïaires  pour  leur  fervice  y  ioienc 
portés,  &  que  Ton  prenne  pour,  cette  ville  les  précautions 
les  plus  impoianies.  /        § 

»  Tant  eue  les  forces  navales  qui  font  clans  cette  rade 
y  efreront  fécondées  par  celles  de  terre  toujours  en  état  d'a- 
gir ,  certe  ville  na  rien  à  craindre  du  dehors  j  mais  il  eft 
dai-s  cette  .coionit  des  points  bien  plus  eifentiels  à  défendre 


*0 

qui  échappent  à  votre  prévoyance  ,  &  qui,  négligés,  peu^ 
vent  carder  la  ruine  entière  de  Saint-Domingue.  ? 

le  ^ibialtat  de  Saint-Domingue,  armé  de    ,20  bouches  à 
feu  ,  du  calibre  de  24  ,    &  de  24  mortiers  de  12  00 'ces 
dont  la  pohtion  eft  telle  que  des  vaiSeaux  ennemk    m,?!' 
SEtà^K?1-  nous  couperoient  S^J 
a^ec  le  lefte  de  la   colonie  ,  protégeroit    infiniment  h  >* 

rXi  ]  P  anSB6  devoir>  "ègres  du  quartier  de  ïeaJ 
Rabel  du  Port-a-P,ment ,  Terre-Neuve ,  du  Mouftick  4  du 
Gros-Moi-ne;  la  garnifon  qui  s'y  trouve %n  ce  «nteft 
foiDle,&  eft  au  dévouement  de  l'ancien  pouvo-  exécutif 
Les  ofiieiersqui  y  commandent ,  pîacés  par  M    jMJ£ 

abi.iaue  continue  d  y  être  exercé.  Au  milieu  de  antdl 
danger,  no„s  croyons  faire  beaucoup  en  bornant  no*  te  ti- 
mide furveilhnce  à  ce  qui  nous  entoure  immédiat™ 

Limpidité    où    font    les    émigrés  de  dbWz  de 
t  en  France,  le  mal-être  qu'ils  éprouvent  dans  une 


rentrer 


terre  é 
nos  p 


étrangère,  le  V^^^ToZ^Tl^T 
.menions     le  raflèmblement  qui  fe  MC  fffl 
&  dont  le  nombre  devient  de  jour  en    ™V  „!.,;  "       y 

»e.  doit-il  pas  nous  faire  trembk     >U, "W &fi*  ' 
qui  a   contribué  à  augmenter  nos  maux     1  W^Û ,f 
dune  partie   de  nos  dépouilles ,  ou   une  de  celles  Idtv 
contre  nous,  ne  peut-elle  pas  leur  prêter  les  S 
*  ontbef      ;  Et  avec  c'e  fe*ffîf£*E&fc 
a  leur  dit  pofincn  ?  "  '  "  Pas 

"  Il  eft  inftant,  meffieurs  ,  que  la  garni fon  ±: ,'  fX 
foit  relevée,  qu'elle   foit  augmentée,  &    empile     ï? 
troupes  dont  la  religion  foit  ferme/que  kF'chME^* 
foientdunpatriotifme  à  toute  épreuve  ,  que  Ê  tlÈheV  J 

|UoLT1U  "r  ^V  lsS,PTifi°nS  de  g-rre  aboife  a 
&  que  les  mefures  les  plus  fages  &  les  plus  brÙaZ     ""•     ' 

employées   pour   çonfeLt  à  fa  colonie"  m  ^S^ 

portant ,  &  fans  lequel  l'efpoit  de  recouvrer  ^opofe1" 

eft  a  jamais  perdu.  La  ville   du  Port-au-Prince  jet  Y?*' 

ment  fe  tenir  fur  fes  gardes ,  non  que  aïoËâ Tl  f"' 

les  mêmes  avantages  aux  ennenus  que   £$$g$g£ 
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de  parler,,  mais  parce  que  je  la -  confidère  comme  une  des. 
cleffde    cette  colonie,  &   que  cette  précaution  me  paroit 

^feSis ,  meffieurs ,  de  furveUIance  }  <jue  tous  ceux  qui 
fe  riront  mdifférens  à  ia  cholepubiioae  foient  juges  cou- 
ie  letwion  ,        eft      danger,la 

£to£  Wt  -  en  \i  mife  enaffion  elle  eft  un  titre 
à  k'^on^oiffitnce,  donnons  Uns  héuter  la  couronne  ci- 
vique u  citoyen  vigilant  qui  aura  affez  de  courage  pour 
Zon  'er  le  traître  le  la  trahifen.  Reconno.lïons  enfin  cette 
TénTde  circonftance  ,  qui  fera  ferie  fans  doute  de  tous 
Lux  au  m'entendent:  Qu'il  neft  d'hommes  dignes  detre 
Wi  que  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  fe  montre  , 

„  V^-r  aue  les  demi-mefures  que  nous  prenons  ne  peu- 
ven'  prodmre  aucun  avantage  réel,  &  ne  font  quexendre 
lo^e  Udon  nias  terrible  :  fâchez   que  ceft  être  méchant 
femêmî  eue 'de  montrer  de  la  commiferation  pour  ceux 
Si  fom  reconnus  pour  tels ,  parce  qu'incapables  de  repena r, 
W  faire   en  devient  plus   aûive  ,   plus   prévoyante    Que 
ïfaSfe    de  bienfaifancl  qu'ils  fe  permettent  quelquefois  ne 
Ïouf^impofentpas;  Ceft  le  poifon  narcotique  avec  leque 
m         1™L  la  faeacité  de  votre  vigilance  ,  &  qui  vous 
tjil  Vslèknk^  coups  de  leur,  trahifon.  Loin  de 
Tous  cette  timidité  craintive  qui   nous  fait  un  fantôme  de 
|otre  ombre,  &  qui  eft  la  caufe  la  plus  immédiate  de  tous 

n°l  LaUfociété  ,  après  avoir  difeuté  &  mûrement  examiné 
les  i£  fages  qui  venoienr  de  lui  être  préfentees ,  & 
ïoXen  1  étoit  inftant  d'en  donner  connoiifance  a  ceux 
fou  e  falut  de  la  colonie  eft  confiera  arrêté  quil  fera 
*  q  4  a,T  moment  même  fix  commiiiaires  pris  dans  fort 
gÏÏSSSffi  auprès  de  M.  Sqn,honax  le  commif- 
ieiA  pou  j.     ^       ^  fagelie: 

^fPkSb^Sà^  que  la  ville  du  Cap  foitmife 
en   état  de  défenfe,  afin  d'être  préparée  a   tous  les   eve- 


ne?r,"S'  Oœ  le  Mole ,  qui ,  par  fa  pofition  ,  exige  que ,  pour 

■  ffi^V^ié  cette  ville  Se.  ôter  aux  ennemis  de  cette  erionia 

&  de  Ta  France  les  moyens  de  s'en  rendre  maîtres  ,  la  gar- 

tffon  foit  remplacée  par  des  troupes  patriotiques  ,  quelle 
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jfoit  augmentée  ,  Se  que  le  commandement  en  (bit  donné  à 
des  hommes  uniquement  occupés  du  bien  de  la  chofe  ,  & 
d'un  par notifme  à  tome  épreuve. 

»  MM.  les  commi  flaires  chargés  de  cette  million  ,  après 
s'en  être  acquittés,  rentrèrent  au  iein  de  la  fociété ,  tk  lui 
rendirent  compte  que  M.  Sonthonax  les  avoir  allures  qu'il  pre- 
noir  dans  la  plus  grande  confidération  la  ville  du  Cap  ,  &  qu'il 
alloit  en  conférer  à  lmftant  même  avec  M.  Rochambeau , 
gouverneur  général j 

»  Que  les  précautions  pour  la  ville  du  Mole  fe  rencon- 
traient parfaitement  avec  celles  déjà  prifes  ,  8c  qui  lui  éioient 
préfentées  pur  les  Amis  de  la  Convention  nationale  j  que  toutes 
tes  troupes  de  tous  les  chefs  qui  s'y  trouvaient  dans  ce  mo- 
ment, aliobnt  être  remplacés  par  des  gardes  nationales,^ 
que  l'on  accorderoit  aux  lïabitâns  une  telle  latitude,  qu'ils 
ne  pourraient  en  aucune  façon  par  la  finie  être  vexés  par- 
le milite' ire. 

»  M.  le  commiifaire  civil  remercia  la  fociété  du  zèle 
qu'elle  mon  roit  pour  la  chofe  publique  ,"  l'engagea  à  con- 
tinuer fa  furveillance ,  Se  l'affûta  que  la  France  ne  verroit 
pas  d'un  œil  indifférent  combien  iks  foins  avoient  été  utiles 
à  cette  colonie.  » 

D'après  ce  que  vous  venez  d'entendre ,  vous  trouverez 
fans  doute  étrange  qu'à  l'époque  où  j'ai  quitté  la  colonie, 
le  7  décembre  1791,  il  n'y  eût  aucun  pofle  en  état  de  dé- 
fenfe ,  maigre  les  repréfentations  qui  furent  faites ,  non  pas 
une  fois  ,  car  j'étois  chargé  prefque  toujours  d'aller  chez 
Sonthonax  ,  c'étôit  toujours  moi  qui  porcois  la  parole  ,  ôc 
je  jure  ici,  fur  mon  honneur  ,  que  j'ai  dît  vingt  fois  à  Son- 
thonax qu'il  éteit  affreux  qu'on  n'eut  pris  aucune  mefure 
pour  mettre  en  état  de  dérenie ,  loit  le  Molèf,  fôit  la  ville 
du  Cap.  foit  les  autres  endroits  qui  en  étaient  iuiceptibles. 

Duny  :  J'ajou  e  que  les  habkans  du  Mole  avoient  envoyé 
plufieurs  dépurations  à  Sonthonax ,  à  l'effet  de  réclamer  le 
changement  des  officiers  qui^ommandoient  au  Mole,  pour 
empêcher  les  maux  qui  depuis  font  arrivés. 

Claiiffon.  :  J'obferve,  citoyens ,   que  la  difcuiîion  qui  vient 

d'avoir    lieu  eft  relative  aux  commifTaires  de  rade 

Mou  collègue  a  parfaitement  détruit  les   afïercions  de  Son- 
tkçjaax.  J'ajoute  que  le  »  reproche  d'avoir  établi  des  inquiii- 

B  3 


Si 


dons  Se  crée  des  eommiflaires  de  rade,  eft  d'autant  plus  rb- 
rficule,    qu'après  l'incendie    du  Cap,  fous  les  aufpices  de 

pontiionax  lui-même  ,   il  y  en  avoit  encore. 

Sonthonax  :  J'obferve  que  les  patriotes  du  Mole  qui  ve~ 

noient  demander  qu'on  le  mît  en  défenfe  ?  font  ceux  qui  ont 

livré  le  Mole  aux  Anglais, 

Ferneuïl  ;  Je    réponds,  Vous  voyez  qu  à  la  fin  d'c&obre 

I791  y  c  eft-à-dire  5  fîx  femaines  après  l'arrivée  de  Sonthonax  ,- 

quelles  étoient  les  icllicitaricns  de  tous  les  bons   patriotes 

pour  faire  mettre  les  places  en  ént',  &  certes  qui  de  vous 
pourra  s'imaginer  que  ces,   mêmes  hommes   font   ceux    qui 

pm  livré  les  colonie^JaT  l'Angleterre ,  qui  demandoient  à 
grands  cris  que  toutes  les  fortifications  fnifent  mifes  fur  le 
pied" de  défenfe?  S'ils  futëent  reftés  à  Saint-Domingue,  & 
qu'ils  n'euifent  pas  été  viciâmes  de  la  fcélérateife  de  Polverel 
Bf  Sonthonax  ,  jamais  ,  comme  je  vous  l'ai  dit  tput-à- l'heure, 
fa  colonie  n'eût  été  livrée  à  l'Angleterre, 

Brulley  :  C'eil  par  faite  de  ce  que  vient  de  dire  Verneuil. 
Il  en-  un  fait  bien  important  qu  il  a  paffé  fous  filence  5  fans 
doute  fon  intention  étoit  qu'un  de  nous  le  dît.  Je  parle  des 
cocardes  ôe  des  écharpes  j  c  eft  à  Foccafion  de  Cadufch.  Vous 
devez  vous  rappeler  que  c'eft  un  des  faits  les  plus  graves 
cités  par  Polverel  Se  Sonthonax  contre  les  aiiembiées  colo- 
niales j  ce  fait ,  dis  -  je ,  étoit  relatif  aux  cocardes  Se  aux 
écharpes,  Ôe  on  en  a  tiré  la  conféquence  que  ce  figne  ten- 
don à  ce  fyftème  d'indépendance  dont  Sonthonax  a  aceufé 
les  deux  aiiembiées  rëpréfenîatives  de  la  colonie.  J'ai  copié 
fes  expreiTions  à  ce  fujet,  de  je  crois-ne  m'être  pas  trompé: 
Sonthonax  vous  a  dit  que  les  cocardes  noires  ont  été  ar- 
borées ;  il  s'eft  fervi  de  cette  exprefîïon-là.  Verneuil  vient  de 
dire  ,  ôe  «toute  la  colonie  conviendra  que  Cadufch  eft  le  feul 
qui  ait  eu  cette  audace,  lorfque  l'aiTemblée  n'étoit  encore 
qu'un  comité  général ,  lorfque  ceux  qui  étoient  dévoués  au 
gouvernement  s'étoient  empreifés  de  venir  fe  réunir  à  Taf- 
femblée,  lorfque  la  très-grande  majorité  de  l'aflemblée  man- 
quoit  encore ,  Cadufch  a  eu  l'audace  d'arborer  la  cocarde 
noire  Ôe  un  panache  qui  lui  avoit  été  donné  par  la  femme 
de  Blanchelandej  mais  Cadufch  eft  le  feul  qui  ait  eu  cette 
gudace  -,  mais  cette  audace  a  été  réprimée  par  une  dénon- 
ciation formelle  :  &  par  qui  la  dénonciation  a-t-ejle  été  faite  ? 
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€  eft  préciférnent   par   un  de  ceux  que  l'on  accufe  de  l'avoir 
protégée,  par  n/rre  collègue  Page.  Depuis  ,  citoyens,  on  a 
gliffé  fur  l'article  4e  cette  cocarde  ;  mais  on  vous  a  dit  qu  elle 
avoir  été  convertie  en  écharpe  noire,  toujours  dans  l'intenr 
tion  de  porter  les  couleurs  angiaifes,  d'annoncer  l'averfion 
que  les  aifemblées  coloniales  avoient  pour  la  France.  Eh  bien! 
citoyens,    vous  allez   voir  tout-à-i'heure ,  par  un  arrêté  de 
laflèmblée  coloniale  même,  pourquoi  cette  écharpe,  avoir 
été  adoptée;  vous  allez  y  voir  que  ,  loin  qu'on  eût  1  inten- 
tion de  prendre  cette  couleur  qui  annonce  celle  de  1  Angle- 
terre ,  ces  écharpes ,  qui  n'  étoient  que  des  crêpes ,  étaient 
un  ligne  de  ralliement  que  chaque  membre  de  l'aiiemblée  avoit 
adopté  pour  fe  reconnoître  dans  le  cas  où  ils  auroient  beloiïi 
de  fe  mêler  aux  défenfeurs  de  la  ville  du  Cap  ,  qui  au  com- 
mencement de  la  révolte  étoit  chaque  jour  menac  e  de  1  m- 
vafion.  Je  pourrais  me  borner  à  demander  la  le&ure  de  cet 
arrêté,  il   répondrait   victorïeufement   à   Sonthcnax -,  mais 
comme' il  a  tiré  des  conféquences  de   ces  écharpes  noires, 
je  le  fuivraidans  ces  conféquences,  6c  je  détruirai,  jufquan 
moindre  foupçon  ,  celles  qu'il  a   voulu  en  tirer. 

(  On  lit  l'arrêté  fuivant,  ) 

Arrêté  de  fajfemhlée  coloniale,  du  28  août  1791. 

ce  Sur  la  motion  faite  par  un  membre  qu'il  eO:  néceffah* 
de  donner  aux  repréfenrans  de  Saint-Domingue  une  marque 
diftinctive ,  pour  qu'ils  foient  reconnus  Se  puiiïent  le  recon- 
noître entre  eux  dans  le  tumulte  des  armes  où  ils  font  dé- 
cidés de  s'engager  dans  un  cas  d'attaque,  tant  pour  partager 
les  périls  des  citoyens  que  pour  animer  leur  zèle  de  con- 
ferver  l'ordre  s  m  .  . 

»  L'aiiemblée  générale  de  la  partie  françniie  de  baint- 
Domingue,  eonndéraht  que,  n  le  befoin  devenoit  preiiant, 
elle  cefleroit  de  délibérer  ,  pour  agir  -, 

»  Considérant   que  l'ordre  dans  les  attaques  augmente  la 

force j  ,  ^         r 

»  Confidérant  que  des  individus  épars  n  offrent  iouvent 
que    les  effets    d'un  courage  ftérile,  tandis  que,  réunis  m 
.  &  4 
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coips  ,  ils   peuvent  oppofer  une  réuftancç  viclorieufe,  fur- 
tour  quand  ils  font  pénétrés,  comme  left  Taflembl^e  géné- 
rale ,  de  la  réioiuticn  de  mourir  plutôt  que  de  auitter  la 

placera  un  ennemi  niépalable  -, 

»  Cqnlidéraniqueles  Ws  extérieurs  font  nécelïaires  pour 
le  reconnonre   &  fe  rallier  j 

-  Conférant  que  le  fig£  diftin&if  de  Tailemblée  géné- 
rale de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue  ePc  celui  oui 

rappellera  a  tous  la  douleur  donc  ion  cœur  eft  pénétré  dans 
ces  circomïances  défaftreufes  ; 
,  "  »  Confidérant  que  J'afkmbiée  provinciale  Sa  Nonia  pro- 
noncé le  même  vœu  que  l^dlemhîée  générale  ,  dans  fonrfeîn  , 
même  en  lui  profitant  quelle  fe  joindroit  a  elle  dans  un  cas 
_  a  attaque; 

»  Confidérant  que  ladite  allemblée  provinciale  ç@nfer- 
veroiî^  même  dans  l'attaque  i  Ces  fondions  d'àdminiurarion  , 
&  qujl  eu  neceifaire  quelle  ait  une  marque  diflinâivë  cV 
particulière,  a  arrêté  &  'arrête  : 

»  i°.  Que^  chacun  des  membres  de  l'aflemblée  générale 
portera  en  féancê  '&  fous  les  armes  une  écharue  de  crêpe 
noir ,  x  * 

»   2°.  Que  chacun  des  membres  de  i'arfetnbfée  provinciale 

portera   uaiis   les   mêmes  circonftances  une  écharoe  rou»e 

-jrnage^du  teng  dont  leur  territoire  eft  arroié,  ' 

•    «  *°,  Que  le  prirent  de  faiîemblée  générale  ayant  été 

chompar  les  deux  ahembJées,  pour  diriger  &■  établir  Tordre 

dans  le  cas  cie  leur  reunion  ,  portera  une  écharpe  noire  8c 

rou-e^  ami  qu  il  (oit  reconnu   &   qu'on  obéiile^  à  la  voix. 

»  4  •  Le  -préiem  arrêté  naura  lieu  que  pendant  le  temps 

que  jurera  i  em :  de  guerre  où  nous  nous  trouvons,  Se  fera 

notifag   aux  anemblées  provinciales  pour  être  lu,  publié  & 

amené  par-tout  où   lefoin  fera  ». 

Vous  venez  de  l'entendre,  citoyens;  vous  voyez  quels  ont 
é-,e  Je^  motifs  du  ligne  de  ralliement  que  chaque  membre 
de  iauemoiee  coloniale  portoitj  vous  voyez  avr  qétoït  me 
^arque  de  deinlj  ,&  il  faut  avoir  bien  envie1  de  prêter  de 
mes  intentions  pour  donner  à  une   ëeharpe  ou  crêpe 
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c,"epe  a  toujours  été  reg 
fcrvé  à^ondicnax  de  donner 


celle   de  repréfenrer  le  deuil ,   dont.  1* 

rdé  comme  l'emblème.  Il  étoit  ré- 

u  crêpe  une  autre  interpré- 
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tation.  Que  devient  maintenant  l'accufation  que  Sonthonsx 
a  faite  avec  tant  d'emphafe  ?  t 

Sontkonax  :  Je  prie  le  préfident  d  interpeller  il  les  échappe? 
noires  de  l'aflemblée,  appelées  du  crêpe  dans  i  arrête,  nont 
paséré  des  écharpes  de  foie,  &  s'il  neft  pas  a  la  conn&ii- 
fance  que  tous  les'membres  de  l'affemblée  coloniale  ont  porté 
âçs  écharpes  de  foie. 

JB/W/t-y  :  Comme  je  ne  fuis  arrivé  à  lallemblee  eu  au  mois 

de  mai,  j'ai  trouve  des  écharpes  de  foie;   je  lailïe   à  mon 

'  collègue  Page,  oui  y  étoit  avait  moi,  à  dire  ce  cfuii  fait 

Page  :  Tant  qu'on  a  rrottvé  du-  crêpe  ,  on  en  a  porté  ,  j  en 
ai  porté  moi-même  >  quand  il  a  été  ufé,  comme  mes  collègues, 
f  ai  été  forcé  de  porter  de  la  foie  :  mes  collègues  en  ont  tait 
autant.  ■        .    , .,,     "  A  ,  - 

Senac  :  J'obferve  que  les  motifs  qui  ont  détermine  1  arrête 
font  fuffifans  pour  qu  on  ne  diftingue  pas  fi  les  écharpes  etoieiir 
de  foie  ou  de  crêpe.  . 

Ptf£e'.*L/écharpe  n'a  jamais  été  de  mon  avis  ;  maislàiiemv 
]  blée  coloniale  a  été  dirigée  par  les  motifs  que  vous  ayez  vus  > 
car  ,  à  certe  éoooue ,  citoyens ,  nous  délibérions  le  tuiu  a  la 
main,  le  labre  au  côté,  &  les  piftolets  à  la  ceinture;  nous 
délibérions  ainfi  la  nuit  &  le  jour-,  nous  étions  entoures  de 
foixante  mille  nègres  qui  nous  environnoient  le  fer  &  h 
flamme  à  la  main  ;  ôc  nous  n'avions  pas  même  à  cette  époque 
une  paliffade  pour  nous  défendre  :  de  manière  donc  que  1  aiiem- 
blée  coloniale^  crut  devoir  prendre  un  figne  caraclénftique  pour 
pouvoir  fe  rallier  à  un  point  donné.  Cependant  j  ai  oba  à 
la  majorité  ,  j'ai  porté  le  crêpe,  de  quand  il  a  été  nié,  j  ai 
porté  de   la  foie.  v 

Èrulley  :  Vous  voyez  donc  ,  citoyens ,  que  c  eit  a  tort  que 
Sonthonax  donne  à  l'a&e  de  l'aflemblée  coloniale  une  autre 
interprétation  eue  celle  que  porte  l'arrêté  lui  -  même  s  vous 
voyez  que  c  eft  à  tort  que  Sonthonax  a  olé  imprimer  âzns 
fa  lettre  de  Bourdon  (  de  fOife  ) ,  ces  mots  :  Nous  vous 
montrons  la  cocarde  ,  &c.j  à>'c. 

Vous  voyez  que  Sonthonax  a  toujours  eui intention  de 
trouver  de  la  perfidie  dans  tous  les  acles  de  l'aUemblée  co- 
loniale ,  lui  cependant  qui  l'a  remerciée ,  en  a  fàir  1  ëo^Q  9 
de  vous  a  dit  que  Blanchelande  avoit  fait  prélent  à  enacun 
de  nous  d'une  cocarde  noire.  Je  lis  toujours  fon  ouvrage, 
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vous  prouverai  que  l'anemblée  coloniale  toujours 
r  par  Cadufch  avec  la  cocarde  noire  au  chapeau  ,  ôc 
tes  autres  membres  de  cette  alfemblée  recevant  de  Blanche- 
Janae  ce  ligne  ^affreux  de  la  trahifon  envers  la  France  ».  Je 
porte  le  défi  à  Sonthonax  de  me  prouver  qu'il  y  ait  eu 
d  autre  que  Cadufch  qui  ait  porté  la 'cocarde  noire  j  encore 
ne  I  a-t-il  portée  que  dans  les  premiers  jours ,  Se  la  dénon- 
ciation qui  en  a  été  faite  i'a-t-elle  forcé  de  la  mettre  à  bas. 
FemeuU  :  Ceft  Page. 

Sonthonax  :  Juftifîez  de  cette  dénonciation;  je  vous  en 
«eue. 

Page  :  Je  l'ai  dénoncé  -fi  officiellement ,  qu'il  e(ï  intervenu 
un  arrêté  de  lYffemblée.  On  portoit  auïïi  des  cocardes  vertes 
&  jaunes.  Je  me  fuis  élevé  contre  ces  lignes  cara&ériftioues 
a  mie  contre-révolution ,  &  fur  ma  demande  FaiTemblée  co- 
loniale a  ordonné  que  chacun  porteroit  à  fon  enapeau  une 
cocarue  tricolore  ;  car 5  k  cette  époque  beaucoup  d'ariltocra tes, 
de  contre-révolutionnaires  fepermefoient  de  n'en  ooint  nerter 
ou  tout.  Mais  j'ai  fait  plus  j  j'ai  dénoncé  à  l?ai5mbiée"conf 
muante,  le  14  mai  i79i ,  (  &  ma  dénonciation  a  été  imprimée- 
dans  toutela  colonie,  elle  a  été  envoyée  à  Faffemblée  cons- 
tituante") j'ai  dénoncé  Cadufch  ôc  Gauvin  nominativement 
pour  avoir  effacé  la  légende  qui  fe  trouvok  dans  le  lieu  des 
ieances  de  laûemblée  coloniale  ,  &  Cadufch  particulière- 
ment pour  avoir  reçu  de  la  femme  de  Blanclielande  une  co- 
carde noire  :  mais  ici  Sonthonax  vous  a  dit  que  chaque 
roemore  avoit  reçu  de  Blanchelande  cette  cocarde  noire. 

Eh  bien  >  dans  le  procès  de  Blanchelande ,  Brulley  ôc  moi 
avons  fait  un  crime  à  Blanchelande  d'avoir  donné  à  Cadufch 
la  cocarde  noire  ;  ôc  fi  nous  avions  reçu  de  Blanchelande  ce 
fegne  de  contre-révolution,  à  coup  sûr'Elanchelande  fe  feroit 
eleve  contre  nous  lors  de  la  dépofition  que  nous  fîmes  contre 
lui  au  tribunal  révolutionnaire,  pour  le  fait  de  cette  cocarde 
noire  donnée  par  fa  femme  au  président  de  î'alîembiée  co- 
loniale. 

Brulley.  :  Je  demande  la  lecture  de  -l'arrêté  de  l'aifemblée  , 
relatif  à  Ja- cocarde  nationale.  C'eil  fur  la  dénonciation  de 
i  âge  qu'il  ne  de  voit  point  y  avoir  d'autre  cocarde  que  la 
cocarde  nationale,  que  cfet  arrêté  a  été  rendu  \  ôc  il  ne  vous 
a  pas  dit  pourquoi  -   ou  du  moiu,s  l'autre  prétexte  que  l'on 


xlonnoit  à  cette  cocarde.  Ceft  que  Touzard ,  Cnamptort , 
ôc  autres  qui  menoient  hors  de  la  ville  des  divifions  pour 
combattre  les  brigands ,  avoient  donné  pour  prétexte  de  la 
prile  de  ces  cocardes  de  différentes  couleurs ,  la  neceiiite  de 
reconnoître  les  troupes  qu'ils  étoient  chargés  de  commanuer  ; 
on  leur  dit  qu'ils  reconnaîtraient  auffi  bien  les  troupes  quand 
elles  leroient  revêtues  du  figne  de  la  liberté,  &  raflemblée 
fit  défenfe  de  porter  une  autre  cocarde  que  celle  aux  couleurs 
nationales.  Voici  l'arrêté  qu  elle  prit  à  cet  égard. 

Il  lit  : 
Arrêté  de  l'affimblée  coloniale,,  du  9  novembre  1791. 

«  I/afTemblée  générale  ,  informée  qu'il  paraît  depuis  peu 
dans  la  ville  du  Cap   des  cocardes  de  couleurs  différentes  ;. 

»  Considérant  que  ces  cocardes  pourraient  être  regardées 
comme  des  diitinchons  ou  des  corporations  particulières,  «: 
■  devenir  ainfi  une  occafion  de  troubles  dans  une  circonkance 
où  la  réunion  eft  plus  néceflaire  que  jamais  ; 

»  A  arrêté  &  arrête  que,  conformément  aux  décrets  na- 
tionaux, il  ne  fera  porté  dans  la  colonie  d'autres  cocardes 
que  la  cocarde  nationale  ». 

Brulley  :  Je  crois  que  tout  l'échafaudage  de  l'accufation  de 
Sonthonax  doit  tomber  d'après  cet  arrêté  :  ce  ferait  donc 
en  vain  qu'il  prétendrait  inférer  de  ces  cocardes,  de  ces 
écharpes  noires,  que  l'aiTemblée  coloniale  préte-ndoit  a  liivj 
dépendance;  mais  il  a  fait  remonter  ceh  plus  haut ,  ôc  il 
a  dit  que  cette  indépendance  venoit  de  l'identité  de  prin- 
cipes de  raflemblée  coloniale  avec  l'aiTemblée  de  Saint  Marc, 
qui  avoir  conftamment  vifé  à  l'indépendance.  Je  ne  répondrai 
ras  à  tout  ce  qui  a  été  dit ,  parce  que  je  ne  crois  pas  que 
Sonthonax  ait  répondu  aux  acles  que  nous  avons  cites  ,  &  aux 
corollaires  que  nous  en  avons  tirés  -,  mais  je  relèverai  des 
expfeflîpns  de  Sonthonax  qui  ne  doivent  pas  être  publiées 
pour  nous,  parce  qu'elles  donneraient  une  idée  défavorable 
de  l'afiemblée  de  Saint  -  Marc  ,  &  qu'elles  achemineraient 
vers  cette  idée  d'indépendance  qui  n'a  malheureufement  et© 
que  trop  adoptée  par  les  ennemis  de   la  colonie. 
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,  «  mars  n  etprt  pas  encore  arrivé  :  eh  bien  !  il  efl  aifé  de  vous 
•prouver  que,  fur  ce  «fru  comme  fur  but  au  te  f  S 
.taonax  vous  en  a  impofé.  ' 

3m$A;«k  :  Je_n'£  point  àk  qtfiJ  n;éfok  ^  ^  rf_ 

*C M'? etr  '■  maiS  °lU -•■? av0U  Pas  été  énregiéré  par  i'af- 
W°c4't ânVJmeq Ullaavok  P°int  éfé  enregiftré  avant 

je  dois,  du.. 9  juin.  Je  nai  point  la  pièce  fous  les  veux, 
mars  je  répète  mon  affertion.  '        ' 

decr.t,  ceft  Ion  envoi  omciel;  je  ne  me  trompe  poinr. 
.Sonthonax  vous  a  dit  que  le  décret  du  28  mai  ne  pouvoi 
pas  erre  une  conféquen.e  du  décret  du  8  mars,  /uiWà 
cette  époque  il  n  étoit  pas  encore  enregiftré.  Pci£e  en- 
regufement  il  va  ,  eh  bien  !  dès  le  zo  avril ,  chacun  des 
membres  de  laffemblée  de  Saint -Marc  avoir  conncilfance 
du  décret  du  8  mars  ,  &  s'il  en  falloir  admimftrer  la  SS! 

.  bous  k  trouverions  dans  ie  rapport  de  Barnave.  On  va  vous 
donner  lecfture  d'un  extrak  d'un  rapport  de  Barnave,  dan 
lequel  cet  ennemi  irréconciliable  de  la  colonie  a  été  forcé 
à  avouer,  entraîne  par  la  vérité,  que  ie  décret  du  8  mars 
cjois  connu  de    la  colonie    avant  que  le  décret  du  28  mai 

..tut  émis.  Je  aemande  a  mon  collègue  Millet  de  lire   le  oaf- 
%eoe  ce  rapport  :  ceft   Barnave   lui-même  qui  va  vous 

;  WWml  ^  ^  8  malS  *  f®S^A  «a  coW 

Sonthonax  :  Quelle  eft  la  pièce  ? 

Th.  Millet:  Quand  vous  m'aurez  entendu,  vous  me  ré- 
pondrez. C«  qui  va  vous  erre  lu  eft  un  extrait  du  rapport 
feit  a  laffemblee  continuante ,  les  11  &  ,2  octobre  .790 
feance  au  foir,  par  Barnave,  organe  du  comité  des  colonies 
Un  .peut  yenner /exactitude  des  mots  qui  eut  été  mis  dans 
ce  recueil  :  voici  cet  extrait.    «  Le  26  avril ,  elle  eut  ron- 
noulanee  non  ofiïcieile  du  décret  du  8  mars;  elle  délibéra 
un,Latf he  deremerciemensà  faffemHéÉ  nationale,  &c  » 
Urutley  ;  Ce  n  eft  pas  nous  qui  le  difons,  ceft  Barnave, 
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i  ;  A»  IMÏ^mblée  de   Saint-Marc,  que 

le    plus  «uel   enneo    ¥^f^h  eu  ^flance     à 
atteibe  que,  des  le  20  avm .,  &  jon 

laffemblée  coloniale  ,  du  dec  ter  du  »  ™ ^  >  Jfemblée 
avoit  délibéré  une  adrefle   de  lemercie ug»  ^ 

nationale.  Am.n,  pmfque,  dès  k  ^''  decrec  du  8 
connoiffance  du  décret  du  8  mars ,  P£l¥L  if  de  Saint- 
mars  confacrpit  les  droits  de  ^Wjfflï&rtt  ivl 
Domingue  ,  ne  vous  étonnez  donc plus  que  1 

ii  mai,  quia  paru  BP^W*^^  de  St.-Domingue, 
preiÏÏon  des  droits  de  la  pâme  fcWBW  ■« ^ 
Lrimés  dans  le  décret  du  8  mars  11  n/  a  °«| 
de^  membres.de  Faiiemblée  gei mal e^ de  San  ^.^ 
avant  l'émiffion  du  décret  %^f'd^de  ta  colonie: 
du  décret  du  8  mars  qui  «7*W^J£  £*  ces  droits! 
&  aujourd'hui,  on  vous  demande  q^ U  la« 
Pour   les  conftater,  il  ne  hudro.t  qu  un    Wu  b 

du  décret  du  S  mars  :  vous  1  avez  e uenda       W  efc 

leâare  deviendra»  fuperftue.  VWvfc^  droits  de  la 
manière  Semblée  ^^^«$£  £par  leiquelfa» 
Cbkaiie-,  vous  v  avez  va  les  exp  er  ons  toa  es  p  q^ 
elle  contacte  les  droits  de  la-  coJop$j «on     4 

Lent  fondés  à  regarder  ^ÇW^ig^  péft  le 
criptibles  ,od'apr.s^n   a&    a-U         1^^  q 

décret  du  8  m^s.  i)uii  y  a!  tea  fl  ,  ft  moms 
différens  te es  de  lajemb  e enib  ~a(é  que  la  colonie 
vrai  que. le  décret  du  b  mais  avoi  m  t_ 

de  Saint-Domingue  avoit  des  d  oit s ,  & :\  aUem ble 
Marc  a  donc  dû,  pour  rempm  "j^^  .^en- 
droits par  un  ^/^^K^S£n  s'ea  évertué 
tiquer  Le  décret  du  #  ^^  ngUdance.  Ce  décret 
à  trouver  des  preuves  d  un  Lyiteme  a  in  j 

du  x8  mai,  contenant :  da  *u d^s, ^^^e, 
contenu  du  vœu  de  la  parue  rranc  -     j    dixième 

émis  par  fes  »I#«SïïSfe  d«t  uf  autres  ar- 
atle  iXnc! l^iSwSàïï t'que  6  ce  décret  ou  projet 
ticles  aimonce  aii^  e  Semblée  continuante,  ce 
de  décret  ,  cai  ,  a  .1  *&£>■_  v  ,-  d  des  colQns  ,  ce 
n'eft  qu'un  projet  de  décret ,  &  a^garo 1 
décret  devoir  devenir  définitif,  W*."g  du  d^ê£ 
par  l'affemblée  nationale  &  k  roi ,  a eimes 


if 


!"  fcSî  &  dU  ^  ^*  *  "otre  projet  de  décret 

décrets,  &  pourquoi  vous  ête «  /  «  prefauér  des 
votre  projeté  îpttfoSïïS? ^Af  $  *"*« 
de  France  avoienc  le  dmir  j"  q  1  ,es  deparremens 
Eft-ce  que  vos  droL  éi»  au'elT  ^  "»**<***  » 
provinces  de  Bretagne  S"  ?uer1e^  des  ci-devant 
il  eft  «wniment  eflCiel  t  ?î    '   du  Mame  ?  Citoyens, 

P-pagée^  qui  eXpet  .   eeVeeLoCr;ttecI  T  ^ 
perionnes  oui  n'ont   ™/l<k  r     chez  beaucoup  de 

colonies.  cT^Tl'fEjt  aPP;rf°«di  les  affaires  des 
partie  franc,  fe  de  WD™  C°nftMante  a™«  regardé  la 
l'Anjou  &  le  Maine  i^S«h"SUe>  C^me  k  BletaS«e  > 
«entendoit  pas  ^rend  l^f^  P?  ^  Ad 
Jonies  francaifes  ,  dLTh   JfJ  '  T°U  Plutôt  Jes  co- 

conftituantena  d  :  t  V II   n  ^  Un°n:   Jafflais  ^emblée 

«ution  l'Anjou,  UttÏSX!ï!TffiS2r  J<î  C°5f- 
littéralement    qu'elle  «VnWJ«£  '  ma;s  eile  a  dit 

conftKu-uon  les  «L   ^g cJ^tT"^  d™  ,a 
aura  des  i0,s  forées  pour  cfp     s   Me  £?  /"    ^  lJ  X 
.pliquée  pcftérieurement  fur  ce*Â ' e  s  eft  d  ailleurs  ex- 
_  L  affemblée  commuante   &Voiî  ben*'  v   C;      , 
fait  bien  auffi,(car  il  „'v  -  fri  1  r  "  '         Sonthonax    le 
non  ignorance)     ce  qu?é  oir  L      î        P'?  Te  Perfidie  & 
tuante  lavoit  bi  n  que  la ZoLl °    "^  ^«Alée  confti- 
froit  pas  la  mtmrqu^XÏ°FrteSaitDr-in^f 
favoit  bien  ;    car  ,    dans  fa  lettre  d„    ,      n   ?onthon^  1« 
di/oit  que,  dans  les  colories/ y  v  fer  ^^  /W>   U 
lifer.  Sonthonax  le  &m 1 1&?  Y  av°V!"  Feufle  f  «vi- 
dai, le  rapport  fait  a^feS^»  H  dit , 
Saint-Domingue,  qu'il  ,  avoir  à  S  nf  aéPlîtaj!°n  de 
du-opophages  qui  «WendS»    ntï  fon^nf  l^-^" 

paS  adapter  la  cSSSfr «S  fef  ^^ 
•1  >;  avoit^des  homn.es  à  civfhl  &'Jù  ;fr  *""  leqUeI 
anthropophages  qui  n'emendci t'nfïe  fra £|  ST^ 
Voila  donc  pourquoi  EaftinWfe  cohffituS  d  f  ^l 
fe  partie  francaiie  de  ftifi,,  tL^T  •  e  a  declaré  I** 
S    le         j^fet .  Dcramgue    avoit  des   droit* 
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oa'elle  lui  a  confacrés.  On  nous  fait  un  reproche  lave* 
envoyé  un  décret  ;  on  dit  que  nous  „>ur M ,&&*»*** 
£3W,  que  nous  n'aurions  pas  dk  *g fom^ jjjg 
,u  ^riw  m  du  terme  acceptation  :  &  c  eit-la  pieciiemem 
t %n  ie^riute  élevée  ave£  Barnaye,  Je  demande  à  moa 
collègue  Millet  de  citer  ce  qui  a  été  répondu  a  Bamave  a 
ce  feet \  &  ie  me  contenterai  de  répcndte  mie  jamais  laf- 
femblée  de  Saint  -  Marc   n'avoir  penfe  a 


fê   rendre   indé- 


fomb'ée  de   aaint  -  iviçtii-   "»""'  r t  ,    r  .., 

tendante  »•  car  enfin  ,  citoyens ,  pour  en  finir  fur  cet  article  , 
fe  v:îs  vous  faire  un  raifonnsment  qui  vous  paroirra  pe- 

'ell°eequ'un  peuple  eft . indépendant  par  là-même  qull 
dit   qu'il  veut   être  indépendant?    Non.    Pour   être  ^dé- 
pendant, il  faut  avoir  dès  forces  majeures  capables  de  fou- 
tent cette  indépendance,  ou  il  faut  être  appuyé  dune  na- 
L    te  lem'nt  forte,  tellement  puiflame      nu  il  „  ait  rien  a 
redouter  ror,  on  nous  admettra  allez  de  bon  fens  a  nous 
colons ,  pour  favoir  que  nous  ne  pouvions  prétendre  a il  in- 
dépendance ,  quand  il  nous  manquoii  les  forces  neceffaires 
Su  foutenr  cette  indépendance -,  &  jamais  les  plus  grands 
en^  mis  de  l'aiïémblée  de  Sainr-Mate  n'ont,  cru  a  cette  in- 
dépendance ,  qui  a  l'air,   quand  on  connoit  bcoon, 
Saint-Domingue  ,  d'un  conte  de  la  barbe-bleue.  Qui  décide 
f m  épend  ùc8e>  ce  font  les  moyens  de  force  quonapoat. 
a  fowenh.  Mais  ces  moyens  de  force  nous  manquoient ,  & 
on  nous  admettra  allez  de  bon  fens  pour  ne  pas  nous  taxer 
d*  vifer  à  une  indépendance  que  nous  ne  pouvions  oebndie 
«n  aucune  manière.  Je  vois  Sonthonax  rire. .        _ 
Son-honax  :  Cela  n  eft  pas  vrai  ;  je  n  ai  pas  ri.      ■ 
BrJlcy.W  ne  manquera  pas  de  dire  que  nous  avions  le 
pjet  de  nous  faire  appuyer  de  toutes  les  forces  de  1  An- 
île  erre  ,  &  il  ne  manquera  pas  de  vous  citer  un  traite  qui 
aétéfai    avec  l'Angleterre  par  quelques  mtngans,  car  c  eft 
là  fon  grand  cheval  de  bataille.    Nous  favons  qui   prétend 
JuTalflier  avec  ceux  qui  ont  fait  ce  traite,  WAW™± 
que  nous  femmes  très-liés  avec  eux  ,  au  il  y  a  identité,  entre 
fe  principes  de  ces  hommes  &  les  nôtres  :  eh  bien  !  Son- 
thonax ,  quand  il  vous  dénoncera  ce  traite  ,n  en  aura  pas 
«gants;  car  nous  nous  femmes  préfentes  a  la  barre  avec 
««grand  nombre  de  colons,   aulîitôt  que  nous   avons  eu 


SSS"?-  Ce  pr°jet'  V°m  y  protefor  rokmnelkment 

faire!  6  qU1  aUTOIt  é£é   fak  °"  q«i  Po«n-ok  fê 

Semhonax  :  Dans  que!  temps  ? 

r-iSf^  La  déno^iaSW  e,ftdans  les  archives  delà  com- 
gffion  A  cette  occaf.o^  j'obferverai  à  la  eomhiiffion  que, 
uT°a  a  afPn5  a1x  Etats-Unis  la  prife  du  Môle  &  d- 
-eiemtt  par  les  Anglais,  tous  les  colons  reftés  fidèles  à  la 

S  ecnV1K'V™iftre  Geneft>  &  **&  des  ptotJ 
ç«0B?  au  confulat  de  la  République  à  Philadelphie: 

La  féance  eft  ajournée  à  demain. 

If  regïfirc  des  préfences  efi  fignê. 
A^f%'    J'4T%    Garran  »  préfdent  ;   Lecointe    (des 

fc?rreÀ    l'&^i    P-    CASXtLHOH   ,    FoucHE    (de 

pairies},  Allasseur  ,  Debray  ,  Peyre,  J.  F.Palasne- 
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Du  23   Pluviôfe,   Van    troïfùmz  de    la   République  francalfc 
une  &  indiyïfible. 

v_Jn  fait  le&ure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d'hier  j 
la  rédaction  en  eft  adoptée. 

Brulley  :  Vous  avez  entendu  Sonthonax  j-n  interpeller  hier 
fur  la  date  de  la  provefhrion  faite  contre  le  irai  té  paifé  avec 
l'Angleterre  \  je  vais  lui  répondre  cathégoriquement ,  tn  lui 
expliquant  ,  non- feulement  comment  nous  avons  protefté  , 
mais  comment  nous  avons  eu  connoirlance  de  ce  traité  :  car , 
il  eft  bon  que  nous  déœtoifions  jufqu'avi  foupçon  que  nous 
ayons  pu  participer  à  un  pareil  acte.  Four'  vous  donner 
là-defîiis  une  opinion  fixe,  je  me  fuis  muni  des  regiftres  de 
la  commiilion  de  Sainr-Domingne. 

Sonthonax  :  J'ohferve  que  c'eft  s'écarter  de  la  queftien, 
Se  que  Ton  pariera  de  cela  quarjd  il  s  agira  de  la  iivraifon  de 
la  colonie.  Il  ne  s'agit  à  préfent  que  de  fixer  quel  étoit 
l'eiprit  public  qui  y  régnoit.  Les  colons  cherchent  toujours 
à  occuper  feuls  les  féances.  Sur  onze,  ils  en  ont  déjà  tenu 
neuf,  &  il  doit  nous  être  permis  de  demander  qu'ils  fe 
renferment  dans  l'ordre  du  jour. 

Brulley  :  J'obferve  que  dans  toutes  les  féances  Sonthonax 
a  toujours  parlé  v&  que  dans  les  deux  011  il  a  eu  la  parole, 
aucun  de  nous  n'a  parié.  Je  déclare  que  j'ai  dans  les  mains 
la  protection /aire  contre  le  traité  paflè  avec  l'Angleterre  , 
&  que  je  fuis  prêt  à  la  préfenter. 

Sonthonax  :  Je  ne  demande  que  la  date. 

-Brulley  :  Gett  le  5  nivofe  que  nous  avons  appris  par  le 
citoyen  Robert  Lindet ,  membre  du  comité  de  falut  public, 
que  le  bruit  fe  répandoit  que  le  Mole  éc  Jérémie  étoient  au 
pouvoir  des  Anglais.  Dès  le  lendemain  ,  nous  avons  envoyé 
une  protefrarion  officielle  au  comité  de  falut  public  ,  Se  nous 
avens  écrit  au  préfixent  de  la  Convention  pour  obtenir  d'être 
»4mis  a  préfenter  notre  protection  ,  avec  les  autres  citoyens 
la  barre  même  de  la  Convention.  Le  prêfïdenc 
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répondît  que  nous  ne  pouvions  être  admis  que  le  jour  ou  les 
pétitionnaires  ont  coutume  de  paroître  -,  8c  le  jour  d'enfuite 
nous  avons   été  admis  à  la  barre,  &  la  protestation  a  été 
conhgnée  dans  nos  regiftres. 

Page:  Je  penfe  qu'il  ne  fuffit pas  d'avoir  donné  les  époques* 
Lruxiey  doit  répondre  à  l'inculpation  dirigée  contre  nous  par 
Sonthonax.  Il  a  dît  que  les  colons  s  étoient  réfugiés  à  Londres, 
aux  Etats  -  Unis  ;  qu'ils  prenoient  toutes  les  teintes  ;  qu'à 
Londres  ,  ils  étoient royaliftes  &  les  efclavès  du  roi  Georges; 
qu'aux  Etats-Unis,  ils  étoient  des  hommes  libres.  lia  encore 
invoqué  contre  les  colons  le  traité  fait  à  Londres.  Sonthonax 
trouve  très-mauvais  aujourd'hui  que  nous  cherchions  à  neus 
ciifculper  for  ce  fait;  &  pourquoi  ?  parce  que  c'eft  fur  cette 
inculpation  qu  il  a  bâti  tout  fon  échafaudage  d'accufation 
contre  nous  c  il  importe  donc  que  nous  nous  juftifions  de 
cette  accufation. 

Le  préjldent  :  Çék  à  la  commifîion  à  voir  fi  elle  veut 
qu'on  traite  ce  chef  actuellement  ou  dans  un  autre  temps. 

Le  repréfentant  du  peuple  Lecointe  :  Il  me  femble  que  fi 
Ion  traitoit  actuellement  ce  chef  d'accufation,  on  dé? ieroit 

de  la  marche  tracée 

Claujfon  :  Par  Sonthonax. 

Le  repréfentant  Lecointe  ;  Par  les  uns  &;  les  autres.  On 
pourra  y  revenir  lorfqu  il  fera  queftion  des  inculpations  que 
Polverel  &  Sonthonax  pourront  faire  dans  la  fuite  aux  citoyens 
colons  ;  mais  actuellement  il  n'eft  queilion  que  d'établir  -l'état 
de  l'efprit  public  avant  l'arrivée  de  Polverel  &  Sonthonax 
à  Saint-Domingue. 

Brulley  :  J'obferve  que  l'interpellation  a  été  faite  par 
Sonthonax. 

Sonthonax  :  Je  n'ai  point  parlé  du  traité  dans  le  cours  de 
la  difcuiîion.  J'ai  feulement  fait  l'obfervation  que  les  âSem- 
tblées  coloniales  avoient  des  légations  cheâ  prefque  tous  les 
fouverainsde  l'Europe:  cela  fera  prouvé  par  la  fuite  des 
■débats.  J'ai  dit  que  les  colons  prenoient  à  Paris  îe  pantalon 
&  le  bonnet  ronge ,  &  cricient  bien  haut  vive  la  Répubù- 
que  !  J'ai  caractérifé  ceux  qui  aîloient  chez  le  roi  Georges , 
a  la  ^Nouvelle-Angleterre  ou  à  la  Jamaïque  ;  cela  n'a  écé  que 
par  ferme  d'obfervation  :  mais  je  n'ai  point  parlé  directement 
du  traité  paire  à  Saint- James  le  1$  février  175)5. 
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Nous  y  reviendrons  lorfqu 'il  s'agira  de  ce  qui  s'eft  pafîS 
dans  les  colonie:;.  Jmiîfte  pour  l'ordre  du  jour,  d'autjn'plus 
que  je  rn  apperçois  que  les  colons  ne  prolongent  la  diicuffion 
&  ne  s  emparent  des  féances,  que  pour,  après  avoir  fatigué 
long-temps  1  allemblée ,  taire  fermer  les  débats,  Se  faire  juger 
fans  quon  {oit  éclairé. 

Brulley  :  Vous  interprétez  bien  mal  les  intentions  des 
colons  v  mais  ,  par  forme  d  ob'er,  ation  ,  puifque  bfervation 
il  y  a,  je  demande  à  répondre  à  ce  que  vient  de  dire  Son- 
thonax  ,  il  a  caracténfé  chacun  des  colons  qui  ont  été  en 
Angleterre,  ici  ou  ailleurs.  Il  dit  quici  ils  om  pris  une 
teinte  différente  de  celle  qu'ils  avoienr  ailleurs.  Ooypns 
de  notre  par,  pour  prouver  la  teinte  qui  nous  cara&ériioit 
ici ,  nous  allons  lire  l'acte  public  que  nous  avons  préfenté 
a  la  Conflention  nationale. 

Le  prejldent  :  Reviens  à  la  véritable  'queftion  qui  eft  l'état 
de  la  colonie  avant  l'arrivée  de  PolvereJ  &  Somhônax  ôc 
continuez,  fi  vous  avez  encore  quelque  chofe  à  dire  fur  ce 
iujet-la. 

.  Thomas  Millet:  Nous  avons  dit  que  nous  fuivrions  pied  à 
pied  Sonthonax  ,  fou  dans  les  inculpations  faites  aux  aifem- 
bljes  coloniales  ,  {oit  aux  colons.  Il  a  trouvé ,  comme  Bar- 
nave  fon  prédécelieur  en  calomnie  ,  il  a  trouvé  dans  le  mot 
&cret\  employé  par  l'aflèmblée  de  Saint-Marc ,  une  preuve 
de  (on  indépendance.  Je  demande  ,  citoyens  ,  quel  mot -l'af* 
lemblee  générale  devoit  employer  pour  caractérifer  Ces  re- 
louions ,  & .je  demande ,  fi  l'afTemblée  générale  n  avoir  pas 
adopté  celui-là,  quel  mot  enfin  elle  devoir  adopter  >  je  de 
mande  enfin  quel  étoit  dors  la  fixation  légale ,  conititution- 
nelle  Ôc  excludve  de  ce  mot ,  ôc  s'il  exifte  un  décret,  vue 
loi  qui  ait  détendu  d  employer  ce  tenue  ,  &  qui  ra,t  réiervé 
à  1  allemblée  nationale?  1,  aflèmblée  conftituanrenavoïr-plle 
pas  conlacré   fe  mot  fonction  ,  comme  terme   facramemel  V 

pour  exprimer  lacle  par  lequel  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
operoit  la  confection  de  la  loi  ?  Les.rapports  que  falfeniblée 
conftituante  avmt  établis  entre  le  gouvernement  de  Saint- 
Domingue  ôc  1  aflèmblée  générale  de  Samt-Somlnp-ue  né- 
toient-ils  pas  les  mêmes  que  ceux  établis  entre  elle  &  le  pou 
voir  executif  fuprême  ?  le  gouverneur  ne  t^néèionnoit-if  pas 
les  acles  de  1  aflèmblée  générale  ,  comme  le  roi  fan&ionnoit 
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1rs  a&es  de  l'affernblée  nationale  ?  ôc  fî  Tade  du  gouverneur 
qui  opéroit  la  confection  de  la  loi ,  s'apeloit  fanclion  ,  pour- 
quoi î'ade  Légiflatif ,  dont  le  gouvernement  opéroir  la  con- 
fedion ,  ne   te  ferok-il  pas  appelé  décret  ?  pouvoit-il  même 
s'appeler  autrement  ?   car,  pour  pouvoir  être  exécuté  provi- 
soirement ,  il  falloir  bien  que  ces  a6tes  législatifs  de  Saint- 
Domingue  fuflènt  décrétés,  provifoirèment  \  mais    une  loi, 
loir  quelle  toit  définitive,  foit  quelle  foitprovi  foire,  fe  dé- 
crète pour   être  exécutée.  Il  fkiicir  donc  employer  le   mot 
décret  ,  Ôc  le  reproche  de  ce  mot  efï  une  chicane  ridicule. 
Je  vais  palier  maintenant  au  reproche  relatif  au  mot  accep- 
tation ,  dont  on  nous  a  fait  dans  l'aiïemblée  conftituante  un 
crime  que  répète  Soothonax  dans  {es  inculpations  courre  faf- 
femblée    coloniale  ;  ôc  ici ,  je    me  fervirai    des  expreffions 
textuelles  de  la  réponfe  faite  à  Earnave ,  le  premier  dénon- 
ciateur de  ce  mot  acceptation. 

Extrait  de  V examen  du  rapport  de  Barnave  >  année  1790; 

«  Une  petite  difïèrtation  grammaticale  auroit  jeté  du  jour 
fur  ce  point  important.  N'auriez^vous  pu  dire  à  l'aiîembiée 
nationale  i  le  mot  acceptation  a  toujours  fignifîé  dans  la. langue 
francs  ife>  un  acre  libre ,  la  faculté  d'admettre  ou  de  rejeter  > 
"Lcrfque  nous  avons  orgailifé  le  pouvoir  exécudf  fuprême  j 
à  la  condition  d'accepter   les  lois  par  iefquelles  le    peuple 
français  veut  être  gouverné,  nous  avons  manqué  de  termes 
pour  exprimer  cette  idée  nouvelle.  Il  eft  certain  que  le  mot 
acceptation  3  dans  le  fens  rigourei.x  où  nous  avons  été  obligés 
de  femployer  ,  femble  impliquer  contradiction  de  mêine  que 
les  idées  qu'il  repréfenté  d: 'adoption  forcée ,  de  consentement 
forcé;  cependant,  il  a  ^  fallu  fe  fervir  de  ce  terme,  ou  en 
imaginer  un  autre.  Il  "s'enfuit  donc  que  le  mot  acceptation, 
à  moins  de  le  bannir  d'ailleurs  de  notre  langue ,  n'a  &■  ne 
peut  avoir  de  &rr>  rigoureux  que  du  pouvoir  légiflatif  conf- 
tituanï  au  pouvoir  exécutif  fuprême.  Il  s'enfuit  donc  auiïï 
néceflàirement  que  l'aflemblée  générale  de  Saint-Domingue, 
ne  pouvant,  fous  aucun  rapport,  confidérer  l'aflemblée  na- 
tionale comme  un  corps  organifé  à  la  condition  de  donner 
fon  adoption  forcée  ^fon  confentement  forcé  aux  lois  par  Ief- 
quelles le  peuple  français   de  cène  île  doit   être  gouverné, 
a' a  pu  attacher  au   mot  acceptation ,  d'autre  idée  que  celle 
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«u  il  a  dans  la  langue  françaife,  hors  le  fens  rigoureux  nou- 
vellement taiiî  par  la  conftirution  i  c'eft-à-dire  ?  la  faculté 
libre  d'approuver  ou  de  rejeter  :  &  Ton  en  trouve  la  preuve 
dans  le  dernier  des  conf aérant  de  ce  même  décret  du  20 
mai,  qui  manifcfte  l'eipérance  que  l'aiTembiée^  nationale 
n  héiitera  pas  à  reconnoïtre  les  droits  de  Saint-Domingue  , 
par  un  décret  foiemnel  &  authentique  ». 

Cétoit  donc  du  décret  foiemnel  &  authentique  de  1  ai- 
femblée  conftituante*,  que  l'aflèmblée  de  Saint-Marc  attcn- 
doit  une  couitkuticn  peur  la  partie  françaife  de  Saint-Do- 
mingue. Enfin ,  Te  réfumant  comme  Barnave  ,  Sonthonax 
a  trouvé  dans  ces  mots  décret ,  acceptation ,  la  preuve  pré- 
cife  de  l'intention  de  l'aflèmblée  de  Saint-Marc,  dètre  in- 
dépendante de  la  France.  Il  a  dit  plus  que  Barnave  -,  car 
celui-ci  n'a  ofé  dire  autre  chofe ,  fi  ce.neft  qu  il  avoit  cru 
remarquer  dans  ces  acles  ,  l'intention  de  vifer  à  l'indépen- 
dance :  ce  qu'il  n'a  jamais  prouvé. 

Vous  voyez  donc  ,  citoyens ,  après  cette  ditcuffion  h  claire, 
après  toutes  les  preuves  qui  vous  ont  ,été  adminittrées  >^ous 
voyez  que  ce  grand  échafaudage  de  fouveraineté ,  de  fciiïion, 
d'indépendance,  dont  Barnave  aéré  le  premier  architecte, 
&;  dont  Soathonax  n'a  été  que  le  mauvais  replâtreur  ,  eft 
abfolument  fans  fondement.  Il  nous  refte  à  vous  faire  remar- 
quer que  Barnave,  juge  fouverain  dans  le  comité  colonial, 
avoit  fait  décréter  que  le-  décret  &  fon^rapport  ne  ferpient 
noint  imprimés  j  &  dans  le  rapport  qu'il  fit,  entraîné  par- 
la force  de  la  vérité ,  il  détruiut  lui-même  tout  l'échafaudage 
dont  j'ai  parlé-,  &  vous  allez  en  juger^  par  . F  expreiïion  lit- 
térale de  Ton  rapport,  qui  paroiiloit  n  avoir  pour  fa/e.  que 
l'aceufation  d'indépendance  contre  raflêmblée  de  Saint-I 
Vgici  fes  expreîiions  ;  ii  parie  des  membres 
fernblée. 
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Rapport  de  Barnave  ,  11  octobre  1790.     . 
>i 
Us  onr  toujours    rejeté   les   idées  d'indépendance  ;  elles 
ont  conflammenr  été  repouifees  par  des  fentimens  d'attache- 
ment &:  de  fidélité  à  la  nauon  françaife»      * 

Je  vous  demande ,  citoyens ,  fi  après  ^  l'aveu  du  fondateur 
même  de  ce  fydême  ,  qui  a- tenu  dans  Terreur  tant  de  per- 
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tonnes  honnêtes  ,  il  reut  rpfmr  v  Q      L 

répliquer.  Je  vou   cite  S  ^  aSon*?n«  *  feul  mot  à 

&n  rapport.  pi°pies  ^e£ôns  de  Barnave  dans 

1  ouverture  des  pom  kYérr't  r  °mX,  vo«aparlé  de 
ment  fais  pièces  au  fou  tin  alf  '"*  accu^™  Jetée  ifolé- 
Ja  profpénté  de  1?fS*1^^£^^^«^ 
toyens,  je  vaIS  vous  mem,Lft  ^T'™1  Mais,  ci- 
àe  cet  acte  ;  vous  verrez  dan  1  l  ye"X  '6  plemier  artkle 
entière  de  cet  échafaudage  de  pKnuef  la  ^fîruffion 

Thomas  Millet  ■  fv£  P&P®1  l  eIPr»  qui  l'a  diité. 
Vpmn^  ■  L  ide  f«a  h  en  entier  fi  la  commiffion 

Le  piréfiftent  :  lis  l'article. 
pmhofux  :  Jen'a.  pas  la  pièce. 

û°tr  :  as  ie  drou  d'en  aemnder  coi™ica- 

^iVtS:il^mm^  qUe 'e  lirai  Janicle faas 

enenderjSéanCedU2°iuillet- 

Millet:  Je  n'ajoute  aucune  obferv<mn«     „ 

«delà  décret  qui  o^M^'^  fur  -  &?  ar- 
gers.  ouverture  des  ports  aux  étran- 

LePr<T"l™,à  Millet  :  Lis  la  totalité. 
Afi&r  lit: 

Séance  de  labiée ■  générale  de  la  partie  francaife  de  Saint- 
Dommgue,  du  -20 juillet  1790.' 

«Et  le  même  jour,  audit  an  ,  cinq  heures  de  relevée,  , 


i  Voyez  plus  bas  la  pièce 
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ràflèmbtëe  réunie  au  lieu  ordinaire  de  Tes  féances,  M.  le 
président  en  a  annoncé  la  continuation,  8c   a  ouvert  la  dif- 
cuiîion  fur  le  règlement  concernant  les  fubfiftances.  Après 
mure  délibération,  il  a  été  rendu  le  décret  fuivant: 

«  L'affemblée  confidérant  que  les  réclamations  de  toutes 
les  paroiiïes  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue  annoncent 
depuis  long-temps  une  dilette  alarmante; 

»  Confidérant  que  dès  le  6  juin  dernier,  le  gouverneur 
général  écrivoit  ài'aflèmblée  qu'il  n'étoit  pas  fans  inquiétude  fur 
la  rareté  des  farines  dans  la  plus  grande  partie  de  cette  co- 
lonie ;  que  les  départemens  principaux  n'en  étoient  pas  ap- 
proviiionnés  y  que  le  gouvernement  n  avoir  aucun  moyen  de 
venir  aii  fecours  de  différens  quartiers  où  la  difette  fe  faifoit 
déjà  fentir  -,  que  les  açprovifionnemens  qui  exiftoient  dans 
les  magafms  du  roi  fufhfoient  à  peine  pour  aiïurer  la  fubfif- 
tance  des  rationnaires  jufqu'à  la  fin  d'août  ;  que  les  nouvelles 
qu'il  avoir  du  continent  lui  faifoient  craindre  qu'il  ne  vînt 
que  très-peu  de  farines  ;  qu'il  fe  porterait  enfin  avec  empref- 
fement  à  accueillir  tous  les  moyens  qui  pourraient  favorifer 
l'introduction  de  ce  comeftible  ,  ôc  aiïurer  cette  partie  pré- 
cieufe  de  la  fuhfiftance  des  colons  i 

»  Confidérant  que  les  relevés  fournis  par  les  paroiffes  , 
prouvent  que  la  plupart  font  dans  un  état  de  détreife  qui 
fait  craindre  pour  elles  une  famine  prochaine  ,  &  que  celles, 
entr'autres,  de  Jacmel,  Douanaminthe  ,  du  fort  Dauphin, 
font  a  la  veille  d'éprouver  ce  fléau  -■> 

»  Confidérant  que  le  falut  du  peuple  eft  la  fuprême  loi , 
ôc  que  l'urgence  des  befoins  doit  déterminer  l'urgence  des 
fecours  ; 

»  Confidérant  que  ce  principe  de  droit  naturel  eft  confacré 
par  l'aftembLée  nationale  elle-même,  qui,  dans  fon  inftruction 
du  28  mars,  excepte  formellement  du  régime  prohibitif  du 
commerce  qui  nous  lie  avec  la  France,  les  exceptions  mo- 
mentanées qui  peuvent  exiger  des  befoins  prenans  ôc  impérieux 
à  l'introduction  des  fubfiftances  ; 

»  Confidérant  que  c  eft  par  une  fuite  du  même  principe 
que  ,  pour  maintenir  dans  un  jufte  équilibre  des  intérêts  qui 
doivent  fe  favorifer  mutuellement : ,  il  a  fallu  en  différens  temps 
apporter  des  modifications  à  la  févérité  des  réglemens  prohi- 
bitifs j  ôc,  qu'en  dernier  lieu  ,  les  circonftances  follicitaut  de 
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lieu  d',-n  n,.'f  P  ■  6na  emb1'  trois  dans  cette ifle,  au 
•KÏ3&&2?  **■?*»  °'ue  Ie  «*»'  principe 

au  prof    fe0lf °?S  °lerCf riIes  ^  tournent  „niq^5 
trin«n      ÊfdïfT  ""P"*1^  T^1  »«**«  au  "2 

",  Coniîdéranc  que  l'unique  moyen  d'anéantir  un  ttlafan, 
eft  o  étendre  à  cous  les  ports  où  il  y  aura  riemwfctoS lî  lï 
pnvtlege  accordé  aux  trois  principales"  ^Tq •'   o? t  '  ^ 
feulement  les  moyens  de  futeaiice  <êimr*lS'a^i^T 

rectemenc  avec  1  éir^-io^r     ^ï«i  „;  r        r      r-       ."«»«  ai- 

cet  avantage  réciproque  naîtra  l'abondance  ' 

faffimhU "  <î«eies,no"wll«  Précautions  prifes  par 
elleef  de--P?U7a  >enr  ieS  fracdw'  ' ^nent  Fe  defi/oà 
la  FrîJ  TnS,  ^  ^  l'mlîem  ^Donring™, 
néoeffi!Ir  Ce  qW  M    C0ï3ma!^  Pas  'abïolue 

»  Confidéranr  encore  que  la  cLile  utile  des  citoyens  nui 

o" '«  fn  r»     }0.mlrent  ies  rrols  Pora  principaux  de  la  co- 
n'n  f  c7ojr  «n  encouragement  oui  ,   en  agrandiflm 

S  iSÀif  "***'  fea>  *-'<  ja  P--  ftançaifede 
JJQtBingw  ,    un  principe    nouveau  de   force   &  de 
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Conférant  enfin  qu'une  des  grandes  caufes  de  la  di- 
i        '  „:..~    ju«o   lo  nr.rrîp  fnti^i  e  de  ^amt- 


mînution  du  numéraire  dans  la  partie  françaife  de 
Domingue  eft  cette  détente  abfarde  faite  par  un  gouver- 
nement toujours  plus  porté  à  favonler  la  France  que  es 
colonies ,  de  payer  en  denrées  du  pays  ,  les  objets  qu  elles  .ont 
autorifées  à  tirer  de  l'étranger  ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui 

fuit  : 

Article    p  r  e  m  i  e  r. 

»  Tout  bâtiment  étranger ,  admis  dans  les  ports,  du  Cap  , 
du  Porr-au-!'rince-&  des  Cayes  ,  en  verra  de  i  arrêt  du  con- 
feil  d'état  du  roi  ,  du  ?o  août  1784  ,  &  des  ordonnances 
fubféiuentes  des  général  &  intendant ,  notamment  de  celles 
des 'é  décembre  &  21  avril  derniers,  fera  également  a Jmis 
dans  tous  les  ports  de  la  partie  f.ançaife  de  Saint-uommgue  , 
où  il  y  aura  une  municipalité  établie  ,  &  ne  pourra  y  intro- 
duire que  les  objets  permis  par  lefdits  arrêtés  &  ordonnances. 

II. 

»  Tout  capitaine  de  bâtiment  étranger  arrivant  dans  les 
ports  cklefms  «féûgnés  ,  fera  fa  déclaration  au  greffe  de  la 
municipalité  du  lieu  ,  &  y  préfentera  la  fadure ,  originale 
de  fon  chargement  ;  laquelle  fera  enrcgiftree  dans  ledit 
greffe. 

I     I     I. 

»  Tout  capitaine  de  bâtiment  étranger  fera  tenu ,  aùffitôt 
eue  fon  badinent  fera  arrivé  ,  de  prévenir  la  municipalité  de 
L-  •.«.;«*«      x.  A*  nréïsmer  n.u  greffe  de  la  municipalité 


l 


en  arrivée 


,  &  de  présenter  au  greffe  de  la  municipalité 
une  caution  domiciliée  &  folvable  ;  il  ne  pourra  rien  mettre 
à  terre  ,  jufqu  à  ce  que  cette  caution  ait  été  fournie. 

•I    V. 

»  La  municipalité  jugera  de  la  folvabilité  des  cautions 
préfentées  par  les  capitaines  étrangers. 

V. 
J  Les  cauâcns  répondront  de  la  fidélité  des  déclarations 


[ 
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V 


I 


»  Les  capirames  de  bâtimens  étrangers  courront  a™! 
en  aenrees  coloniales  Je  montant  de  k  veme  S.^l   ?- 
quds  auront  importées.  ëe'  inbfiftance* 

VII. 

S^TaiSpaltf  Park  ™^ra  vérifiée 
VIII. 

trois  Le^eveurs  PréP°fés  à  la  perception  des  droits  d'oc- 
£~?  P°urroiltrre«voirla  déclaration  des  capitaines 
egngers,  que  conformément  à  l'état  arrêté  par  la'mml 

I    X. 


»  Dans  les  endroits  pu  il  n'y  a  point  de  receveurs  d'odtrois 

u  r"raerr°enuP;rCUSpal"  fc  4°^  de  k  — SE?! 

lequel  îera   tenu  d  avoir   un  reeiftre  ronr  r^r  c4k«.      s 

compter  fmvant  les  ordres  i^S^SA, 


lent. 


x- 1. 


kvJal\Cmti0n  r  '  Caf,kf be  étranSer  >  convaincue  d'avoir 
fevonfe  la fraude ,  fera  déchue,  pendant  dix  ans ,  de  la  qua- 
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lité  de  citoyen  a£Hf ,  8c  ne  pourra  plus  être  caution  pen- 
dant le  même  délai ,  8c  fera  en  outre  condamnée  à  reftituer 
au  quadruple  les  droits  qui  auront  été  fouftraits  par  une 
fàufîè  déclaration  j  elle  fera  pour  cet  eftet  renvoyée  par- 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connoître. 

X  I  I. 

«  Sera  également  déchu  de  la  qualité  de  citoyen  a&if ,  pen- 
dant dix  ans ,  quiconque  fera  convaincu  d'avoir  favorifé  la 
fraude. 

XIII. 

»  Tout  capitaine  étranger  parti  en  fraude  ne  pourra  plus 
être  admis  en  cette  qualité  en  aucuns  ports  de  cette  colonie  -, 
Se  y  à  cet  effet ,  les  municipalités  fe  communiqueront  entr'elles 
les  ac]tes  qui  conftateront  la  fraude. 

X    I    V. 

»  Il  fera  accordé  une  prime  d'encouragement  de  io  liv; 
par  barril  de  farine  étrangère  introduite  ,  dans  la  partie 
françaife  de  Saint-Domingue ,  par  les  bâtimens  français ,  ar- 
més ôc  expédiés  dans  certe  colonie  j  ladite  prime  fera  payée 
fur  le  produit  du  droit  d'un  pour  cent. 

Millet  :  Il  faut  que  vous  fâchiez  que  le  droit  d'un  pour 
cent  étoit  celui  que  payoient  tous  les  étrangers  dans  les  colo- 
nies. C'eft  donc  avec  les  moyens  étrangers  qu'on  vouloit 
entretenir  le  commerce  français. 

X    V. 

»  Les  armateurs  ou  capitaines  defdits  bâtimens  en  allant 
chercher  des  fubrlftances  dans  les  ports  étrangers ,  pourront 
fe  charger  en  denrées  coloniales  \  mais  à  la  charge  par  eux 
de  donner  caution  qu'ils  rapporteront  des  fubfiftances  jufqu'à 
concurrence  du  montant  des  denrées  coloniales  qu'Us  auront 
exportées ,  laquelle  caution  fera  de  la  totalité  du  montant  de 
leur  chargement  en  denrées  coloniales.. 


v 


> 


Il; 


SI!  1 1 


Iffli'lli 


H 
II 
II 


11 


du  caudonnemenrSSS'f  '/Jexceprion 

es  mêmes  peine,  en  cas  iCÎA^  auffi 

les  mêmes  droits ,  à  lWenri™  J»     !  ?  j-     lJs  %P°"e»nt 

ils  feront  difpenfés!  P  CdU1  d  Un  Pour  cent  *W 

X    V    I    I. 

(AG/fo  observe.) 

Jous  voyez  que  l'intention  dé  cet  article  éVii-  ^U,5  i 
quon  ne  vienne  dans  les  doits  êti-nZ     Z  a        ,deHpe^er 

XVIII. 

tant  des  de'nrée,  cSo^w'  '  ^  **"»*»**  *  man- 
le  délai  StS  ^^««ntcnargées,  &  dans 
»'ec  leur  eau  ion  Pf         '        ?  cond^nes>  Solidairement   - 
cautionnent      '       U0e  amende  qui  f£ra  de  Ia  «W4  .^ 

"  Sera  le  préient  décret ,  ainfi  qre  ce'-i  'A\i  iV'Am 
qui    conftate   l'urçenre       rorifiV  -,    t"  7       Ce  mo,s» 

conformer,  à  rL-tkïeVrdu^foefr^mVl^1  ' 
Pour  par  Jd    e  promulguer  &  ffîS        ™al  denw<-'> 

I«  obferVations  I  l'aflSblée  Ïén    ^  TnHeThTr 
W  fixé  par  laradé  III  du  décret  dû  fel  ft^ 


4T 
feront,  tan:  le  préfent  décret  que  celui  du  17  de  ce  mois, 
envoyés  à  la  fincjîoh  royale. 

»  Collationné  conforme.  Délivré  à  Paris ,  le  6  novembre 
1790. 

»  Signé  ,  Denix  ,  Deaubonneau  ».   . 

Le  citoyen  Somkoaax  doit  être  bien  fâché  d'avoir  allégué 
cette  accufation  contre  l'aifemblée  générale  de  Saint- Marc  , 
Se  d'avoir ,  fur-tout ,  fait  perdre  le  temps  de  la  commiiîion 
à  l'entendre. 

Il  nous  refee  maintenant  à  détruire  l'accufation  faite  contre 
l'ailemblée  générale,  relative  au  licenciement  des  troupes. 
Sondionax ,  comme  Barnave  ,  vous  a^  préfenté  cet  acte 
comme  une  mefure  tendante  à  fe  faihr  du  feeptre  de  la 
colonie  ,  à  fe  faifir  de  l'indépendance  ,  8c  à  fervir  des  projets 
qui  n'avoient  d'autre  but  que  celui  de  nuire  à  la  mère- 
patrie.  Nous  -lui  répondons  ce  que  nous  répondîmes  à  l'af- 
femblée  nationale  }  mais  il-eft  important  de  vous  donner 
auparavant  lecture  d'une  >Iettre  du  gouverneur  Peynièr  entre 
les  mains  duquel  étoit  la  force  armée.  Ce  gouverneur  écri- 
voit  à  i'aifemblée  générale  de  Saint-Marc  ,  le  22  avril  1790  ; 
êc  je  vous  prie  ,  citoyens  ,  de  remarquer  l'époque  ,  le  2,2 
avril  1790.  À  cette  époque  la  baflilk  n'exiiloit  plus  ,  &  alors 
la  révolution  étoit  bien  prononcée.  ïl  écrivoit  donc  qu'il  re- 
eonnoiifok  pour  fouverain  le  roi  de  France. 

Lettre  de  Peynier,   22  avril  1-90. 

Pevnier  reconnoiiïbit  pour  fouverain  le  roi  de  France  , 
avoué  par  la  nation  françaife  pour  être  le  repréfentant  de 
tous  les  pouvoirs  que  celle-ci  lui  a  conhés. 

Que  ,  ce  principe  reçu  3  il  ne  peut  exiiter  d'autre  pouvoir 
exécutif  &  judiciaire  que  celui  qui  eft  confié  8c  départi  par 
le  roi  aux  perfonnes  qu'il  a  choi/ies  lui-même  ,  tant  au  nom 
de  la  nation  qu'au  fien  ,  le  degré  de  puiiîance  qu'il  leur  a 
accordé  pour  maintenir  le  bon  ordre  ,  juger  les  dirférens 
des  particuliers ,  &  défendre  les  colonies  envers  8c  contre 
tous  -, 

Que  le  fouverain  feul  de  l'état  [  Se  là  il  entend  le  roi  ) 
doit  fanctionner  les  lois ,  s'il  ne  les  fait  pas  lui-même  ; 


^; 
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Que  la  repréfentation  du  pouvoir  amfi  ,„,  i 

un  bon  ufage  ;&'  vou^  W  q       M  P°uvoir  e"  faire 

<ie  cet  aâe  aUeZ  f   ,U§er  Par  ^  conférant 

la  parte  frat^  £  ££K£E  ^,2^  * 

chement  qui  s  ont  von*  à  1.  ngue>  a  raiion  <te  1  atta- 
veulent  ^t^Z^™^^  norTf  /'? 
échapper,  parles  criminels  efforts  de  ce,  vU  P™  •*  > 
accufer  l'aflèmblée  eéninl.T    r    m"    ,    même  qui  oient 

un  plan  formé  pour  opérer  une  coivtp  ,  A   ?        q  y   ait 

certe  colonie  à  h  France    !™  c°mre-ievolution,  e«  enlevant 

colonel  du  régimem  du  Port  al  F       ^  du  t" Mauduit  > 

feSfete  LJ'™iUe',eS  bravades  'le  cet  officier  en^af 
feU*  générale,  1  encouragement  par  lui  donne  à  une  cor-"  ' 
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poration  qui  femble  n'avoir  pour  objet  que  de  traverfer  l'a£- 
lemblée  générale  dans  l'exécution  de  fes  décrets  ,  le  concert 
fuivi  de  ce  nouveau  commandant  _/w  intérim  de  la  ville  du 
Port-au-Prince  ,  avec  les  officiers  qui  compofent  l'état-major 
de  cette  môme  ville,  fes  démarches  constatées  auprès  des 
troupes  foumifes  à  les  ordres ,  les  écrits  incendiaires  qu'il 
répand  parmi  elles  ,   les  indécentes    orgies  auxquelles  il  fe 


au  nom  de  rafïèmblée  nationale ,  contre  le  miniftre  prévari- 
cateur ,  dont  le  fieur  Mauduit  eft  un  des  agens  les  plus  afridés  ; 
tout  annonce  la  vérité  d'un  complot,  d'où  doivent  dépendre 
Se  le  fuccès  d'une  contre-révolution  fi  fouvent  tentée,  jamais 
abandonnée,  Se  avec  elle  ,  le  falut  du  miniftre ,  objet  depuis 
il  long- temps  de  l'exécration  fi  justement  méritée  de  la  partie 
françaife  de  Saint-Domingue ,  &  avec  elle  encore  les  ambitieux 
projets  de  tant  d'orgueilleux  également  dévorés  de  la  foif  des 
honneurs  êc  de  celle  des  richeffes,  êc  vivement  intérelTés  au 
rétabliifement  de  l'ancien  régime  ,  feul  favorable  à  leurs  es- 
pérances altières  ; 

»  Considérant  enfin  que  tous  les  doutes  font  éclairas,  que 
tous  les  voiles  font  déformais  levés  par  le  ferment  criminel 
que  le  fieur  Mauduit,  abufantde  l'ignorance& delafoiblefle  de 
foldats  peu  inftruits  Se  accoutumés  à  ployer  fous  fon  autorité  , 
a  ofé  exiger  d'eux ,  &  dont  il  n'a  pas  craint  d'adreifer  à  laf- 
femblée  générale  les  formules  diverfement  impies  j  ferment 
qui  eft  coupable,  de  cela  feul  qu'il  eft  différent  de  celui  qui 
a  été  preferit ,  foit  par  raflemblée  nationale ,  foit  par  l'af* 
fembiée  générale  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue  ; 
ferment  dont  le  crime  augmente  &  fe  manifefte  de  plus  en 
plus  par  fa  clandeftinké  même  :  car  tout  ferment  qui  n  eft 
prêté  par  des  foldats  que  dans  l'enceinte  de  leurs  cafernes, 
tout  ierment  qui  n'eft  point  prêté  par  eux  en  préfence  du 
peuple  Ou  de  fes  magiftrats ,  eft  un  ferment  clandeftin  ;  ferment 
que  le  fieur  Mauduit  a  cherché  à  propager  par  des  voies  auffi 
ténébreufes  parmi  les  soldats  du  détachement  en  garnifon 
en  cette  ville  de  S.  Marc ,  en  leur  envoyant  pour  cet  effet 
deux  officiers  du  même  régiment ,  les  fieurs  de  Ligneris  $c 
J3runet  j  ferment  qui  décèle  d'autant  mieux  l'efprit  dans  îe~ 
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quel  il  a  été  inventé ,  que  le  commandant  de  cette  même  ville 
de  S.  Marc  ,  ie  fieur  de  Grimonville  ,  s'eft  pppoié  aux  re- 
cherches que  le  comué  ecoit  chargé  par  i'affemblée  générale 
défaire  aux  cafernes ,  pour  conilater  une  d  émarc  ne  auiîî  at- 
tentatoire à  la  liberté  publique  ;  terment  qui  doit  avoir  été 
exigé  des  autres  troupes  foldées  de  la  partie  françaife  de 
Saint-Domingue  j  ferment  enfin  qui  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  s'ailurer^des  (bldats  par  les  liens  les  plus  (acres  de  l' hon- 
neur .&  de  la  religion,  pour  pouvoir  tourner  enfuite  leurs 
armes  contre  les  citoyens  ,  û,  te  que  la  plupart  des  foldats 
ignorent  3  un  ferment 'fait  au-delà  de  ce  que  les  lois  prefcrivent 
netoit  pas  nui,  8c  (l  ceux  à  qui  on  l'a  furpris  n'en  étoient 
pas  relevés  par  fa  propre  illégalité  »-, 

Arrêté  de  I'affemblée  de  Saint-Marc  >  27  juillet  179c. 

J'ajouterai  ici  ce  que  nous  avons  lu  à  la  barre  de  fafieTOr 
blée  conitituante. 

Sonthonax  :  J'obferve  que  Thomas  Millet  a  oublié  de  lire 
le  difpofitif  du  décret  qui  ordonne  le  licenciement. 

Millet  :  Si  la  commiiîïon  l'exige  ,  je  le  lirai. 

Lepréfdent  :  Ce  difpoûtif  eft-il  long? 

Millet  :  Il  efl  wn  peu  long. 

Page  :  I  orfqu  il  a  fallu  faire  le&ure  de  la  proteftaûon  que 
nous  avons  faite  contre  le  traité  fait  à  Londres  _,  ôc  è ntrer 
dans  ie  développement  de  ce  traité  ',  Sonthonax^  réclamoit 
contre  la  perte  du*  temps,  :  dans  ce  moment  il  n'en  ell  pas 
avare  j  il  veut  pafe  toute  la  féance  en  lecture  de  pièces. 
Si  Sonthonax  a  à  parler  contre  quelque  diipolitions  de  Tar- 
■  rêté  de  raiïèmbïée  générale  de  Saint-Marc ,  il  peut  pren- 
dre la  parole. 

Sonthonax  :  Je  m'en  rapporte  à  la  prudence  de  la  corn- 
million  j  je  ne  fais  point  faire  des  chicanes. 

Lcpréfidcnt  à  Millet  :  Commue. 

Millet  :  Voilà  ce  que  nous  dirions   à  l'aiiemblée  confir- 
mante. , 
s  TlUt: 


l 


MU, 


49 


Dif cours  à  VafftmhUe  nationale  fur  le  licenciement  des  troupes 

de  ligne. 

«  Ceft  quand  nous  avions  cette  coalition,  ou  perverfe , 
ou  aveugle  ,  à  combattre  j  c'eft  quand  nous  étions  menacés 
par  cette  réunion  ^  non  |pas  de  tous  -les  pouvoirs ,  mais  de 
tous  les  excès  ^  qu'on  nous  reproche  d'avoir  ufé  d'une  au- 
torité néceflaire  5  légitime  j  d'avoir  ,  en  licenciant ,  quant  au 
mot ,  des  troupes  foldées  par  la  colonie  ,  &  qu'on  alloit  ar- 
mer contre  la  colonie  ,  voulu  donner  des  défendeurs  fidèles  ; 
d'avoir  a  conformément  aux  décrets  de  l'allèmblée  nationale  , 
voulu  métamorphofer  des  fatellites  dangereux  en  citoyens 
utiles  ,  en  gardes-nationales  ;  c'eft  quand  les  ennemis  im- 
placables^ de  la  révolution  marchaient  à  nous  fes  coopé- 
rateurs  fidèles  &  incorruptibles  ,  le  fer  ôt  le  feu  à  la  main  , 
qu'on  fait-  un  crime  d'avoir  préparé  des  moyens  de  réfiftance  , 
trop  surs,  ïi  nous  avions  voulu  en  ufer  ,  fî  nous  n'avions  ' 
par  un  .dernier  trait  de  patriotique  ,  quitté  une  terre  qu'il 
falloir  baigner  de  fang  pour  la  fauver. 

Je  n'ajouterai  rien  à  cette  inflexion  qui  a  été  faite  à  la 
barre  de  l'ailemblée^  conla mante,  fî  ce  n'eft  eue  la  pofîtion 
où  nous  nous  trouvions  dans  la  colonie  à  cette  époque  5 
étoit  la  même  que  celle  où  étoit  la  France  le  10  août 
1791. 

Page  :  J'ai  été  interpellé  par  Sonrhoiiax. 

Th.  Millet  :  J'ai  un  mot" à  dire  encore  ;  il  e(t  relatif  aux 
{ecours  que  nous  avons  demandés  à  la  Jamaïque,  lorfaue 
rmlurreccion  des  nègres  le  manifefla  au  Cap  fur  la  fin  du 
mois  d'août  1791. 

p^erneiàl  :  I  e  24. 

Thomas  Millet  :  Une  ville  fans  d^enïe  Se  environnée  de 
peut-être  foixante  mille  homme  âïrnis  de  torches,  devoir 
préfentér  un  état  de  criie  l'en  alarmant.  Â  qui  les  Kabitans 
&  la  partie  de,s  citoyens  réunis  dans  iafFembléé  coloniale 
pouvaient- ils  avoir  recours?  nous  étions  à  cène  époque 
en  pleine  paix  avec  toutes  les  puiflances  de  l'Europe.  Ètoit-ce 
à  la  partie  efpagncle  ?  cela  n  étoit  pas  jpoffibfe.  D'ailleurs, 
on  ne  pouvoit  pas    en  attendre  de  grands  fecours  :  cepen- 

Tcme  II.         Douzième  livrai/en.  '     D 


[ 


> 


5% 

dant,  la  démarche  a  été  faite.  Etoit  ce  au  gouverneur  de  la 
H^Vaane  ^  la  démarche  a  été  faire  auiïl.   Enfin  ,  ce  fut  donc 

à  la  Jamaïque.  C'eft  dans  cerre  démarche  que  Scnthonax 
trouve  une  preuve  de  compliciré  de  hailembiée  coloniale 
avec  !  es  Anglais  :  eh  bien,  i. .-citoyens ,  pour  examiner  cette 
mature  Se  fa  couler  à  fond,  nous  .vous,  renvoyons  au  décret 
de  Taû-molée  législative,  du  3  novembre  1791.  Ce  décret 
requiert  le  roi  de  faire  des  remerciemens  au  gouvernement 
inique  ,  pour  avoir   porté   des  fecours   à  une  colonie 


1  entière  paï 


- 
men;icee  d'une  deftructioï 

or  ,   ce  (croit  donc  le   gouvernement  qui   feroit  coupabl 
&e  non  les  citoyens  habita  ns  de  Saim-Domingue.    Ce  fera 

à  nos  accula  reurs  à  décider  la 


la  révolte  des  nègres: 


ue 


.    T: 


en 


ces   ixevJuiciûn: 

n°.  i  2.1  ;: 

(il  lu.)- 


trouve  la  preuve  dans  une  feuille  intitulée  , 
:  de  Pans s  par  Prudhonime.    II   y  eft   dit, 


ofncidle 


M.  Tambnfïàdeuf  d'Angleterre  a  appris ,  par  uns  h 


iWH 


u  gouverneur  de  la  Jamaïque  ,  miioru 
en  date  du  7  fepternbre  ,  que  les  nègres  de  S'âïh'fc-Domingae 
âv  oient  détruit  toutes  les  habitations  à  cinquante  mille  de 
chaque  doté  du.  Cap  5  que  les  gens  de  couleur  s'éioienr 
réunis  aux  blancs  ,  &  que  la  ville  du  Cap  manquois  prefque 
entièrement  de  vivres  j  que  trente  mille  nègres  5  redéVfidèles 
à  leurs  maîtres  ,  s'y  étoient  réfugiés ,  Se  ouroient  leurs 
fecours  contre  les  révoltés.  Effingham  a  envoyé  de  la  Ja- 
maïque des  fecours  d'armes  êc  de  vivres ,  entr'autres  cinq 
mille  fufils  5c  quatorze  cents  livres  de  balles.  Le  roi  d'An- 
gleterre y  en  ayant  été  informé,  adonné  fon  approbation. 
EMingham  a  écrit  à  Fambalîadeur  d'Angleterre  en  France  ; 
fk:  M.  Deleifart ,  chargé  par  intérim  du  miniiïère  des  affaires 
étrangères ,  en  a  fait  parti  l'aflemblée  nationale.  M.  Aubert 
du  Bayet  a  demande  qu'il  fût  décrété  des  remerciemens  à 
milord  Efïingharn  Se  au  roi  d'Angleterre.  L'afïcmblée  a 
applaudi  ;  elle  a  voté  des  remerciemens  à  la  nation  ,    au 


gouverneme 


ne: 


os 


6l  à  Effingnam.  » 


Millet  :  Je  crois  que  de  toutes  les  inculpations  .faites 
jufquuci  par  Sonthonax  ,  il  n'en  eu  pas  une  qui  n'ait  été 
pSlVériiéf^  Cependant,    il  refte  encore  à  répondre  au  rc~ 
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proche  du  retard  qui  a  éré  mis  dans  l'expédition  de  l'avifo 
qui  devoit  porter  en  France  la  nouvelle  du  déiaftre  des 
colonies.  Mon  collègue ,  qui  eft  mieux  informé  que  moi  > 
pui (qu'il  étoit  alors  au  Cap  ,  va  vous  donner  des  détails  Ôc 
des  preuves  -,  car  nous,  ne  marchons  jamais  fans  preuves. 

Page  :  Avant  de  paifer  à  l'examen  de  cette  circonilance  , 
je  répondrai  à   l'interpellation  qui    m'a   été   fane  hier   par 
iSonthonax.  Ce  fut  le   14  mai   1791  que  j'envoyai  officiel- 
lement à  l'adembiée   légiflative  3  tous  le  couvert  de   Gen- 
tonne  ,  8c  que  j'envoyai  dans  toute  la  colonie  une  dénon- 
ciation contre  Caduch  &  Gauvin ,  pour  avoir  porté  la  co- 
carde noire  ôc  rayé  la  légende.  Je  lui.  envoyai  autïi  le  narre 
fidèle  de  ce  qui  s'étoit  pâme  à  Saint-Domingue-  juiqu'alors.. 
Sonrhonax  n'a  pu  ni'accofer  d'avoir  gardé  le  filence  fur  ce 
fait ,  puiique,  dans  ce  même  ouvrage  ,  j'avois  fîngulicrernent 
improuvé    les   motions  faites  par  les  partifans  du   gouver- 
nement ,  qui  ,   dans   les  premiers  jours  de   Lailemblée  ,  la 
dominoient ,   parce  que  ceux-là  qui  étaient  dans  le  fecrec 
du  gouvernement,  a  voient  eu  la  précaution  de  s'y  rendre  à 
temps.   Les  patriotes  ,  qui  en  furent  empêchés  par   la   ré- 
volte ôc  l'incendie  qui  (e  promencient  au-devant  de  leurs  pas,  - 
ne  s'y  rendirent  qu'à  fur  &  mefure  ;  ôc  ce  ne  fut  que  du  20 
au  23   feptembre  que  l'aifemblée  fut  complète.    Alors  feu- 
lement,  les  patriotes' y  furent  en  majorité.  Ainfi  donc  ,  ce 
fut  moi  qui ,  en  France ,  qui ,  à  Saint-Domingue ,  m'élevai 
contre  cette  cocarde  ;  ce  fut  moi  qui ,  à  Saint-Domingue  » 
dénonçai  ce  fait  :  &:,  citoyens,  il  faut  vous  dire  comment 
étoit  fait  ce  chapeau j  car  Caduch  vouloit  amener  faiïèmbiée 
coloniale  à  fon  Dut ,  par  des  moyens  qui  auroient  pu  féduire 
ralïèmblée  elle-même.  C'étoit  un  chapeau  rond  ,  tel  que  le 
portent  les  juges  des  tribunaux  de  France.  Il  a^oit  mis  à  ce 
chapeau  ou  toque ,  trois  plumes ,   Ôc  fur  le  devant  une  co- 
carde noire  ,   de  manière  q  e  les  patriotes  même  de  i'af- 
femblée  s'en  laifsèrent  irrïpofer  par  ce  coftume  ,  &  ne  firent 
pas    d'abord  grande  attention  à   cette  cocarde  noire  j  mais 
bientôt  ils  en  furent  frappés ,    &  moi ,  notamment ,   je  le 
dénonçai  :  ôc  voici  ce  que  je  difois  dans  ma  dénonciation  du 
14  mai  1792. 

«  Des  orateurs  de  l'aflfemblée  nationale  ont  accufé  fat-- 
(emblée   coloniale   de  vi(er    à  l'indépendance..  La  cocarde 
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noire  dont  fo  para  M.  de  Caduch  pendant  fa  présence 
k  radiatiori  faite  en  même  temps  fous  1  mfpeâioh  Te  M 
Gauvm,  négociant  au  Cap,   de  4a' l&ende 'a^V         , 

motiver  cette  accufation  :  mais  ce  'crime   JeH™        ?■  P. 
Caduch    dans  cette  alfemblée  qu'il  dominoit ,   pouS-S" 

Je  dis  donc,   d'après  l'interpellation  qui  m'a  é*  faite 
que    des  le  ^  mai  t7i?2  ,  j'avois  dénoncé  à  l'aiïemblée 1' 
u«nale&  a  la  colonie  cette  cocarde.  J'avois  bng^mps  au 
paravant  dénoncé  Cad.uch  p@ur  d'autres  faits.   VnrZZt 

fut  ïfoUrs  l€s  auftocrates  eurent  ia  m*^é  >  &  cXh 

Parce  que  les  ariftocrates    dominoient   quelquefois  dans 
les  auembïees     s  enfuit- il  que  l'efprit  public  foir^iéï 
Parce  que  Kobefpierre  a  quelque  temps  comprimé  la  C™ 
vention  nationale,  s'enfuit -il  que  la  fconventio  a  n'ai?  pt 
toujours  ete  pure,  &  ne  veuille  pas  le  bonheur  du  peuple 

Il  me  refte  a  répondre  à  la  queftionde  l'ëfclavagl    <W 
thonaxafait  à  l'aifemblée  coloniale  un  grand  S°edSr 
décret^,   le   i5  mai    i79i  ,   qtfl  y  ^  ^  ^£*£$ 
Saint-Domingue;  &,  pour  provoquer  davantage  votre  cL 
nnferanon,,il  a  ditqueralîèmblée  avoit  déc&é  que  M 
clavage  ferait  irrévocablement  mainrenu.'  Je  vis    XLJ 

%#  ^/el$r:SJ:   r'<à«nm   coloniale   de    la   Zl 
francafi  de  Saint-Domingue,  fiance  du  iS  mai  ,7£ 

L'a&mblée  coloniale  de  la   partie  ftanraife  de  SaW 
imgue  ligiflanVë,   en  vertu  de  la  loi  cônftiruW  £ 

du  18  ieptembre  ,79i  ,  reconnaît  &  déclare  que  la  colon  ! 

de  S^t-Dcmiague  ne  peut  esifler  fans  le  maintien  de'l'ef 


Don 
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clavage  ;  que  l'efclave  eft  la  propriété  du  maître  >  èc 
qu'aucune  autorité  ne  peur  porter  atteinte  à  cette  pro- 
priété :  en  conféquence  ,  a  décrété  Se  décrète  ce  qui  iuit  : 

Article     premier. 

»  A  l'aiTembiée  coloniale  feule  appartiendra  de  prononcer 
les  affranchi {femens  des  efclaves  ,  fur  la  demande  expreife 
des  propriétaires  ,  pour  les  caufes ,  Se  fuivant  le  mode  qui 
fera  déterminé  par  la  loi. 

»  L'arrêté  qui  prononcera  FarTranchiflement  fera  fournis 
à  l'approbation  du  gouverneur. 

II. 

»  L'aifernblée  coloniale  fera  mcelTanirnent  tous  les  régie- 
mens  néceiîaires  pour  le  maintien  de  Fefclavage  &  la  dif- 
cipline  des  efclaves.     , 

»  Sera,  le  préfent  décret,  préfenté  à  l'approbation  pro- 
vifoire  de  M.  le  lieutenant,  au  gouvernement  général,  ce 
envoyé  pour  être  préfenté  à  la  fanétion  dire&e  Se  abfolue 
du  roi. 

?>  Fait  Se  décrété  en  féance  ,  les  jour  ,  mois  Se  an  que 
deilus. 

»  Signé,  Luxv  président  ;  Depgnt  ,  vice-préfident  ; 
Eoutin,Phïi.  Mlckil,  Jècrétaire ;  GouY^fecrétaire  ■  Lesagjr 
aîné  ,  fecrétaire. 

»  J'approuve  ,  le  20  mai.   Signé j  Blanckelandi.  » 

On  a  fait  un  crime  à  l'afiTemblée  coloniale  d'avoir  dé- 
libéré f  ur  Fefclavage ,  Se  ce  F  avoir  maintenu.  En  avoit-elle 
le  droit  ?  C'elt  d'abord   une  première  question  à  traiter. 

Ce  droit,  elle  l'avoit  puifé  dans  le  décret  du  13  mai  1*91 
de  l'affemblée  cositituanre  j  elle  l'avoit  puifé  dans  Fait.  III  de 


\ 
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Il  lit: 

-  Aru  XVI  de  la  loi  du  4  avril  ,  fur  le  droit  de  Faf- 
iemblee  coloniale  de  [fetuer  furies  enclaves. 

»  Les  décrets  antérieurs  ,  concernant  les  colonies ,  feront 
exécutes  en  tout  ce  qui  n  eft  pas  contraire  aux  difpoficions 
au  présent  décret.  »  '  r 

La  loi  du  4  avril  ne  parle  aucunement  des  efclaves.  Ceux 
qui  i  ont  rédigée  connoiiroient  parfaitement  les  difpofitions 
p  la loi  au  24  feptembre,  puifquils  ont   abrogé  une  de 
les  cuipoiitions  ,  celle  relative  aux  hommes  de  couleur.  Les 
membres  de  laffemblée  légiflativc  qui  ont  fait  rendre  la  loi 
ou  4  avril ,  n  ignoroient   pas   que   la   loi  du  24  décembre 
conreroit   aux  aiiemblées  coloniales  le  droit  de  ftatuer  fur 
es  eiclaves.    Vous  voyez  donc  que  le  droit  de    prononcer 
m  1  elclavage    étôit;  confié  à  fafièmblée  coloniale  ,   non- 
xetilement  par  le  décret  du  13  mai,  non-feulement  par  les 
décrets  du  8   mars ;,  du   12   octobre  ,   qui  promettent  que 
1  memblQQ  nationale  ne  prononcera  fur  l'état  des  perfonnes 
•  que  lui-  la  demande  formelle  de  l'afTemblée  coloniale  ;  non- 
..^uiement  par  la   loi  du    i4   feptembre  ,  mais  encore  par 
larr._AVi  ae  la  loi   du  4  avril.  Il  efl  bien   étonnant  que 
^ontnonax-veuine  imputer  à  crime  à  Fanembléè  coloniale  ce 
.droit  ,  quand   vous  avez  vu    que  ,    dans    diverfes  procla- 
ma irions,  notamment  celle  du  24  feptembre  ,  il  dit  :  «Nous 
déclarons  quaux  aflemblées  coloniales  3  légalement  formées , 
appartient  xeoles  le  droit  de  prononcer  fur  le  fort  des  efclaves. 
INous^  déclarons    que    fefclavage  eft  nécefTaire  à  la   culmre 
«  a/a.pro{pémé  des  colonies,    &  qu'il  neft  ni  dans  hs 
principes  de  laiîemblée  nationale,  ni  dans  ceux  du  roi,  de 
toucher  à  cet  égard  aux  prérogatives  des  colons.  » 

L  dîemoJée  coloniale  a  dit  exactement  ce  que  Sonthonax 
&  ro  verel  ont  dit  eux-mêmes  le  24 feptembre;  cependant 
lalleiiibiee  coloniale  na  pas  ofé  dire  que  fi  i'affembiée  na- 
tionale-,, égarée  ,  mcconnoifloit  ces  droits  Se  prérogatives  des 
colons  \  elie  lui  défobéiroit  ;  elle  na  pas  ofé  dire  ceh  :  mris 
c  eà  Soïimonax  &  Polverel  qui  Font  dk  le   24  fept-err-bre 


i 

L'aflemblée  coloniale,  toujours  mue  par  les  femimens    de 
cef &  dlium'anitê' ,  toujours  guidée  par  I  amour  du  bi:n> 
nauroitpas,  en  compofanc  les  lois  relatives  a  lelcuvage  ? 
mi  en  activité  dans  Saint-Domingue  cette   Ici  deiaflreule 
de  Louis  XIV,  qui  ordonnoit  de  couper  les  oreilles  6c  les 
jarrets    aux   mgtes  qui  iroient  matons  >  loi  qu.|  navoit  ja 
mais  été  exécutée,  &  que  cènes  l'aflemolee  coloniale  n;aujr 
r  ut  jamais  ravivée  dans  un  temps   où    les  principes  de  fa 
philolbphie   dirigeoient  toutes   (es  opérations  j  mais  il  r-ettofç 
à  Sonthonax  &  à  Polverel  de  conlacrer  eux-mêmes  cescil- 
pofitîons  à  Sainr--Dominguépl   eft  donc  étonnant  que  oon- 
thonax  vienne  faire  à  l'ailemblée  coloniale  le  reproene  ci  a- 
Voir  fait  des  lois  fur  l'efclavage  dans  un  temps  ou  vous  voyez 
eue  tous  les  actes  qu'elle  a  faits  dans  la    colonie  ,    &   no- 
tamment celui  du  29  août  179-}  >  étoient  di&és  par  leur  in- 
térêt,  comme  nous  le  prouverons  -,  &  Sontnonax  avoit  1m- 
méme  confacré  ce  travail.  Il  a  dit  enluite  que  bruiiey  «: 
moi  avions  été  envoyés  uniquement  vers  le  roi  pour  porter 
à  lafanétion  le  décret  fur  l'eiclavage  :.ileft  très-vrai  que,  ci  au- 
près le   décret  du  28  feptembre ,  l'ailemblée   coloniale  avo;t 
le   droit  de  faire   des  lois  fur  l'efclavage  *  à    la 1  enarge  par 
elle  de  préfenter  ces  lois  à  l'acceptation  du  foi.  Certes  ,  1  ai- 
fembiée  coloniale  ,  ufant  du  droit  que  lui  donnoit  ce  uecrer ,, 
devoît  envoyer  les  a&es  qu  elle  àutoit  faitrâ  la^iancrion  du 
roi  ;  pour  cela ,  il  falloir  nommer  des   conirmiiaires  :  Ces 
commiflaires  furent  Lux  ,  Brulley  &    moi.  Mais    nous  ne 
fûmes  pas  feulement  envoyés  par  devers  le  roi  -,  notre  million 
çxpreffe  ,  notre  million  première  fut  de  nous  retirer  par  de- 
vers l'aiTemMée  nationale  ,  &  nous  en  trouverons  la   preuve 
dans  les  inftructions  qui  nous  ont  été  données.. 

Il  lit  : 

Extrait  des  regijtres  iz  V affemblée  coloniale  &  Ik  partie  fran- 
caïfe  de  Saint-Domingue  ^  du  29  mai  1792. 

«  Sur  la  motion  d'un   membre  ,    l'ailemblée  arrête  qu'il 
fera  nommé  au  ferutin  deux  commiffaires  pour  porter  (oa 
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*j#t  du    tj,   mai    couram  à    h   ^   ^j^j  ^ 

rçajorifé  ïiSÏÏ emeMa  n°Mmé  MM-  L«   &  Page  à  la 
^I  £ SSlSpfe^^^   pardevers 

de&ÏÏ1  *  ^^  »  en  féance>  ^s  J°ur3  mois  &  g  que 

5       ^^Asstr  3  Jecret aires. 
iy  kt  au  bas  dVin**  ^vn&^V^U  -T-       '^  • 
arches;  ïj^&^Q^  $  p8efet  ar^ïé  ^éaux 

,       *  *%>2e,  Blanchelande. 
'   «    Collath.nr.érfgné,  Pcttevi»,  ^0^.  „. 

£*Wr    «fer  ngfe    de  %ffem¥e  cd0!.nlp 

Jrcnçaifi  de  Suhi^onime      du  JE  'W 

W9a    au  premier  juin   ijjzy 

r,  >  Un  '&£($>&   (ai:  la  motion  tenàL^  i  , 

fième  coïummhe  boni-  *~4     i    ■      *n£  a  n^nier  un  troi- 

auprès  du  roi.         ^  ac,omt  aux  deux  déjà  nommés  ■ 

feiSftilî^S  jii^lfe  confié  1^ 

auprès  déiSîfcW^^Î  nr™éf  Pour  aller 

««le  a  rendu  &  fâ^1    ^fë!*»«?  -lo- 

-non  directe.  -  °  cn  ot>rei:ir  la  fane- 

,J  1(  aflemblée  charge  /on  iv-i£i*J*  i    r 
M.  le  liçnfenait  au f%™  £*  Jf«  de  fe  renrer   pardevant 
au  goumnemeat-général,  pour  jui  com_ 


U'iH 


muniquer  le   préfent  arrêté ,    à  l'effet   d'avoir  fort  appro- 
bation. 

»  Fair  Se  arrêté  en  féance  >    les  jours ,  mois  &  an  que 
deifiis. 


»  Signé y  Depons  ,pféjïdent;  Dumas,  vict-préfJent  \  Bou 
tin,- Michel  &   Grasset  ,  fecraaires. 

»  Au  bas  d'une  expédition  du  préfent ,  dépofée  aux  ar 
chives  ,  eft  écrit  :  J'approuve  >  3  juin* 

»  Signé ,  Blanchelande* 
»  Collationné*  figné,  P 'oit teV -in  3  garde  des  archives. 
Voici ,  citoyens ,  nos  infiructions  : 
Il  lit  : 


PREMIER- 


«  MM.  Lux,  Page  Se  Brulley  ,  à  finftarit  de  leur  arrivée 
a  Breft ,  profiteront  de  la  première,  occafion  pour^  en  faire 
part  à  l'aifemblée  coloniale.  Ils  en  donneront  aufli  avis  fur- 
ie-champ à  MM.  Millet,  Lebeug.net,  Làgourgue,  Petit  , 
Deschampeaux  ,  Leioup  -  Defperelles ,  Legrand  ,  Deimm  , 
de  la  Chevalerie  &  Beraud  qui  forment  actuellement  a  Paris 
le  bureau  de  commilïion  de  l'afTemblée  coloniale ,  êc  auprès 
defquelsils  fe  rendront  enfembie  le  plus  prompternent qu'ils 
pourront. 

I  I- 

»  Arrivés  à  Paris ,  &  réunis  au  bureau  de  commiflîon  de 
l'aifemblée  coloniale,  le  bureau  avifera,  fans  perte  de  temps, 
aux  moyens  d'obtenir  la  fandion  royale  fur   le  décret  le 
giflatif  rendu  le   15  mai  dernier,  pariadke  aiiemblée  cola- 
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iïïl-   fUr  1>état  d6S  «$H  &  fe  **•  des  affranchie 

II  I. 

de  la  commilfion  coloniale.  omettra  «  bureau 

IV.. 

"  Dans  le  cas  où  les  membres      .■•,„.•  ,.    • 
veaux  de  la  commiffion  coloniale   *M        *"*  VK  nou- 
ou  abfens  de  Paris  ,  fâl  S ^  Pal  £T/n  ^  difPerfés 
jur  leurs  tètes  les  ^p^feSP &ï&2***« 
les  précédentes  inftrûcW  de  laifemblée  colon"àk      "  ^ 

crétaircs.  »  -«ordirii.  ,  Grasset  ,  y£- 

r-  T*$a:  f6  fT  des  infî™&ions  donnas  mr  l'aflî     Li>     • 
colomale;  1  article  dernier  de  ces  in  ftnXf  P      Ia«embiée 

à  celles  précédemment  données  à  d  <V  ^ r°°S  ren™yoir 
W,  &  celles-là  font  déve lait  Wf^  de  la  co- 
dé.fidée  que  la  ço&Mma*W^?J^e^  ™&* 
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59 
répondre  aux  inculpations  dirigées  par  Sonthcnax  contre  les 
comniiflàires  délégués  en  France  par  Ta  tremblée  coloniale  : 
ces  inftructions  font  perfonnelles  aux  anciens  commiiTaires 
auxquels  nous  venions  nous  joindre  ,  &  nous  deyenoient 
connues  par  l'article  IV  des  nôtres  que  je  viens  de  lire. 

Extrait  des  regifirss  de  Vaff emblée  générale  de  la  partie  fratt- 
caife  de  Saint-Domingue,  du  2.7  fepttmbre   1791- 

Article       PREMIER. 

«Les  commiiFaires  étant  arrivés  dans  un  port  de  France, 
s'empieiîeront  de  fe  rendre  à  Paris,  auprès  de  l'aiTemblée  na- 
tioiaale, 

I  L 

»  Etant  rendus  à  Paris ,  ils  conféreront  avec  les  députés 
des  places  de  commerce  qui  fe  trouveront  dans  cette  ville  , 
fur  l'objet  de  cette  million  ;  ils  écriront  en  même  temps  aux 
quatre-vingt  trois  département  i  &  aux  différentes  chambres 
de  commerce  de  France ,  pour  les  engager,  de  la  manière  la 
plus  preffante,  «1  concourir  avec  eux  au  luccès  des  demandes 
qu'ils  feront  à  l'alfemblée  nationale. 

I    IL 

»  Ils  demanderont  à  raiTemblée  nationale  de  vouloir  bie» 
hâter  l'envoi  des  décrets  relatifs  aux  colonies  ,  qui  n'y  font 
point  connus  officiellement,  ainfî  que  le  départ  des  commif- 
faires  civils  qui  feront  porteurs  de  ces  décrets.  *> 

Je  vous  prie  d'obferver  que  ces  commiflaires  furent  en- 
voyés les  premiers  vers  fa^emblée  nationale  \  &  c'eft  ici  le 
cas  de  répondre  à  *e  qu'a  dit  Sonthonax  ,  du  refus  fait  par 
Fafiemblée  coloniale ,  ou  du  retard  qu'elle  avoit  apporté  à 
l'envoi  d'un  avifo,  pour  prévenir  la  France^  de  i'invafîon  de 
Saint-Domingue.  Je  n'étois  pas  encore  à  l'aliembiée  colo- 
niale ,  Torique  des  colons  proposèrent  l'envoi  d'un  avifo  à 
Vailemblée  nationale  <Sc  au  roL  _ 
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4  i^  -xeniDiee  coloniale  à  cette  époque. 

in.«»„,  P„«e,  leor Lis  „h ;â°nïïrr  c  « 

ces  mo^ns ,  pour  ramener  l'ordre.  Si  vous  envoyez  en  France 
que^va-t-d  arriver  î  c'eftquele  commerce  Te  ^n^Co^ 

routes  les  De^  J,       ^ /Pprowhonnetnens.  Nous  aurons 

&*$*  fore  ^te^^^£' 

âffM  gaS!Kr  H-  «^«.  &  le  corner œ  KS 
pedxeia  plus  des  approvulonnemens  à  Sainr-Dotivnrae  •  ?W. 
nous    allons  mourir   de  faim  :  ce  fera  le  pire  de&  toû^  î 

les  lecours  que  nous  recevrons   de  la  Havan* de   1     T,' 

ZTcSttf^t' car  la  ^3  S  r  : 

rere  rr.s  grave.  Il  faut  donc  envoyer  demander  des  f«™« 

«aie  3  Se  dy  demander  âes  fecours. 

(î!  lit  l'article  III  de  l'arrêté  ci-deflus.  Voyez  p.  59.) 

Millet  :  Je  fais  une  obfèrvation  oui  a  àch^l  i  **L  » 
N-  S  &  qui! !  eft  bien  effentiel  d?  ,  oter  [ Tel  leTfeo 
t«nbre  q«e  fe  fo«r  dQn«ées  les  WftrU&o„s.  Le £  feulemeSl 
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l'aflcmblée  coloniale  s'eft  trouvée  en  majorité  ,  &:  dès  le  27, 
elle  nomma  des  commiffaires  &  leur  prépara  des  inftruc- 
rions  pour  venir  en  France  >  &  ils  font  partis  le  2  octo- 
bre 1791. 

Page  :  Vous  voyez  donc  ,  citoyens ,  par  la  difpofiùon  de 
l'article  III ,  que  Taifemblée  coloniale  étoit  infiniment  loin 
d'aller,  comme  Ta  prétendu  Sonthonax,  chez  les  puiffances 
étrangères  ,  mendier  des  fecours  propres  à  la  rendre  indépen- 
dante ,  puifque  le  premier  ordre  qu'elle  donne  à  Tes  commif- 
faires ,  eft  de  folîicirer  de  TalTèmblée  nationale  de  France, 
J'envoi  de  Tes  lois  relatives  aux  colonies  ,  &  du  décret  qui 
avoit  été  rendu.  Ce  décret  étoit  celui  du  15  mai,  ôc  les 
commifïaires  qu'on  attend  oit  étoient  ceux  dont  l'aé*  emblée 
nationale  avoit  ordonné  l'envoi  pour  exécuter  le  décret  du 
15  mai. 

Dir.a-r-011  encore  que  cette  affemblée.  coloniale  vifoir  à 
l'indépendance  ,  qu'elle  a  toujours  méconnu  les  lois  de  !,a 
France?  dira-t-on  encore  quelle  a  voulu  fur-tout  réililer 
aux  décrets  relatifs  aux  hommes  de  couleur? 

Verneu'il  :  Gitoy en-pré fïdent ,  relativement  à  l'avifo  j'ai 
un  mot  à  dire  qui  échappe  au  citoyen  Page  :  il  vient  de 
vous  dire  que  les  commiilàires  de  raiïêmbléé  coloniale  iont 
partis  le  2  octobre  1791. 

Sonthonax  :  Je  crois  bien'  que  c'ert-là  l'époque ,  car  l'em- 
bargo a  été  levé  le  27  feptembre. 

Vermull  :  Eh/  bien!  je  vais  prouver  que  le  21  octobre 
1791  ,  l'alfemblée  nationale  étoit  déjà  inftruite  des  malneurs 
de  Saint-Domingue  ■■,  &  ;,  quand  l'avifo  auroir  été  envoyé  dès 
le  24  août  1791  ,  cela  n'auroit  produit  aucun  effet ,  parce  que 
la  malveillance  avoit  alors  beaucoup  d'afeendant  à  Paus.  Je 
vais  vous  en  donner  une  preuve  ians  réplique  ,  tirée  d'une 
lettre  de  Raymond  ,  écrite  à  fes  concitoyens  à  Saint-Do- 
mingue, Cette  lettre  efl  datée  du  11  octobre  1791  ,  page  7. 


(ii  ut). 

Lettre   de   J. 


Raymond  3  à  fes  frères  les  hommes 

couleur. 


de 


On  vient  de    chercher  encore  dans  ce  moment    à  jeter 
l'a  Semblée  dans  des  xgrrsiirs  a  eu  aja$«i»çant  àzs  nouvelles 
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du  Cap    ravagent  &  déraftent  la  colonie.  Nous  avons  prouvé 

U^^^^m^^  -os  asss 


I)  % 


c'éroir  n«  ™a  >  7   /^    -w*^  **c  «"s  aeremeurs,  que 

K   t  S""  Tés  ,&    ioutenus  Par  les  Pla««urS 
canes,  &  quilsjouinent  des  avantages  du  décreidu  i< 

DansTcowfy^  ^KUne  réfleXi°n  à  faire  fuf  ce«e  F^œ. 
amds i  le  coins  des   débats,  vous  avez  dû  vous  appercevoir 

par  la  lecture  des  teftamens  de  mort  de  Jacquot  Ogé    dont 

de  BEAS  ledT  »  ?ue  !a  majeure  *S  *" w^ 

«coDlemetoia  a  la  tête  des  révoltés,  que  ce  font  eux 

EiSÈ  e  re  ««vaincus  que,  prefque  tous  les  nègre 
netoient  conduis  que  par  des  hommes  de  couleur    fofe  ici 
vous  attefterque,  dans  la  feule  partie  du  nord'fiy'e avÔ 

S^^  ***«*■  de  la  créaLè  q7on 
coït  avon   a  celui  qui  allègue  un  pareil  fait;  &  fi     ouind 

«Ë  ffilaToIoaVlf0  «aUr°iC  P-™édiatement  aprè^  trï 

iW  n  '"e  re?1U  deS  feC°UrS  P1US  Pr°mP«- 

colonfi;  „Tn  T  Son,th°na^vous,a  &<l™  «tte  affemblée 
f«a Vclfc  i°^  ailndéPe»d«nœ  &  au  fédéralifme 
(car  il  a  confondu  les  deux  acculations  ),  ne  s'étoit  os 
contentée  d  envoyer  des  commises  à  l'anemblée  Z<Â e 
&  au  ioi,  mais  encore  quelle  en  avoit  envové  aux  dénar- 
«mens.  Je  vais  hre  les  influions  qu'dl,  donna  à  feTcll 
ggfew.  Comme  ,e  difeuterai  fur  chacun  des  articles  des 
in&u&ons,  ,e  ne  les  lirai  que  l'un  après  l'autre. 

-Article  I».  Étant  rendus  à  Paris,  ils  conféreront  avec 

m  ffitn  Uik  -  Vlik'S  ^  C°mmerCe  fur  Vobiï  de  c«'e 
3&?  ecnru0nt,en  «/me  temps  aux  85  départemens  & 
au.  dixièmes  chambres  de  commerce  de  France  ,  pour  les 
engager,  de  la  manière  la  plus  prenante ,  à  concourir  a— 


.-- 


s* 

eux  aux  fuccès  des  demandes  qu'ils  feront  à  l'anemblée  nâ^ 
tionale  >>. 

Vous  voyez  donc,  citoyens,  que  la  démarche  de  WC- 
femblée  coloniale,  en  envoyant  des  commilfaires  en  France, 
en  leur  ordonnant  de  communiquer  avec  les  députés  des 
*3  départemens ,  avec  les  chambres  de  commerce ,  n'avoir 
rien  de  criminel.  Le  but  de  cette  démarche  étoit  de  lier 
les  chambres  de  commerce  de  France  aux  intérêts  de  la  co- 
lonie. Certes,  un  pareil  motif  ne  pouvoit  être  criminel  ;  il 
deyoit  en  résulter  une  intimité  plus  parfaite  ,  &  entre  la 
colonie,  ôc  entre  la  France.  Et  à  qui  pouvoit-on  mieux  sa- 
drelfer  pour  demander  des  fecours  en  faveur  des  colonies, 
quau  commerce  de  France  ,  qui ,  plus  que  tout  autre  ci- 
toyen de  la  France  ,  pouvoit  connoître  combien  les  colonies 
pouvoient  influer  fur  le  bonheur  de  la  France?  Vous  voyez} 
bien  que  l'aifemblée  coloniale  avoit  parfaitement  fait  d'ap- 
peler à  fon  fecours  toutes  les  chambres  de  commerce , 
puifque  Raymond  ici  faifoit  tout  ce  qu'il  pouvoit  pour  em- 
pêcher que  cette  même  alfemblée  nationale  n'envoyât  à  Saint- 
Domingue  les  troupes  que  la  colonie  demandoit  pour  y 
rétablir  Tordre.  Je  patfè  aux  inflrudions  du  18  mars  1792, 
parce  qu'à  cette  époque  il  fut  nommé  de  nouveaux  com- 
mihaires.  Un  article  de  ces  inftruétioiis  va  prouver  que  mal- 
à-propos  Sonthonax  a  voulu  lier  les  commifTaires  de  l'af- 
lemblée  coloniale ,  &  l'aifemblée  coloniale  elle-même  ,  aux 
membres  du  club  de  l'hôtel  MaiTiac  \  fociété  contre  laquelle 
nous  n'avons  ceifé  de  nous  élever,  ôc  ce  n'eftpas  à  préfent, 
c  eft  du  moment  que  nous  fournies  arrivés  en  France  :  ôc 
nous  avons  des  ouvrages  imprimés  ,  distribués  à  la  Conven- 
tion, envoyés  officiellement  à  fon  préiident  ;  d»s  ouvrages, 
dis-je  ,  qui  dénoncent  les  anciens  membres  du  club  de 
Maiîiac  ,  comme  les  inftigateurs  de  nos  troubles  ôc  les  au- 
teurs de  tous  nos  malheurs.  Mais,  à  l'époque  où  nous 
fommes  arrivés,  à  la  fin  de  juillet  1792,  ce  club  n'exiitoit 
plus:  ainfi  c'eit  mal-à-propos  que  Sonthonax  ôc  {es  pareik 
ont  voulu  nous  affimiler  à  cette  aiïbciation  criminelle.  Je  lis 
l'article  IX  des  indru&ions  données,  à  cette  époque,  aux  corn- 
miflaires  qui  vinrent  en  France. 

Lecointe  ,  membre  de  la  commijjion  :  Quels  étoient  ces  corn- 
miilaires  ? 
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Page  :  C  étwem  les  citoyens  Demun ,  Lachevalerie  ,  Petit- 
Defcnampeaux,Legrand,  Berraux,  Leloup-Defpereîles. 

«  Article ■  IX.  Ne  pouvant  y  avoir  rien  d'officiel  entre  MM. 
les  commihaires  de  lallemblee  coloniale  Se  MM    les  Atné- 

S  ^SS  6U  Fra"Ce',le  b^a»  de  la  cornmiflïon 
pourra  dcliuerei ,  mais  entre  les  membres  feulement,  fur  les 
çommumcauons  amicales  qui  leur  ieroient  laites  par  les  Amé- 
ncainv  mtereflés  à  la!Profpemé  de  la  partie  rrançaife  de 
baint-Uorningue.  r  * 

"  f  rfic*e  X-  Les  commilTaires  folliciteront ,  avec  la  plus 
grande  mfeance,  leur  admiffion  a  la  barre  ,  pour  y  prêter 
h  rait  ni  ère    au  nom  des  ha bitans  de  Saint-Domingue,  le' 
feiment  de  fidélité  a  la  nation  ,  à  la  loi  &  an  roi ,  fous  le 
bénéfice  de  la   loi  caaftituriohnelle  du  28  feptembre  1791, 
Alors  ,  Se  toutefois  qu'ils  le  préfenteront  officiellement ,  fat 
devant  lallemblee.  nationale,  foit  devant  Sa  Majefté  &  au- 
près de  fes  mimitres ,  ils  feront  vêtus  de  deuil ,  emblème  des 
meurtres  qui  ont  été  commis  fur  les  colons  blancs  par  les 
eidaves  révoltés  &  les  -hommes  de  couleur  libres.       ...     -  - 
Ces  deux  difpofitions ,  citoyens ,  écoient  relatives'  à  deux 
.ioançs.qm    étoient  établies,   mais  dont  l'aiTemblée  colo- 
niale, de  qui  je  connois  parfaitement  les  intentions,  puif- 
qu  a  cet  mitant  j  étais  dans  fon  fein  ,  dont,  dis-je,  i'aifern- 
bkee  coloniale  ne  voulut  pas  parler,  pour  ne  pas  aigrir  les 
eipnts  des  colons. 

Ces  deux  lociétés  fiégeoient ,  l'une  à  l'hôteTMaffiac;  c'é'oit 
celé  que  dirigeait  la  Luzerne  :  l'autre  ,  rue  Jacob;  c'^oit 
celle  que  dirigeait  Raymond.  L'alfembiée  coloniale  ne  vkdur 
Heurter  aucune    pafîion ,  aucun  intérêt.  Ces  deux    fociéWs 
netoientpasfousla  furveillance  de  l'affemblée  coloniale 
piufqu  elles    «oient  fous  la  main  de   l'aiTemblée  nation,  ïe 
Mais  1  alïembiee  coloniale  recommanda  à  fes  commiiTtires  de 
n  entretenir  aucune  relation  avec  aucun  Américain.  Je  penfe 
que  c  eteit  tout  ce  que  pouvoir  faire  cette  allèmblée  de  &«es 
1  FTtS3^1-  [es,com™hlàires  des  pieges  des  membres  du 
club  ae  Maffiac,  &  de  ceux  qui  pourraient  lui  être  tendus  par 
la  iociete  qui,  depuis,  s'efl  réunie  à  l'hôtel  d'Àrgenfôn  ou 
rue  Jacob  :  ,e  ne  fais  pas  où  elle  fe  réumilbit  auparavant. 


Par  la  féconde  difpofition-,  vous  voyez  encore  un  nouvel 
hommage  que  l'ailemblée  coloniale  rend  à  la  nation  françaife  > 
elle  donne  encore  une  féconde  fois  Tordre  à  fes  commettant 

de  prêter  ferment  d'obéiifance  à  la  nation,  à  la  loi  ôVau 
roi.  Vous  verrez  encore  .dans  une  des  difpolirions  de  fes  ar- 
rêtes ,  une  explication  des  écharpes  noires,  parce  ou'eile  or- 
donne à  les  commiifàires  de  le  revêtir  de  deuil  ,  pour   ex- 


primer celui  de  la  colonie 


toutes  les  fois  qu'ils  agiroient 


Oftaefiement  vis-à-vis  de  fariemblée  nationale  ,  ou  des  mi- 
nières ,  ou  du  roi.  Je  crois  avoir  parfaitement  répondu  à 
ce  qua  dit  Sonthonax  ,  &  relativement  à  la  mefure  prife 
par  l'aiiemblée  coloniale ,  d'après  les  décrets  antérieurs  qui 
lui  en  donnoient  le  droit  ;  &  relativement  aux  enclaves.  Ce 
qu  il  a  du  encore  fur  ncs  infections  &  fur  nos  rapports 
avec  1  hôtel  de  Maffiac  y  je  lui  porte  le  défi  de  prouver  que 
jamais  ni  moi  ni  Brulley  ayons  été  à  l'hôtel  Mafiiac.  Ci- 
toyens ,  j  ai  fini. 

Sonthonax  :  Je  réponds  à  Page  que  je  ne  l'ai  jamais  ac- 
cafti  ûon  plus  que  Brulley ,  d'avoir  été  dans  l'enceinte  du 
club  de  MaiTiac  ;  mais  que  j'ai  très-bien  dïftingaé  l'enceinte 
duciub  de  Mailiac,  d'avec  les  perfonnes  qui  le  compoloient,& 
leurs  opinions.  Jm  rapproché  eniuite  les  opinions  de  Pale  de 
cehes  des  membres  du  club  de  l'hôtel  de-Maffiac  ,  &  j'ai  dit 
quils  partageoient  les  opinions  de  ces  membres;  mais  je  ne 
les  ai  point  aceufés ,  «Se  je  ne  les  aceufe  point  d'avoir  aflifté 
aux  f  éances  du  club  Mafliac. 


Page  :  j  ; 


cette  oblervation.  Il 


vous  laide,  citbvêi 


tent  ici  comme  nos  accujateurs.  C'eft  àihïï  quef,  iulou'à  ce 
moment ,  il  vous  a  promené  délégations  eh  allégations,  oue 
nous  avons  toutes  détruites.  Il  éffi  vrai,  Tammy-Laboiffière 
rédigeons  1  Amérique  du  Nord  des  feuilles  contre-révolu- 
tionnaires. Ce  neft  pas  Sonthonax  qui  vous  La  dit  le  pre- 
mier: car  il  y  a  plus  d'un  an  ,  quelque  temps  avant  notre 
arreitation  ,  que  nous  avons   appris  à  la  Convention  natio- 


naie  que  Ta: 
chaffé  de  la 


hdhoiïjSkte  étpit  un  contre-révolutionnaire 
:iécé  des  patriotes  -y  de  j'en  trouve  la  preuve 
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dans  une  délibération  des  colons  réfugiés  à  New-Yorck  $c 
à  Philadelphie,  en  date  du  10  octobre  1795. 

(Page  lit). 

Confpiraticns  dénoncées  par  plus  de  dix  mille  Français  réfugiés 
.  au  continent  de  l'Amérique  >  &c. 

«  Dans  la  fëancedu  premier  octobre  ,.  après  la  le&ure  des 
représentations  ôc  proteftations  que  nous  avons  deftinées  à 
îa  légiflature  françaife  ,  un  membre  ,  après  avoir  demandé 
la  parole  ,  a  prononcé  un  difcours  tendant  à  détruire  l'exif- 
tence  de  rafTemblée  ,  Ton  droit  de  repréfentation  à  la  légif- 
lature françaife,  ôc  à  jeter  un  voile  épais  fur  la  caufe  de 
nos  maux.  Ce  difcours  a  été  terminé  par  une  invitation  affez 
véhémente  aux  Français  ,  de  n'avoir  plus  d'efpoir  que  dans. 
les  puifïànces  ennemies ,  ôc  de  s'adreffer  aux  Efpagnols. 

*>  Des  principes  auiïi  extraordinaires  ont  exciré  la  fur- 
prrfe  ôc  l'indignation  de  i'AfTemblée  -,  les  alternons  fautes 

ui  en  étoient  la  bafe ,  furent  débattues  avec  chaleur.  L'in- 

îirgent  fut  démafqué  ôc  fe  retira. 

«  Signé,  les  préfident  ôc  fecrétaires.  » 

Senacle:  J'obferve  que  c  eil  fur  ma  motion  à  Philadel- 
phie que  cet  homme  a  été  chaifé  de  la  fociété. 

Page  :  Je  demande/ citoyens  ,  quel  prix  vous  devez  mettre 
déformais  aux  allégations  faites  par  Sonthonax  ,  ôc  qu'il 
pourrok  vous  faire.  La  ta&ique  fdes  ennemis  des  colons, 
Se  (de  la  faction  anglaife  ,  eft  de  confondre  toujours  ôc  les 
chofes  Ôc  les  perfonnes  ;  c'eft  de  préfenter  tous  les  colons , 
comme  ne  faifant  qu'une  agrégation;  c'eft.  de  les  peindre 
comme  une  alfociation  d'ariftocrates  ôc  de  contre -révolu- 
tionnaires. A  Saint-Domingue  comme  en  France  ,  il  a  exifté 
deux  partis  biens  prononcés ,  les  contre-révolutionnaires 
que  dirigeoit  le  gouvernement,  ôc  les  patriotes  que  diri- 
geoient  les  corps  populaires.  Il  importe  que ,  dans  toute  la 
difeuffion  qui  va  s'établir  ici,  vous  faiîîez  parfaitement  la 
diiHnction  de  la  différence  qui  exiite  tntre  les  colons  dont 
les  uns  fe  font  réfugiés  à  Londres  fous  la  proteciion  du 
cabinet  de  Saint- James ,  «Se  ont  traité  avec  lui ,  ôc  dont  les 
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autres  fe  font  réfugiés  aux  Etats-Unis.  Là  ils  fervent  encore 
les  deiTeins  du  cabinet  de  Londres  (bus  l'influence  de 
Clinton  ,&  fous  l'influence  du  minidre  Geneft.  Vous  allez 
juger  ,  citoyens,  de  la  différence  qui  exifle  dans  l'opinion 
de  ces  colons. 

Brulley  :  Je  vais  dire  quelque  choie  de  plus  pofitif  encore 
relatif  à  Tanguy  de  Laboiilière  ,  afin  que  ce  que  dit 
Sontlïonax  foit  totalement  détruit.  Le  voici  (  il  lit.  )  «  Conf- 
pirarions  dénoncées ,  Sec. 

Quatorzième  pièce  envoyée  de  Philadelphie,  du  2  S 
octobre  1792. 

»  On  annonce  l'improbation  donnée  au  difcours  que  le 
journalifte  Tanguy-LaboiiÏÏère  a  fait  inférer  dans  le  n°.  ^ 
de  (es  feuilles;  on  protefte  contre  ,  Se  l'on  veut  en  voyel- 
les proteiïations  à  la  Convention  nationale* 

"Signé  j  Barrault  Narçay,  préfident  -,  Ch©tard  , 
fecretatre ,  Se  Marie  ,  fecré taire  ad  hoc. 

Je  continue  la  lecture. 

Quinzième  pièce.  Lettre  écrite  au  rédacteur  du  jour- 
nal des  révolutions  de  Saint-Domingue ,  datée  de  Philadel- 
phie ,  du  21   octobre    1793. 

»  Les  colons  réfugiés  à  Philadelphie  annoncent  qu'ils  n'ont 
pu  voir  fans  peine  les  principes  que  le  rédacteur  des  ré- 
volutions  de  Saint-Domingue  au  Cap  Se  dans  fes  autres 
écrits  publics ,  à  la  nouvelle  Angleterre  ,  Se  tout  récemment 
encore  dans  (a  dénonciation  contre  Polverel ,  Sonrkonax 
Se  Delpech.  On  obferve  que  l'opinion  du  journalise  eft  à 
lui  ,  mais  qu'elle  pourroit  fervir  de  moyens  de  nuire, 
lorfqu'elle  feroit  travedie  par  les  ennemis  de  la  colonie.  En 
conféquence ,  les  colons  protègent  contre  toutes  les  induc- 
tions qu'on  pourroit  tirer  des  réflexions  journalifées  fur  les 
maux  de  Saint-Domingue ,  qu'ils  n'y  prennent  aucune  part 
Se  les  regardent  comme  des  erreurs  dangereufes  qui  ne  peu- 
vent qu'aggraver  les  maux  de  Saint-Domingue. 

^  Signé  ^  BarrAult  N arç ay  ypréjident m  Cîiotard  aîné,. 
fterétaire  ,  Marie  ,  fecré  taire  ad  hoc. 
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erment(  pas   dans  la  queftion 
r^u^S^mlTm  iî0tre  amvé^"cax  il  nous  tarde 

commencer  &  à  nrm™»r  1.  r  -T^Y    «-tncuç,    qua    re- 

A   \  â  occ,^pei  la  îeance  de  demain. 
1*  inculpe   tous  les  colons;   on  dit  que  mus  ks 


colons  réfsigi 


lux  Etats-Uni 
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s  en  Angleterre,  en  Fran 


T-T~  w,,^  w„  i-Aii^iùLeire,  en  .France, 
utionnaires  ,  &  nous  ne  répondrions 


ient  des   contr 
pas  i 

aii2CU"yiT<Ê  été  Pardciîliéi-ement  inculpé    p?r  Somh-nix 
au  iu,et  de  Tanguy  /pendant  que  j'ai  ré/Idé  à^euw'ytS 

rofltn   ^    "  tedlgé  aU  CaP  leS  dix  P^miers  numé- 
lu,  de  ion  ;oamal  ,  que  )e  vous  mettrai  fous  les  yeux.  Tant 

tZ    >?Q  aNe^f°^k5  il  a  marché. dans  le  Lfier du 

||vSl^^5Uit^    le  ch«™  ^  la  liberté.  Des  ce 
^ii 


a  ml  ï     3      f  f  3  eté  "rn  aœi  ;  oui  !l  i>a  «é  tant  qu',1 
a  marché  aans  le  (entier   du  parriotifine  :  tout  horatn»     1» 

leva     ainfi  •     moe    ^Âc     0113;       /       •        >  ,  uuulUl"        ie 

aïs  d,^qu  il    tergiversera ,    je   le   regarderai 
nme^c*  je  le  dénoncerai  aux  tribunaux. 
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comme  un  monfl 

pai^^X'^"3"  -°Pp0re  rlemm£«  à  nos  explicanoi 
érSM  t.  f  'f lulfe"  salement  le  plan  fur  lequel  il  a 
ftab.li  fa  defene  ;  .niais  les  colons  ont  été  incubés  ■  je 
demande  a  établir  la  ligne  de  démarcation  tracée  enfles 
colons  patriotes  &   les  colons    éé^e-révoJutio^airlL  La 

voici  cVU:  -r  f"  IlldlqUe  ^ment  cette  38ÏÏS&E 
vo  ci  ce  que  les  colons  contre-révolutionnaires  réfugiés  aux 
Kaçs-Ums  ont  fait  le  .21  janvier  i79,.;  je  nëlirai  qu'une 
pâme  pour  m  pas  fatiguer  la  commiffion.  q 

il  ut  1  invitation  au  fervice  funèbre  de  Louis  XVI  re- 
paie pour  le   21   janviei    i7q4.     aux  Fritirnî.    1„   ,         1 
s~„c      j„    ',;■    j  •'     ,.        1/y4»  aux  nantais   de   tous   les 

fe    §  tCUS   ]"  cImats,qui  honorent  la  vertu,  fervent 
'  °?  aiment  le  roi. 

«  LailTons  aux  farouches  ufurpateurs  de  l'autorité  que 
SïffWi  -f  d0nt  l^-e"verfement  fut  l'époque  dé- 
plorable des  maux  de  notre  patrie,  le  dangereux  privilège 
iemm.pax  1  étalage  facrilégc  d'une  licence  imptl  &  fc 
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guinaire  ,  la  candeur  &  la  bonne-foi  de  ces  hommes  igno- 
rans  qui  Ce  méprennent  ail  mot  de  liberté;  séparons-nous 
de  ces  êtres  odieux,. par  une  religîeufe  obfervance  des  devons 
qu'ils  affectent  de  mépriïer  :  mettons  entre  eux  &  nous  cet 
intervalle  immenfe  que  pofe  la  vertu  pour  épouvanter  le 
crime,  Se  que  mefure ,  avec  rèfpeib,  YdSîl  même  du  mé- 
chant ■&  de  l'impie , « 

Le  préfident:  {  en  interruption  de  la  lecture)  En  voilà 
allez  pour  taire  connoître  i'efprit  de  la  pièce. 

Page  lit  ...  . 

Le  préjident  :  On  t'a  déjà  dit  que  tu  en  avois  lu  aflèz 
pour  faire  conno'tre  1'efpnt  delà  pièce.  Vois  l'induction  que 
tu  en  veux   tirer. 

Page  :  Voici  quels  font  ceux  des  colons  dont  ceux-là 
ont  voulu  fe  féparer. 

Thomas  Millet  lit  une  proteftarion  des  colons  patriotes  dm 
Saint-Domingue  réfugiés  à  Philadelphie ,  contre  un  écrit 
intitulé  :  Service  funèbre  de  Louis  XFI ,  &c.  imprimé  ëç 
renia  public. 

«  Les  colons  de  Saint-Domingue  foufligriés ,  réfugiés  à 
Philadelphie  3  invariablement  attachés  à  la  eoniliiutioh  dé 
la  République  une  &  indivifible  Se  à  l'intérêt  des  colonies 
françaiies ,  voulant  détourner  le  coup  le  plus  perfide  que 
Ton  puiile  porter  dans  cette  circcnfbnce  à  ces  mêmes  colo- 
nies fiv.nçaiies ,  voulant  anéantir  un  acte  d'autant  plus  dan- 
gereux quil  pourrait  (ervir  à  judifier  la  conduite  des  ennemis 
de  la  France  envers  les  colons  de  Saint-Domingue ,  après 
les  plus  mûres  réflexions  ,  viennent  configner  au  confulat 
de  Philadelphie  la  profeflion  de  foi  (mvante,  déjà  adrelïee 
au  miniftre  plénipotentiaire  de  la  République  françaife. 

»  Des  royahftes  infeiiies  ,  des  habitàhs  des  Antilles  fran- 
çaifes ,  viennent  de  publier  ,  fans  fignatiire  ,  un  placard  ayant 
pour  titre  :  Service  funèbre  de  Louis  XVI,  propofé  pour  le 
21  janvier  ,  aux  Français  de  tous  les  âges  Se  de  tous  les  cli- 
mats  qui  honorent  la  vertu ,  fervent  "Dieu  ,  &  aiment  le 
:  roi,  commençant  par  ces  mots  :  Séparés  par  Vimmenfité  des 
mers  ,  &  nniffant  par  ceux-ci  :  le  rejeton  de  tant  de  rois  .  l'au- 
gujtt  Louis  XFIL  J    r 
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»  Ceft ,  difent-ils  ,  pour  défendre  la  religion  de  leurs  pères 
que  les  ennemis  de  la  France  font  armés. 

»  Depuis  que  nous  avons  les  yeux  ouverts  fur  la  caufe 
des  peuples  ,  depuis  les  premiers  efforts  de  l'aristocratie  con- 
tre la  liberté,  depuis  notre  journée  du  29  au  30  juillet 
179©  ,  depuis  les  premiers  afTaiîinats  commis  dans  la  ville 
do  Port-au-Prince  fur  les  amis  de  la  Coriftitution  françaife  , 
depuis  que  Saint-Domingue  en  cendres  eft:  vidime  des 
prétendus  défenfeurs  de  la  religion  de  leurs  pères  ,  jufqu'au 
moment  où  des  ordres  arbitraires  exécutés  par  la  violence, 
jufqu  au  moment  où  le  fer  8c  la  flamme  nous  ont  éloignés 
de  nés  foyers,  nous  avons  toujours  lutté  contre  les  manœu- 
vres exécrables  de  ces  prétendus  amis  des  lois  ,  de  la  reli- 
gion 8c  de  leur  patrie. 

»  Les  Américains  ne  feront  pas  dupes  de  la  baiïèffe  avec 
laquelle  on  les  flatte  ,  de  l'afFe&ation  avec  laquelle  on  leur 
cache  la  vraie  caufe  d'une  guerre  auffi  générale  ,  auffi  achar- 
née. Libres  8c  fans  roi,  ils  reconnoîtront  que  le  roi  des  Fran- 
çais fervit  de  prétexte  8c  d'infiniment  aux  horreurs  dont  la 
France  eft  environnée ,  comme  le  nom  de  Georges  III  fut 
pour  eux  le  lignai  du  carnage  8c  de  la  dévaluation  de  leur 
pays. 

»  Les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  en  1778  ,  ont  fecoué 
le  joug  des  tyrans  de  Londres  ,  8c  la  France  entière  n  auroit 
pas  le  droit  de  faire  ce  qu'une  portion  des  Anglais  a  eu  le 
courage  d'entreprendre  !  » 

Thomas  Millet  :  Je  prie  la  commiflion  de  remarquer  que 
les  ^premières  fignatures  font ,  Clauflbn  8c  Millet. 

Sénac  :  Tous  nos  pouvoirs  font  ngnés  de  ceux  qui  font 
fignataires  de  cette  pièce. 

Thomas  Millet  :  Voilà  ce  qu'on  appelle  des  contre- révolu- 
tionnaires. 

Sonthonax  :  Je  demande  à  la  commiflion  d'interpeller 
Miller  fi  les  fignatures  font  au-bas  de  la  pièce  qu'il  a  lue ,  8c 
combien  elle  en  porte  ? 

ClavJJbn  :  Il  y  en  a  une  centaine. 

Thomas  Millet  :  Vous  avez  dans  vos  archives  l'expédition 
originale  de  la  pièce  revêtue  de  cent  fignatures  '■>  expédition 
faite  par  Beauvarlet  ,   chancelier  da  confulat  de  France  à 
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.Philadelphie.  Toutes  les  fignatures  y  font  relatées  3  &  il  j 
en  a  bien   une  centaine. 

Clauffon  :  Pour  répondre  entièrement  à  l'inculpation  de 
Sonthonàx  ,  j'ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  Millet,  que  la 
ôièce  eft  coîktïonnée  par  les  agens  de  la  République  françaife 
à  Philadelphie.  Outre  cela,  il  y  a  une  grande  quantité  de  pro- 
testations de  faites  par  des  colons  au  confulat  ;  mais  qui  n'ont 
pas  pu  figner  la  pièce  que  nous  produifons ,  parce  qu'ils 
demeuroient  hors  de  Philadelphie  à  trois  Se  quatre  milles. 
Lobîerve  qu'à  New-Yorck  on  n'avoit  pas  connoiilance  du 
placard  contre  lequel  nous  avons  protefté ,  Se  que  les  prc- 
teftations  par  conféquent  n'ont  pas  pu  être  fignées  à  Phi- 
ladelphie. 

Millet  :  J'ajouterai  que  nous  ,  colons  [patriotes  ,  nous 
avons  fait  nos  repréfentations  au  magiftrat  fur  les  inconvé* 
niens  funeftes  d'une  pareille  cérémonie  ;  Se  que  ,  fur  notre 
reprélentation ,  les  magirtiâts  /malgré  la  grande  liberté  des 
cultes  dans  ce  pays  ,  ont  défendu  aux  prêtres  catholiques  de 
célébrer  le  fervice.  La  preuve  en  eft  dans  vos  archives. 

Page  :  Quel  que  foie  le  nombre  des  Signataires ,  il  eft  bien 
confiant  que  ceux  qui  ont  figné  cette  pièce  font  les  ennemis 
des-  contre-révolutionnaires  j  il  eft  bien  conftant  que  les  en- 
nemis des  colons  Se  des  colonies  ont  cherché  toujours  à 
confondre  les  colons  contre-révolutionnaires  avec  les  colons 
patriotes. 

Mon  collègue  Claufïbn  a  parfaitement  répondu  à  Sontho- 
nax  ,  quand  il  a  dit  que  beaucoup  de  colons  réfugiés  n'ont 
pas  figné  cette  proteftati.on  i  qu'il  en  étoit  un  grand  nombre 
-  qui  demeuroient  dans  les  campagnes  près  Philadelphie ,  qui 
n'ont  pu  donner  leur 
des  villes  ,  comme  Ne\v 
pas  été  propofé. 

Sonthonax  ne  manquera  pas  de  nous  dire:  «Oui  ,  fans 
doute  3  les  colons  ont  fait  cette  proteftation  ;  c'eft  un  piège 
qu'ils  tend  oient  à  la  bonne-foi  de  la  Convention  :  depuis 
ils  ont  adhéré  au  traité  fait  à  Londres  ».  Citoyens  ,  je  dois 
vous  prémunir  contre  cela  ,  &  je  vais  vous  lire  ce  qu'ont 
fait  les  colons  relativement  à  cette  aflènion. 

(Il  lit:) 
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Lettre  des  colons  réfugiés  aux  Et&é-Uri*  frr'j 

citoyen  BruUey  \  %    22   J^     ^  furTT?   "? 
JérémieK  7^  •  •>  >r   ^  />«/«    & 

«  Enfin    k   République   eft   èoéplé^mcnr  rr^P    .     î  ; 
Anglais1  fefoiit  emparés     le  1-7  f^ï   <       i    ??i    • "    lvS 

le  22  ,  duM^le      V        ?         7  leixeiilDi'^  de  Grenue  ,  & 

Prince  »!  °U  KiK!o,r  *  aucaclue  *»  Por:-au- 

&  que  nous  avons  publiée  pour  faire  connaître leUr    f «n 

tn«n> V  ■   pnt  pub!lc  avant  ]  «rivêè  de  Polvcrel  ' 
monax.  Je  n  entrerai  Pas  d.;ns  beaucouo  ce  dét  ul< ■ 
contenterai  de  lire  une  feule  pièce  enLÏ  à  t    'V- .  '  f 
non  lors    de  la  déftmffion  de   la  monarchie    ^      r"" 
doute,  tous  hs  h?b^nsdn  cnr     ,T  ■      °E'-fai,s 

nrent  réunis  d'intentic^  t  ÏK^S  2$?  &** 
«ne  dreenftance  qu'il  eftifflp  SS^^T 

(  II lit  la  pièce  fuyante  :  ) 

lt  -tf  novembre  de  Fan  premier  de  la  République  fVancailT    *      ' 
Ujbcïétéjts  amsJe  la  Convention  nationale  3  fiante  au  Port- 


au-Prince  j  0  &  Convention 


M  nationale. 


"Citoyens, 

»  Il  eft  donc  un  terme  à  la  tyrannie ,  &  me  fin  pour  ta 
dimx  de  la  terre  ,  ces  fléau*  d^>  ntnm™;^  «   ■  S    •  f 

tem  encenfa  trop  longtemps  !  peupie  lao 

»  Depuis 
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»  Depuis  quatorze  fiècles  nous  étions  haraffés  de  fexif- 
tence  des  rois  j  ils  fe  difoient  orgueilleufement  nos  maîtres 
8c  nous  étions  Hchement  leurs  efclaves.  La  vanité  ou  les 
caprices  leur  avoient  fait  entreprendre  mille  guerres  nUI 
auraient  converti  en  déferts  les  prffvincas  les  plus  populeufes. 
Ils  enterroient  dans  la  débauche  ,  dans  une  licence  prefque 
toujours  dégoûtante,  des  contribuions  imm?n(e$  commandées 
parla  dilîipation  ,  &  arrachées ,  par  la  violence  ,  des  mains 
du  malheureux  cultivateur  réduit  à  ne  fe  nourrir  que  de 
pain,  pour  couvrir  la  table*  de  Ton  fultan  des  mets  fomp- 
tueux  qu'ils  dédaignoient ,  8c  remplir  leurs  palais  de  Mef- 
ialines  &  de  Laïs.  Les  rois  n  avoient  que  des  vices  de  pas 
une  vertu  ;  ce  n'étoit  que  des  Sardanapales  ,  des  Caligula 
des  Néron  ou  des  Vitellius  :  &pour  tant  de  monftres  ,  dans 
le  cours  de  quatorze  fiècles  ,  on  compte  à  peine  un  roi 
vertueux.  Ils  n  exiftent  plus  ,  ces  fantômes  de  vanité  qui  nous 
ont  écrafés  fi  long-temps  fous  le  poids  de  leur  grandeur 
imaginaire.  La  royauté  eft  abolis  i  Nous  vous  rendons  ,' 
repréfentans  fuprêmes  d'une  nation  libre  ,  l'hommage  de 
notre  reconnoiiïanœ  8c  de  tous  les  (entimens  qui  peuvent 
naître  dans  l'ame  des  vrais  Républicains  ,  pour  avoir  enfin 
brifé  le  feeptre  des  tyrans  &  renverfé  la  tyrannie.  Puif- 
fent  les  autres  peuples  avoir  auffi  des  libérateurs  ,  8c  s'anéan- 
tir les  tigres  du  nord  qui  nous  menacent  de  nous  dévorer 
dans  leur  propre  férocité  I 

t  »  Pour  nous,  à  1 800  lieues  de  la  mère-patrie,  petite  fecTrion 
d'une  République  auiîi  irnrnenfe  ,  nous  périrons ,  s'il  le  faut 
pour  foutenir  8e  conlacrer  l'éternelle  fupprefiîon  des  rois  l 
mais  jetez   encore  un  regard  de  fraternité  fur  nous.  Saint- 
Domingue  dévafté  ,  ruiné  ,  noyé  dans  le  fang  de  les  mal- 
heureux  habitans     égorgés    par  les   agens  trop  fidèles  d'un 
roi  qui  n'exiite  plus ,  va  voir  fes  malheurs  s'accroître  Ôc  fa 
ruine  fe  confommer  ,  fi ,  par  des  fecours  célères  .  vonc  «« 
mettez  pas  nos  villes  a  1  abri  d  une  mvahon  que  néctflïtent 
déjà  des  peuples  ennemis.  Nous  fommes  encore  à  reconqué- 
rir nos  poiïf  fiions  \  8c  fi  vous  vous  IafTez  *de  nous  fecourir 
les ,  émigrés  ,    les  contre- révolutionnaires  ,  deviendront   les 
maîtres  d'un   pays  qui  fournit  des   richefîes    immenfes    au 
commerce  de  France  :  mais  quel  que  foit  le  fort  qui  nous 
attend  ,  quels  que  foient  vos  moyens  pour  nous  garantir 
Zome  II,     Treizième  liyraifon.  E    '         ' 
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nous  ne  cefTerons  de  jurer  union  à  la  mère-pairie  ,  haine 
implacable  à  ceux  qui  regrettent  la  monarchie  ,  &  la  mort  à 
tous  les  lâches  qui  feroient  encore  tentés  de*la  rétablir. 

»  Salut. 

»  Les  citoyens  réunis  en  aifemblée  ,  fous,  le  nom  de  Société 
d?s  Amis  de  la  Convention  nationale  3  féante  au  Port-au- 
Prince. 


Michot 


Signé j  Alluin  ,  préfident  -,  Colligkon  ,  vice-préfident  ; 

HOT    ,     BaUBRY    j    LATTET ,   RENAULT    Ô€    LeMAIRE  > 

fecrétaires  ».     •  " 

Suivent  trois  cent  vingt- ux  fignatures. 

Pour  copie  conforme  à  la  îe&ure  faite  à  la  féance  des 
débats  dé  ce  jour  ,  le  2.5  plnviôfe  de  Tan  deuxième  dé  là 
République  françaile  une  &  indivisible.    . 

;  Signée  Brulley,  Th.  Millet. 

le  préfdent  :  La  parole  eft  à    Somhonax  cV  Poiverel. 

Thomas  Millet  :-Le  citoyen  Fondeiiôlles.,  notre  collègue  ,' 
qui.s'cflahfenté  depuis  pluheurs  féances ,  n'a  d  autre  motif 
qu'une  très-grande  maladie.  J'ai  cru  devoir  cette  déclaration. 
à  la  commiilion  des  colonies. 

La  féance  e£î  ajournée  à  'demain. 


Le  regiflre  des  prejences  cfi  figni  :  J.  PH.  Garran  ? 
(  des  Deux-Sèvres  \  \    fecrétaire 


préfident 
Qa 
Mantes  ) 


Ltecointe 


Qastilhcn  ,    Dabray 


Grégoire    oc 


y  J' 
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Du  24  Pluyiâ/e^  Van  trolfième  de  la  République  franc aift 
une  &  indiylfible. 


o 


n  fait  lecture  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d'hier; 
la  rechchon  eft  adonrée.  .  ? 

,  C!arr(Ton  demande  la  parole. 
le  prefidêntv  Alix  rennes  de  l'anèié  de  la  commîflîon  ,  la 
parole  ëiî  à  Polverel  êc  Sonthonax. 

Clauijon  :  Ce  n  eft  que  pour  lire  deux  pièces  qui  complé- 
terons le  témoignage  fur  refprit  public.  Je  ne  prétends  pas 
enlever  la  parole  à  Polverel  &  Sonthonax. 

(  La  commiflîon  l'accorde  à  Cl aulfcn  ). 
^  Clauffon:  La  difcuffion  qui  se «î;  élevée  iùH%fptit  public, 
s  eft  conrinuée  jufqn  à  présent-  elle  fervira  d'hiitorique  aux 
affaires  coloniales.  Mous  allons1  vous  donner  leclure  de 'deux 
pièces  écrites  par  Polverel  lui-même.  Il .  eft  nécefTàWde 
mettre  en  oppoiidon  ce  qu'ont  écrit  Polverel  &  Sonrlionax 
a  leur  arrivée  dans  la  colonie  ,  avec  ce  qui  Ce  pafïort  avant 
leur  arrivée.  A  ~ 

(  Il  lit  la  lettre  fui  vante  }* 

Au  Port-au-Prince,  le   3  novembre   î7i?2  ,  Pan  premier 
de   la  République  française. 


A  la  Convention  nazi 


z  tonale. 


Messieurs, 


»  Il  y  a  long-temps  que  je  décrois  le  fupplémèiv  de  réso- 
lution ,  que  je  le . regardois  corame  indifpenfable  ,  ik  que  je 
le  voyoïs  1e  préparer  par  une  férié  non-inrerrompue  de  fautes 
&  de  Perndi:S  du  confeil  de  Louis  XVL  Si  j'en  avois  cru 
i  époque  11  ^«Wbaidè  >  je  feroïs  encore  en  France;  mon  pofte 
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fera  toujours  la  où  je  croirai  voir  plus  de  dangers  à  courir  * 
êc  plus  de  fervices  à  rendre  à  ma  patrie. 
►  »  Le  fort  en  a  difpofé  autrement  *,  je;fuis  à  Saint-Domingue, 
ôc  j'y  reflétai  jufqu  à  ce  que  j'aie  rempli  ma  million  ,  parce 
que  ce  poils  a  aufîi  fes  dangers,  &  qu'on  peut  y  faire  quel- 
que bien. 

»  Nous  y  avens  trouvé  en  arrivant  un  foyer  de  contre- 
révolution  bien  établi  y  &  nous  y  aurions  trouvé  le  pavillon 
blanc  arboré  ,  fi  M.  Blanchelande  avoit  eu  l'audace  de 
M.  Eehague.  On  l'y  auroit  peut-être  arboré  depuis  notre 
arrivée ,  ii  M.  Defpaibcs  avoir  eu  plus  de  tête  ôc  plus  d'à* 
dreile  ,  ôc  fi  nous  avions  eu  nous-mêmes  moins.de  furveillance 
6c  de  fermeté.  ' 

m  Nous  avons  abattu  la  principale  tête  de  l'hydre  >  mais 
elles  fe  multiplient  ,  fur-tout  dans  la  partie  de  l'Oueft.  Il 
exifte  encore  dans  cette  province  un  grand  nombre  d'anciens 
dé'fènieurs  des  hommes  ci-devant  qualifiés  de  couleur,  qui 
n'avoient  paru  époufer  leurs  querelles  que  pour  les  faire 
fervir  d  infiniment  à  la  contre-révolution.  Quelques-uns  de 
ces  chefs  de  parti  tiennent  encore  dans  leurs  mains  tous  les 
ateliers  de  leurs  quartiers  j  au  moindre  lignai  de  leur  part , 
les  eiclaves  feroient  tous  en  infurrection  ,  êc  toutes  les  pro- 
priétés feroient  brûlées  ôc  dévaluées  :  vous  fentez  ,  meilleurs , 
combien  une  pareille  poiition  exige  de  circonipeclion  de 
notre  part.  Cependant  l'efprit  public  fe  propage  autour  de 
nous-,  le  patrioriime  le  plus  pur  domine  dans  la  ville  du  Port- 
au-Prince  comme  au  Cap. 

»  Nous  avons  bien  à  craindre  dans  l'une  Se  l'autre  ville 
quelques  têtes  trop  exaltées  j  mais  je  ne  fuis  pas  comme 
Mi  Duport-du-Tertre  :  j'aime  mieux  qu'on  foit  au-delà  qu'en 
deçà  >  parce  qu'il  me  paroît  plus  facile  dé  diriger  le  patriotifme 
que  de  le  créer. 

»  Les  centre-révolutionnaires  dominent  encore  à  Saint- 
Marc  ,  aux  Gcnaïves  &  dans  quelques  paroiiTes  voifmes.  Vous 
avez  lu,  parles  dépêches. que  nous  avons  précédemment 
âdreifées  à  Fauernblée  nationale  ,  les  événemens  du  4  no- 
vembre  dernier.  Saint-Marc  a  fait  depuis  cette  époque  une 
acuvelle  tentative  -,  elle  a  voulu  faire  une  confédération,  avec 
cinq  pareilles  vôirin^és,  contre  ^autorité  nationale  ôc  contre 
les  délégués  de  la  nation.  Les  mefures  que  j'ai  orifes  ôc  U 
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77 
conduire  fage  de  deux  paroilles  qu'on  vouloit  faire  entrer  dans 
la  confédération  ,  ont  déconcerté  cette  manœuvre  ;  &  quoi- 
que je  n'aie  à  ma  difpofîtion  presqu aucune  force  phyfique  ,, 
j'efpère  ramener  bientôt  les  contre-révolutionnaires  de  Saint- 
Marc  ,  /mon  au  patriotifme  ,  du  moins  au  filence  8c  à 
ï  inaction. 

t  >*  Nous  pouvons  compter  en  général  fur  tout  ce  qu'il  y  a 
d'hommes  éclairés  parmi  les  citoyens  de  couleur  ;  mais  la 
malle  eft  fans  inftruction ,  Se  la  reconnoilîance  les  tient  dans 
la  dépendance  des  contre- révolutionnaires  qui  les  ont  autre- 
fois protégés.  Il  eft  de  la  plus  grande  importance  de  ramener 
cette  clalïè  aux  principes  de  la  révolution  françaife  ,  parce 
que  c'eft  dans  les  citoyens  de  couleur  que  confiée  la  princi- 
pale force  de  la  colonie.  Je  fais  tous  les  Jours  parmi  eux 
quelques  nouveaux  profélytes,  8c  j'efpère  pouvoir  avant  peu 
vous  annoncer  leur  converiien  totale. 

»  Pour  vous  faire  concevoir ,  meilleurs,  jufqu  à  quel  point 
la  Convention  nationale  peut  compter  fur  moi ,  je  ne  vous 
rappellerai  ni  mes  principes  connus  ni  ma  vie  pallee  -,  je  vous 
dirai  feulement  que  j'ai  la  conviction  intime  que  fi ,  par  im- 
pofïible  ,  la  contre-révolution  venoit  à  s'opérer ,  j-e  ferois  un 
des  premiers  égorgés ,  8c  qu'en  cela  on  ne  feroit  que  m'ê- 
pargner  la  peine  de  terminer  moi-même  une  vie  qui,  dans  cd 
cas ,  me  feroit  infupp  or  table, 

«  Le  commîlîàire-national-civit 

Polverel  :  J'obferve  qu'il  doit  y  avoir  erreur  dans  la  date  j 
car  cette  lettre  contient  des  faits  qui  fe  font  palfés  poftérieu- 
rement  à  l'époque  du  $  novembre ,  peut-être  même  poftérieu- 
rement  à  la  date  du  3  décembre. 

Clauflbn  :  Il  feroit  très-pofîïble  qu'il  y  ait  erreur  dans  la 
date  j  tout  ce  que  je  fais  ,  c'eft  qu'elle  a  été  copiée  exac- 
tement. 

Polvtrd  :  Je  ne  fais  d'obfervation  que  fur  la  date. 


{  Clauffon  lit  la  lettre  fuivante  ). 
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«  Votre  dépèche  du  2 S  novembre,  mon  cher  collègue  » 
eft  la  dernière  que  j'ai  reçue  de-  vous,  8z  les  précédentes  me 
font  parvenues  fort  long  -  temps  après  leur  date.  L'inexac- 
titude de  notre  cotre fpondance  me  déplaît  pour  le- moins 
autant  qu'à  vous.  Je  n'apprends  des  nouvelles  du  Cap  qi  e 
par  des  voies  indirectes,  &  toujours  elles  (ont  fort  afîir;ean- 
tes.  Je  n'y  ajoute  pas  foi  j  mais  vraies  eu  faufles,  eLes  font 
ici  beaucoup  de  mal  :  ks  têtes  fermentent,  Se  je  n'ai  aucun 
moyen  de  démentir  les  fabvicateurs  de  fauiles  nouvelles  qui 
cherchent  à  agiter  le  peuple  contre  les  commi flaires  du  Sud 
&  de  rGueft  par  les  événemens  fïniftres  qu  ils  attribuent  à 
celui  du  Nord. 

»  Vous  favez ,  mon  cher  collègue  ,  combien  je  vous  fuis  dé- 
voué. Je  commis  vos  principes  &  la  pureté  de  vos  intentions. 
Si  je  n'y  avois  pas  eu  toute  confiance  ,  je  me  ferois  bien  gardé 
de  venir  dans  m  pays  où  feul  je  ne  pouveis  faire  aucun 
bien. 

»  Cependant,  permettez-moi  de  vous  faire  obferver  qu èïqùe  s 
aèles  de  foiblelre  cV  de  légèreté,  qui  ont  eu  ou  qui  peuvent 
avoir  les  (tûtes  les  plus  facheufes. 

*>  Vous  aviez  chargé  la  commiftlon  intermédiaire  ,  par  vo- 
tre proclamation  du  1  t  novembre  dernier ,  de  s'expliquer  fur 
la  queftien  de  favoir  ïi  les  fonctionnaires  publics  inlcrits  fur 
la  lifte  de  ptofeription ,  imprimée  par  Bailla  le  jeune , 
avoint  perdu  la  confiance  du  peuple. 

»La  commiflîon  intermédiaire  a  déclaré  qu'ils  onr  effe&ve- 
ment  perdu  oc  mérité  de  perdre  la  confiance  publique.  Et 
par  votre  proclamation  du  24  novembre,  vous  avez  deftitué 
tous  ces  fonctionnaires  publics  de  leurs  emplois,  6:  leur 
avez  enjoint  de  s'abienter  de  la  colonie. 

»  La  loi  vous  autorifoit  à  'fufpendre  &  non  à  deftitucr.. 
Elle  vous  autorifoit  à  lufpendre  fur  des  faits  &  des  preuves  » 
$c  nsn  fur  une  opinion  populaire.  Elle  vous  autorifoit  à 
envoyer  en  France  »  à  f  ailemblée  ou  à  la  Convention  nauo- 
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nale  ,  ceux  que  vous  auriez  jugés  avoir  mérité  d'être  mis  en 
état  d'accuiarion  ,  mais  elle  ne  vous  autoriloit  pas  à  pronon- 
cer la  déportation  contre  des  citoyens   que  vous  n'aviez  pas 
jugé   devoir    mettre  en  état  d'accufation 

Je  luis  on  ne  peut  pas  plus  fatisfait  du  Port-au-Prince.  Le 
patrioiime  y  domine;  ôc  la  loi  du  4  avril  y  eil  pleinement 
exécutée.  Les  ciroyens  ci -devant  qualifiés  de  couleur  on: 
remis  leiu's  drapeaux  ,  Ôc  ont  été  incorporés  dans  la  garde  na- 
tionale. Plulïeurs  d'enrr'eux  le  font  enrelés  dans  la  troupe 
foliée.  Il  y  a  bien  eu  à  ce  fujet  quelques  mouvemens.  11  ne 
s'agiiioi:  pas  de  moins  que  d'embarquer  M.  de  la  Salle.  J'étoii 
alors  à  Léoganej  je  fis  la  proclamation  du  6  décembre  dont 
je  vous  envoie.  .  .  .  exemplaire  ,  ôc  le  calme  fut  rétabli.  Il  y 
a  ici,  comme  par-tout  ailleurs ,  des  contre-révolutionnaires, 
des  brigands  qui  cherchent  à  exciter  les  défordres  fous  le 
manteau  du  patribîHme ,  ôc  des  têtes  bougrement  folies  ôc 
patriotiques.  Mais  la  peur  réduit  les  premiers  au  lilence  ,  les 
ieconds  font  furveilles  de  près,  &  les  troifïèmes  font  con- 
tenus par  la  faine  partie  des  patriote;  qui  veut  imcèrernent 
la  paix  ,  l'exécution  de  la  loi  &  la  République  françai le. 
Je  n'ai  pas  lieu  d'être  aùfïi  fatisfait  des  autres  commurf 
rOueil.  Vous  lavez  ce  qui  s'en:  paifé  à  Saint-Marc.    Ils 
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viennent  peu- a-peu  a  réiipïlcence  ,  ôc  j  ëfperé  que  la  force 
morale  iuflira  pour  les  ramener  aux  bons  principes.  Les 
Gon.ûVes  font  un  vrai  foyer  de  contre-révolution  .Les  Verettes, 
ôc  la  Petite-Rivière  ,  luivent  aveuglément  rimpuifion  des 
Gonaïves.  J'efpère  tirer  paru  de  LArcahaye  ôè  du  Mire- 
balais.  La  Croix-des-Bouquets  e(t  dans  les  mains  d'un  teul 
homme  qu'il  Faut  ménager  en  l'effrayant  ,  (i  l'on  ne  veut 
pas  mettre  le  feu  dans  la  plus  riche  paroi-Iè  de  la  colonie.' 
Léogane  a  des  principes  déteilahles  ,  mais  elle  obéira.. 
Ii  y  a  quelques  patriotes  ,  mais  en  petit  nombre.  Le  Grand- 
Goave  a  pour  maire  un  Maillacois  ,  bavard  ôc  intrigant  ; 
mais  il  n'a  pas  assez  d'erofre  pour  faire  du  mal:  avec  on 
peu  de  foin  ,  les  patriotes  y  feront  bientôt  les  plus  forts.  » 

Duny  :  L'homme  qu'on  veut  ménager  clans  cette  lettre  eft. 
JuDCÊQOjint.  , 
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Claujfon  :  Vous  avez  vu  que  non-feulement  l'efprit  public 
etoit  bon  avant  l'arrivée  de  Polverel  &  Sonthonax ,  mais 
encore  que  quelque  temps  après  leur  arrivée  -,  ils  ont  rendu 
bon  compte  du  patriotilme  qui  régnoit  au  Port-au-Prince  Se 
au  Cap.  le  m'abftiendrai  de  toute  autre  réflexion  à  cet  égard  y 

Î)arce  que  nous  reviendrons  fur  ces  lettres  dans  le  cours  de 
a  difcuftion. 

Verneud:  Si  j'avois  voulu  parler  du  patriotifme  de  la  co- 
lonie ,  Se  lire  les  lettres  de  Polverel  ôc  Sonthonax  à  cet  égard , 
qui  font  entre  mes  mains  ,  j'en  aurois  eu  pour  un  jour  .  Ôc 
demi  ;  mais  j'attendrai  l'ordre  de  la  difeuffion. 

Polverel  :  Ce  font  les  colons  ,  nos  aceufateurs ,  qui  ont  eux- 
mêmes  indiqué  l'ordre  des  débats  que  la  commiilion  a  adopté. 
Nous  n'avons  rien  dit,  rien  fait  pour  diriger  le  plan  d'attaque 
êc  de  défenfe  fur  un  point  >  par  préférence  à  un  autre.  Ce 
même  ordre  des  débats  a  depuis  déplu  aux  colons  ;  la  queftion 
que  la  commiilion  avoir  mife  la  première  à  l'ordre  du  jour 
leur  a  paru  épineufe;  un  arrêté  de  la  commiilion  a  maintenu 
l'ordre  qu'elle  avoir  établi  :  malgré  cet  arrêté  ,  les  colons  n'ont 
ceffé  d'intervertir  cet  ordre.  Les  uns  ont  fait  des  excuriions 
prématurées  en  inculpations  perfonnelles  contre  Sonthonax 
6c  contre  moi;  les  autres  ont  iurchargé,  ont  noyé  la  queftion 
dans  un  océan  fans  fond  d'hiftoires  étrangères ,  la  plupart 
menfongères  &  altérées  >  mais  dont  on  efpéroit  qu'on  ne  pour- 
roit  pas  taire  la  vérification  en  France. 

Je  remarquerai  d'abord  fur  Tobiervation  qu'on  a  faite ,  que 
fa  queftion  à  l'ordre  du  jour  n'étoit  pas  l'objet  de  la  difcuïTîon 
ordonnée  par  la  Convention  nationale  ;  je  remarquerai  que 
cette  queftion  eft  précifément  ôc  doit  être  la  bafe  de  la  dif- 
cuiîion  qui  doit  s'engager  entre  nous  :  car ,  fi  l'efprit  public  , 
fi  les  difpofitions  de  l'afîemblée  coloniak  ,  des  corps  popu- 
laires &  des^colons,  étoient  généralement  favorables,  à  Saint- 
Dorningue  ,  à  la  loi  de  l'égalité  que  nous  étions  chargés  de 
faire  exécuter  &  aux  principes  de  la  métropole;  iî  les  colons 
de  Saint-Domingue  étoient  affectionnés  ,  ôc  aux  principes  de 
la  révolution,  Ôc  à  la  France  :  dzns  ce  cas  ,  il  n'eft  pas  douteux 
que  no us  "'.vons  du  trouver  beaucoup  moins  d'obftacles  dans 
1  objet  de  notre  million  >  8c  que  nous  ferons  bien  plus  cou- 
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râbles  ,  bien  plus  grièvement  refponfables  ,  foit  du  bien  que 
nous  n'aurons  pas  fait,  foit  du  mal  que  nous  aurons  tait  ou 


que  nous  étions  cnargès  d exécuter,  oc  an..  -- 
la  révolution  &  de  la  nation  françaife  ,  il  eft  évident  que r  es 
oo/îacles  le  font  multipliés  devant  nous  ,  &  que  ce  leroit  être 
un  peu  trop  févère  que  de  nous  rendre  refponfables  des  maux 
&  des  détordres  qui  auront  réfuté  des  contradictions  que 
nous  aurons  éprouvées.  Sous  ce  premier  rapport  donc  ,  la 
queftion  qui  la  première  a  été  mife  à  1  ordre    du  jour  ,  e.t 
fondamentale  de  la  difcuffion  ordonnée  par  1  auemblee  na- 
tionale: mais  fous  un  autre  rapport  encore  ,  la  lolution ^ 
cette  première  queftion  fervira   de    réponfe  al  inculpation 
qui  fera  faite  contre  nous  ;  car  elle  a  été  déjà  faite  dans  des 
pamphlets  imprimés  contre  nous.  Un  de  nos  crimes  fera  a  a- 
voir  diilous  falfemblée  coloniale;  &  vraiment  nous  aurons 
eu  bien  tort  de  la  dilfoudre  ,  fi  cette  affemblée  coloniale  etoit 
vraiment  affectionnée  à  la  France  ,   vraiment  attachée  aux 
principes  de  la  Fiance ,  fi  elle  étoit  foumife  &  refolue de 
foufcrire  aveuglément  &  d'exécuter  pleinement  la  loi  de  1 Ê- 
galité  en  faveur  des  hommes  de  couleur  :  mais  h  au  contraire , 
fous  ces  deux  afpecfts  ,  l'affemblée  colon  aie  étoit  absolument 
oppoféeaux  principes  que  nous  étions  charges  de  faire  triom- 
pher ,  à  la  loi  du  4  avril  -,  fi  elle  étoit  1  ame  ,  la  créatrice  du 
fyftême  de  l'indépendance  ;  fi  elle  tendoit  à  fe  rendre  indépen- 
dante fous  l'autorité  du  roi,  ou  à  faire  Iciffion  avec  la  France; 
fi  nous  urouvons  que  ces  deux  projets  alternatifs  ont  ete  conl- 
tamment  dans  l'efprit ,  dans  l'intention  des  deux  auemMêes 
coloniales  qui  fe   font  (uccédées  à   Saint-Domingue  :  alors 
i'efpère  que  vous  ne  trouverez  pas  étrange  que  nous  ayons 
dilTfous  cette  aflemblée  coloniale.  Nous  1  avons  du  en  principe 
politique  ;  & ,  quand  il  en  fera  temps  ,  nous  prouverons  que 
nous  en  avions  le  droit. 

Maintenant,  citoyens,  je  répondrai,  quoique  ce  ne  foit 
pas  le  véritable  ordre  de  la  difcuffion  ,  aux  inculpations  per- 
fonnelles  que  Brulley  &  fes  conforts  ont  faites  contre  moi. 
J'y  répondrai,  parce  que  je  neveux  pb<s  laitier  aux  colons 
l'avantage  dont  ils  ont  fi  cruellement  abufe  pendant  n  ou 
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22  mois,  de  calomnier  chaque  jour,  à  Faune,  Jeux  maîheu- 
*ux  qm  croient  a  i,8ôo  lieues  de  France ,  fans  pouv^r  le 
!^£r  % lo.ur«1«f?".quik  me  feront  une  inculpation 
personnelle,  je  les  iaiiirai ,  je  les  avérerai,  &  perionn?  ne 
pourra  me  réfuter  le  droit  de  me  dérendre  toutes  les  fois  que 
J  aurai  ete  accufé  ;  mais  avant  d'en  venir  à  ces  inculpations 
personnelles  ,  je  reprendrai  la  queftio»  qui  a  été  mile  à  l'ordre 
m  jour  ,  6c  dont  on  n  auroit  pas  dû  s'écarter. 

La  queftion  cft  ce  me  femble  ,  celle-ci  ;  Quel  étoit  flfprft 
pubuç  de  lallemblée  coloniale  ôc  des  corps  populaires /en 
premier  lieu ,  %  h  h>i  de  l'égalité  en  ficur  des  hommes 
ée  couleur;  en  econd  heu ,  fur  les  reports  de  la  colonie 
avec  la  métropole  ?  Sonthonax  a  parcouru  les  deux  branches 
«e  la  question;  moi  je  n'en  ai  atteint  qu'une  ôc  fort  ïéMe- 
menti  cdl  celle  qui  étoit  relative  à  la  loi  du  %  avril:  je 
b  avojs  pas  traité  celle  relative  à  l'indépendance. 

Sonthonax ,  fur  la  partie  relative  à  la  loi  de  l'éaaDré ,  a  pré- 
fente  un  tableau  très-rapide  des  fai;;s  an;érieurs  à  l'arrêté  de 

'•emoiee  coloniale,  du   27  mai    i79i  ,  ôc  s'eft  arrêté  la  v 

qu'un 


1  ai  au  contraire  * 
if* 


rlé  cte  cet  arrêt: 


Pr.r, 


n  ai  preiente 


tableau  encore  plus  rapide  ôc  plus  incomplet  des  faits' po A 
teneurs  a  ces  arrêtés  ;auiïï  l'arrêté  du  27  mai  1702  Vert 
trouve-  le  véritable  point  de  contât*  entre  Sonthonsx  &  moi  : 
£_a  remonte  aux  époques  antérieures  ,  moi  je  me  fuis  rehr 

terme  dans  .quelques  époques  poftérie m'es, 

a  qnefiJon  fur  le  projet  d'indépendance 
pas    parlé.    Je  me   renfermerai  <   pour  la 


Sonthonax  a  traire 


dont  je   n' 2 vois 
que/lion  relative 


nommes 


.  de_ couleur  ,  dans  les  mêmes 
bornes  que  je  me  lois  prefetites.  Je  bifferai  à  Sonthonax  la 
p.irtie  cent  il  s  eil 


e  itre 


chargé  ,  parce  qu'il  y  a  cette  différence 
xui  &  moi;  que  Sonthchax  s'eft  poné  aceufateur,  Ce 
qie  moi  j>m  déclaré  que  je  ne  me  portois  aceufateur  de. 
.pilonne.  Je  , donnerai  auffi  quelques  développemens  $ 
quelques  preuves  nouvelles,  qui  font  échappées  à  mon 
coilcgue  oontnonax  ,  ou  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  vous 
donner  5,  mais  avant  cela  ,  je  vous  prie  de  me  permettre 
une  opiervation  générale  9  qui  vous  portera  un  réf  uîfat  que 
je  croîs  lumineux  dans  cette   affaire.    Je  vous   ai  déjà  dit 


S5 
nue  je  n'étois  point   accufateur.  On  ne  prétend  point  eue 
j  aie  été  a&enr  cLais    toutes    les   horreurs    &    les    atrocués 
que  le  reprochoient  les  deux  couleurs,  av  a  m  notre  arrivée  à 

Sunt-!.)cmim:ee.  Fui'e.ue  je  ne  mis  pas  accufateur  ,  orque 
1V:i  ne  m'accule  pas  d'être  acteur  ,  je  crois  qu'il  me   fera 
permis  de    détourner  mes    regards   de    deifus    ces  horribles 
tableaux  ,  &  de  tetufer  d'en  être;  foit  le  fpeccateur  ,  fou;  le 
narrateur.  Nous  faviens,  Senthonax  &  moi,  avant  de  quitter 
L     -ïance,  que  les  deux    couleurs  fe   reprochoient    un   tas 
d'atrochés.    L/ailemblée  législative   le   favoit   aiiili  bien  que 
nous;  elle  favoit  eue  les  blancs  avoient  donné  l'exemple; 
elle  favoit  que  les  blancs  avoient  peut-être  comblé  la  me- 
fure.    Notre  million  étoit  de  tarir  la  fource  de  ces  défaftres  ,' 
de  rechercher  les  auteurs   de   ces  maux,  de  pourfuivre  & 
de  punir  tous  les  crimes  irrémiiïibles  ,  tous  les  crimes  qui 
font  crimes  en  guerre  comme  en  paix  ;  mais  de  pardonner, 
de  faire  oublier  même,    s'il   étoit  pénible,    tous   les  excès 
i^féparables  d'une  guerre  civile  ,  inévitables  dans  une  guette 
civile.  A  Saint-Domingue  ,  j'ai  été  neutre  &  impartial  entre 
les  blancs  &  les  hommes  de  couleur.  Plus  de  deux  cents  fois 
'  j'ai  impofé  févèrement  f  lence  aux  'blancs  &  aux  hommes  de 
couleur,  lortqui's  rappellent  des  ibuverirs   qui   pouvoiem 
ranimer    d'anciennes  *  haines  ou  exciter    de    nouvelles   que- 
relles. Voilà  pourquoi  je  luis  moins  inilruit  qu'un  autre  des 
faits  ,    des  détails  de   ce   qui  a  eu   lieu  avant  notre  arrivée  à 
Saint-Domingue  \  &  je  m'en  félicite ,  puîfque  mon  ignorance 
me  dîîpenïera  de  retracer  en  France  le  tableau  des  atrociiés 
dont  imunanké  ,  dont   ma   couleur  ,   pjaiiqu'on   veut   auill 
que  j'aie   une  couleur  dittinctive  ,^s'e(r  fouillée  à_  Saint-Do- 
mingue :  mais  je  ne  puis  me  réfuter  à  une  réflexion  dont  la 
jufidle  ce  1  évidence'  vent ,  j^eipère  ,   vous   frapper,    i^u  on. 
entaiïe  à:.m  les  deux  haiiins  dune  balance  ^  d'un  côté   les 
crimes  que   bon   reproche  aux   blancs  ,  de  l'autre  ceux  cks 
hommes*  de  couleur;  qu'on  fùppofé  ,   fi  l'on  veut  ,   que  les 
plus   grandes  horreurs  ont  été   commiies  par    les    hommes 
de  couleur  ,  cela   ne  m'empêchera  pas  cte  penlcr  que  ceux 
qui ,   les  premiers  ,    ont  manifesté  des  prétentions  injuftes  j 
ceux  qui  ont  les  premiers  refuie  d'accorder  une  chofe  jufte* 
en:  été  les  preuners  agreileurs ,  les  premiers  provocateurs. 
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foaiTs"^^!!  Par.COnfé(îuel»  «*  refponfabtes  de 
routes  les  représailles  qui  en  ont  pu  être  la  fuite  Per- 
fonne  n  ofe  conteftet ,  même  les  cofons,  malgré  leu-  cou- 

e^e  S!!?''  "  P0i"^   *  -entenfàleut1^ - 
cie.ice  comme  lut  Beaucoup  d  autres  ,  les  colons     dU  H 
noient  pas  contefter  la  juftice  des  droits  pohnque    réel  mes 
par  les  hommes  de  couleur.  D'après  cettedomiée  ^koyens 

laflaWdêFerrandde    Baudière  ,   à  l'âflà&nat  d'Oger 
f  a  1  époque  du  mois  de  novembre -i791.  Sur  la  première 

SXV  fem£7S  de  couleT,  pré%»  i^SS 

aod^te  humble  même,  aux  blancs  affemblés  au  Petit- 
Uoave.  bi  cette  pétition  eût  été  admife  .  les  citoyens  de 
couleur  euffent  été  fatisfaits,  &  jamais  il -n'y  aurok  eu  du 
fang  repanda.  Quelle  eftla  réponfe  des  blancs  à  cette  pï 

E0"^  fl  Penri0nn«rls  à  éclater  l'auteur  delà 
pctition,  &  le  malheureux  rédacteur  eit  aiîàffiné.  On  vous 

un  homme  tare ,  un  homme  fufpeét.  Eh  !  quimponoit 
la  morahté  de  ce  rédacteur;  an  n'avoir  à  examine!  me  la 
ju&ceou  hnjufdce  de  la  pétition  Mais  Ferrand  de  BaEe 
eton-1  donc  un  nomme  fi  taré5  h  fufpeét  ?  C'était  un  homme 
emme,  chéri  de  Tes  concitoyens.  Les  blancs  venoiemZs 
ce  moment  même  de  lui  en  donner  la  preuve;  ils  venoie  t 
de  le  nommer  électeur.  Au  moment  où  il  a  le  malheur  de 
rédiger  la  pétition ,  on  l'ai&ilîne.  La  preuve  de  ce  fait 
exifte  au  dépôt  de  la  commiiïîon  de  la  marine  &  des  co- 
lonie, ;  &  Ferrand,  nommé  électeur,  l'a  bien  été  par  Tes 
blancs ,  pmfqu  il  „'y  avoir  qu'eux  d'aflèmblés.  P 

Sur  la  deuxième  époque,  Ogé  arrive  de  France  à  Saint- 
JJommgue,  porteur  du  décret  du  8  mars  &  des  inftructions 
du  i8  mars  I79,.  Jl  demande   l'exécution  de  l'art,  IV  de 

™,  fTf10m:  a  qui  "t^-t-y  Pour  former  cette  de- 
mande? A  qui?  aux  autorités  conftiîuées. 

Br-dley \:  Je  veus  prie  d'interpeller  le  citoyen  Polverel  de 
déclarer  h  Oge  a  ete  porteur  ,  dans  la  colonie,  des  décrets 
des  s  &  28  mats. 

•    -Pf/v^/iQuefignifient  ces  interpellations  >  Citoyens..., 
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ce  font  de  miférables  cavillarions  qu'on  fait  ici.  Le  décret 
ètoit  arrivé  long-temps  auparavant  \  il  avoit  été  reçu  offi-  ^ 
ciellement  par  l'aifenifelée  coloniale  de  Saint -Marc  ,  ^long- 
temps auparavant.  Dès  le  mois  de  juin,  l'alfemblée  de  Saint- 
Marc  avoit  enregiftré  l'un  &  l'autre  avec  des  proteftations  , 
avec  des  reftri&ions  dont  nous  parlerons  aufli  y  mais  Ogé 
n  étoit  pas  moins  porteur  du  titre  qui  lui  donnoit  l'exercice 
des  droits  politiques.  Il  écrivit  au  gouvernement,  à  laf- 
femblée  provinciale  du  Nordique  leur  demandoit-  il  ?  la 
jouifïànce  des  droits  que  lui  ailuroit  l'art.  IV  des  inftruci 
dons  du  18  mars. 

Quelle  eft,  citoyens,  la  réponfe  du  gouvernement  ôc  de 
faifemblée  provinciale?  On  fait  marcher  une  armée  contre 
lui,  on  le  profcrit ,  on  met  fa  tète  à  prix  ,  on  le  réclama 
fur  le  territoire  efpagnol-,  il  eft  arrêté  %  ramené  dans  les  pri- 
ions du  Cap.   Un  prix  académique,  une  médaille  d'or  eil 
décernée  à  celui  qui  fera  le  meilleur  quatrain  fur  la  célèbre 
journée  où  Ogé  fut  amené  dans  les  prifons  du  Cap.  Voilà 
la  réponfe  que  les  blancs ,  que  les  autorités  constituées  de 
Saint-Domingue  ont  faite  à   ce  malheureux.  Venez  dire, 
pour  juftifter  cette  atrocité ,  qu  Ogé  a  commis  des  crimes. 
Quels  font  ces  crimes  ?  quand  les  a-t-il  commis?  SU  n'en  a 
commis  qu'après  avoir  écrit  inutilement  au  gouverneur  &  à 
l'arfemblée  provinciale,   &  après  que  le  gouverneur ,   que 
l'aiïernblée   provinciale  eurent  fait  marcher  une  armée  contra 
lui,  fi,   dis- je,  Ogé  n'a   commis  des  crimes   qu'après,  ce 
fe'eft  pas  Ogé  qui  eft  coupable  ,  c  eft  raiïèmblêe  provinciale  % 
c'eft  le  gouverneur,  ce  font  les  blancs  qui  lui  ont  refufé 
l'exercice  des  droits  politiques. 

On  vous  dit  encore  ,  pour  excufer  ces  horreurs  ,  qu'Ogé 
étoit  un  homme  fulpect ,  point  ami  de  là  liberté ,  mais  le 
principal  agent  d'un  complot  contre-révolutionnaire;  qu'il 
avoit  été  ,  dans  cette  vue ,  fait  colonel  par  la  Luzerne  -, 
qu'il  avoit  été  préfenté  au  roi  ,  à  la  reine  ,  au  frère  du  roi, 
auminiftre;  qu'il  avoit  été  fait  chevalier  des  ordres  du  prince 
de  Limbourg  :  eh  bien  I  qu'importeroient  tous  ces  miférables 
acceilbires  ?  Oui  ,  vous  avez  beau  rire  :  la  demande  étoit- 
elie  jufte,  étoit -elle  injufte  ?  voilà  la  feule  queftion  qu'U 
faUoit  décider.    D'abord ,  l'oa  avoit   parlé  d'un  brevet  de 
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colonel  que  Fou  apporteroir,  ce  brevet  a  difpsru ,  on  r?| 
plus  trouvé  ce  tire  de  colonel  que  dans  un  diplôme  de 
Tordre  de  Sain -Philippe  du  prince  de  Limbourg.  Vraiment  , 
je  ne  croyais  pas  que  les  colons  ,  malgré  la  diitance  où  ils 
iont  de  France  ,  ignoraient  allez  ce  que  c'en:  que  le  prince 
de  Limbourg,  ion  ordre  'ëc  Tes  dirlomes  ,  pour  ajouter  foi 
à  toutes  les  énonciations  conte  mes  dans  ce  diplôme,  Tout 
le  monde  lait  que  ces  diplômes  couroient  les  nies,  etoient 
jetés  à  la  tête  de  tout  le  monde  pour'  30  ou  $6  liv.  :  voiià 
le  prix  de  cet  ordre  de  Saint  Philippe  qu  oh  dirtribuoit  à 
tout  venant ,  &  clans  lequel  on  inféroit  tout  ce  que  le 
chevalier  admis  vouloit  hiiercr.  Le  ministre  de  la  marine 
n'a  pas  pu  donner  un  brevet  de  colon,:-!  à  Ogé  ^  eat  c'étoit 


le  mimure 


de  la 


guerre  qui  faiioit  k 


Sur  la  troifîème  époque..-..  > 

Th.  Millet  :  Je  relève  an  faux  ;  je  ftiis  breveté  par  le  mi- 

fixe  de  la  marine:.,  &  je  le  prouverai. 

S.onthonax  :  Colonel  5   - 

Mulet  :  .Non  , 


niais  ofïïcier» 


Sonthor-ax  :  Ton; 


officiers  de  mer 


Th.  Millet  :  Je  ne  fuis  pas  breveté  o 
brève  té.  -officier  de  terre. 


<r, 


:k 


m:i 


je  fuis 


Le  miniftre  de'  la  marine   faifoit  des  colonels 

î 


:   les' colonels   pour  l'Ifle-de- fiance  , 


'    Fcrnjiàl  : 

de   terre  ;    i 

pour  le  Port-au-Prince,   &  pour  tomes  les  colcnus.    ■ 

Polverel  :  Eh  bien  !  allez  voir  dans  les  bureaux  de  la  ma- 
rine s'il  (e  trouvera  un  brevet  de  colonel  lour  Ogé.  A  quoi 
*e_  réduit  la  preuve  de  ce  prétendu  brevet?  (  On  intero;  n 
Je  n'ai  iruerrompu    perfqmie  pendent  mur  feakees  \  j'eri  ai 

eu  la  patience  :  qu  on  .ait   la 


bonté  de  m' entendre  pendant 

le'  peu  de  temps  que  j'ai  à  parler.  A  quoi  ■■  réduiîen't 
tomes  les  preuves  de  ces  honneurs  ,  de  ces  décorations  dm: 
on  a  prétendu  cuOaé  etoît  révêm  î   à  une  lettre  écrire  à 


ies  iceurs  ,    qu'il  coru 
de  (a  rilère.   'Ému  cri' 


?nt 


r  écrite  pour  l  .  •  *..-  é 


>arbinent  ,  par  1  aveu 


toutes  ces 


:UI£ 


:oute-s  ces  dignités  donc  ( 


Lavoit  revêtu  dans  des  intentions  contre  -  révolutionnaire*. 
S  lu'  la  troilitme  époque  du  mois  de  novembre  1791,  les 
quatorze  pareilles  de  l'Ouefl  avoieiït  reconnu  les  droits  po- 
litiques des  hommes  de  couleur  ;  il  y  avoir  eu  des  con- 
cordats pâlies  à  cet  effet  entre  les  quatorze  paroiiTes  de 
l'Oued  èc  les  hommes  de  couleur.  Liuheurs  paroiiles  d& 
Sud  avoient  adhéré  aux  concordais-,  elles  s'y  étoient  con- 
formées. Les  hoaiurs  de  couleur  y  jouhlbient  de  leurs  droits 
politiques  ;  TaU'emoiés  coloniale  ,  par  les  arrêiés  du  mois 
de  fepeembre  179 1  3  avoir  déclaré  quelle  s'occuperok  des 
droits  des  hommes  de  cordeur ,  &  avoit  même  annoncé 
quelle  feroit  pour  eux  beaucoup  plus  que  n'avoir  hit  le 
décret  du  15  mu  (-791.  Le  rapport  de  cette  a  Praire  étok  à 
l'ordre  du  jour.  Voici  l'arrêté  que  l'auemblée  coloniale  a 
pris  le  y  novembre  1791  ,  ik  l'adrefTe  qui  accompagna 
1  envoi  de  cet  arrêté.  Quoiqu'on  vous  ait  lu  ces  deux  pièces, 
J3  crois  devoir  \'oas  les  relire  j  car  il  y  a  pour  certains  iifmts 
une  méthode  connue  :  il  y  en  a  une  pour  les  boiteux  qui 
veulent  difiimuler.  Je  lirai  tour  5  pour  qu'on  puiile  tour 
entendre. 

Il  lit  l'arrêté  du  5  novembre  déjà  ciré.  (Voyez  féance  du 
21   piuviôfe ,  page   34). 

Voici  Fadrerfe  qui   fut  publiée  le  7  novembre  3  en  même. 
temps  que  l'arrêté  du  5. 

Il  lit  l'adreiïe  déjà  citée.  (Voyez  féance  du  21 ,  page  $6), 

Vous  l'entendez  ,  citoyens  -,  raileniblée  coloniale  arrête  ,  le  j 
îmbré  1791  ,  après  les  concordats  parles  émre  les  hommes 
de  conteur  éc  les  quatorze  paroi!ies-de  l'Oued,  elle  arrête 
lie  ne  s'occupera  de  l'état  des. hommes  de  couleur  & 
nègres  libres  qu'après  la  eeilation' des  troubles  occaiionnés 
par  la  révolte  d^s  eiclaves ,  Ôç  qu'apr js  que  les  hommes  de 
couleur  Ôc  les  nègres  libres ,  rentrés  dans  leurs  parohïes  ref- 
,  ~t_\res,  ou  réunis  dans  les  divers  camps  foui  l'autorité  du 
représentant- 4u  roi,  auront  coopéré  avec  les  blancs  à  ramener 
l'o.'ire  oc  ia  tranquillité  dans  la  colonie.  Vous  les  aviez  donc 
mdignemmu  rompes,  ioilque,  par  votre  arrêté  du  20  ieatembre . 
;-jeeijn:,  vous  leur  aviez  promis  non-feulement  de  mutilé 
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à  exécution  le  décret  du  15  mai,  mais  encore  d'étendre  votre 
follicitude  aux  hommes  de  couleur  libres  nés  de  pères  &  mères 
non  libres,  dont  la  loi  du  15  mai  ne  s'étoitpas  occupée.  Les 
troubles  exiftoient  au  20  feptembre  comme  ils  exiftoient  au 
5  novembre  :  de  quel  droit  avez-vous  impofé  des  conditions 
à  la  deuxième  époque ,  quand  vous  n'en  aviez  pas  impofé 
à  la  première?  Ne  croyez  pas  que  votre  fecret  nous  ait 
échappé ,  il  tranfpire  dans  les  deux  derniers  confîdérans  de 
votre  arrêté  :  vous  y  dites  qu'on  a  infpiré  des  opinions  er- 
ronées aux  hommes  de  couleur ,  fur  le  décret  du  1  $  mai  non 
officiellement  arrivé  dans  la  colonie*,  vraiment  vous  étiez  bien 
sûrs  qu'il  n'y  paroi troit  pas  officiellement ,  puifque  Blanche- 
lande  avcit  eu  la  lâcheté  de  vous  promettre  de  ne  pas  publier 
cette  loi ,  quand  même  elle  lui  feroit  envoyée  officiellement. 
Vous  dites  que  le  décret  confHtutionnel  de  rAflèmblée  conf- 
rituante,  du  14  feptembre  1791 ,  ne  peut  manquer  de  deffiller 
les  yeux  des  hommes  de  couleur ,  Se  de  les  ramener  à  leur 
devoir  i  le  voilà  donc  connu  ce  fecret  important ::  le  20  fep- 
tembre vous  promîtes  tout,  parce  qu'il  n'étoit  pas  alors  en 
votre  pouvoir  de  rien  rerafer  -,  le  décret  du  1 5  mai  étoit 
alors  la  loi  existante:  au  5  novembre  vous  afiez  un  nouveau 
décret  qui  paroiiloit  vous  donner  le  droit  de  tout  accorder 
Se  de  tout  refufer  ;  alors  Vous  refuiez  tout ,  alors  auffi  vous 
prenez  le  ton  menaçait ,  vous  vous  rappelez  les  menaces 
Faites  dans  l'adreile  aux  hommes  de  couleur.  On  leur  dit  que 
les  traités  arrachés  par  la  force  font  nuls*,  on  les  menace  d'un 
retour  terrible.  Je  n'exige  point  qtie  les  citoyens  colons  foient 
meilleurs  qu'ils  ne  le  font  j  mais  je  voudrois  qu'ils  fuifent 
moins  abfurdes  dans  leurs  atrocités.  Les  citoyens  de  couleur 
étoient ,  à  cette  époque  du  5  &  du  7  novembre ,  les  plus 
Forts  dans  l'oued: ,  &  ils  étoient  sûrs  d'être  auilï  les  plus  forts 
dans  le  fud  quand  ils  voudraient 

Senac  :  Je  demande  acte  de  la  déclaration. 

Le  Préfident  :  Tu  en  as  acte  ,  par  cela  feul  qu'elle  eft 
inférée  dans  les  débats. 

Polverel  :  Les  quatorze  communes  de  l'oued  avoient  traité 
avec  eux ,  &  avoient  reconnu  leur:  droits  politiques  ;  j  lufieurs 
communes  du  fud  avoient  imité  cet  exemple  :  &  ceil  dans 


eo  moment  que  vous  irruez  les  hommes  de  couleur  par  k 
refus  de  tout  ce  que  vous  leur  aviez-  promis  \  que  vous  an- 
noncez la  nullité  de  tous  les  traités  qu'ih  avaient  obtenus  5 
que  vous  les  menacez  d'une  punition  ttrrible  pour  avoir  ob- 
tenu ces  traités  par  la  force  ,  que  vous  invitez  tous  les  blancs 
à  employer  tous  les  moyens ,  ioii  force ,  (bit  perfidie,  pour 
annulier  ce  traité  qu'ils  avoient  obtenu.  Je  ne  chercherai  pas 
plus  loin  les  eau fes  ôc  les  auteurs  des  délaftres  qui  ont  dé- 
vafté  la  colonie.  C'eft  vous,  c'e'l  votre  arrêté  du  ;  novembre, 
c'eft  votre    adreife    du   7  ,    qui     quinze    jours    après   ont 
livré  le  Port-au-Prince  aux  flammes ,  qui  ont  incendié  peu 
de  temps  après  la  ville  de  Jacmtl,  qui  ont  fait  couler  des 
ruiflèaiix  de  fang  dans  le  fud.   Vous  êtes  ieuls  reiponfablesi  . 
de  tous  les  malheurs  qui  ont  eu  lieu  depuis  votre,  arrête  du- 
f    novembre    1791  ,    comme   les    aiiaikns  de    Ferrand    de 
Eaudiere  &  ceux  à'0$Q  l'étoient  des  déiaftres  antérieurs.  Je  . 
prévois ,   citoyens ,  par  les  chfervations  que  les  colons  >  ont 
difTéminées  ,   qu'ils  prétendront  appliquer  aux  rt-iuhats"  'gé- 
néraux que  je  viens  de  préienter ,  les  moyens  par  lesquels  ils 
prétendront  fe  difeuiper.  Sur  ces  trois  époques  on  vous  dira 
en  premier  lieu  :  Le  peuple  français  a  bien  aufii  commis  des 
erreurs  fur  les  droits  des  hommes,  au  moment  de  Ta  tégé- 
nêration  :  n avons  -  nous  pu  en  commettre  comme  lui ,  au 
moment  de  la  première  pétition  àc3  hommes  de  couleur?  En 
France  ,  on  a  refufe  l'exercice  des  droits  politiques  aux  juifs  * 
aux  proteilans  ,  aux  comédiens,  aux  domeftiques  :  à  Saint- 
Domingue  ,  en  a  cru  devoir  le  refufer  aux  hommes  de  couleur  5 
Terreur  des  celons  blancs ,  à  l'époque  de  l'alÇvflï^at  de  Ferrand., 
de  Baudiere,  étoit  donc  excuiable*  En  fécond  lieu,  on  vous 
dira  ce  que  Millet 'vous  a  déjà  dit  le  il  pie- ce  mois  „  qu'avant 
le  décret  du  12   octobre   1790   il  nexi doit  aucun  décret  de 
I'AlFemblée  conftituante  qui  donnât  aux  hommes  de  couleur 
l'exercice  des  droits  politiques.  En  troihème  lieu,  on  vous  dira 
ce  que  Page  vous  a  dit  dans  la  féance  du  18,  que  le  mot 
perfonne  porté  dans  les  inftruclions  du   28  mars  n  étoit  pas 
applicable  aux  hommes  de  couleur ,  parce  que  s'il  leur  étoit 
applicable,  il  l'eût  été  aufïi  aux  efclavesj  car  les  efelaves  (ont 
aufïî  desperfonnes.  En  quatrième  lieu  cii  vous  dira  que  ces  infc 
tructions  du  28  mars  font  l'ouvrage  d'hommes  pervers  ,  te 
Tome  IL       Treizième  livrai/on.  F 
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fruit  des  manœuvres  perfides;  c'eft  ce  que  les  colons  vous 
ont  déjà  dit  dans  pluiieurs  féances  :  les  colons,  dira  -t  -on 
encore,  ont  écmc  été  fondés  à  repoufîèr  la  pétition  d'Ogé 
qui  demandoit  i  exécution  de  ces  inftructions  qu'il  interprétoit 
a  la  manière.  En  cinquième  lieu,  on  vous  dira  ce  qu*  Page 
vous  a  déjà  dit  dans  la  féance  du  16  s  qu'au  mois  de  fep- 
tembre  1791  il  n  étoit  pas  au  pouvoir  de  l'aflèmblée  coloniale 
de  prononcer  fur  l'état  des  hommes  de  couleur  j  d'un  côté, 
parce  que  le  décret  du   15  mai  ne  lui  avoit  pas  été  envoyé 
officiellement  $  d'un  autre  côté,  parce que  la  loi  du  1 er  février 
1791,  qui  annonçait  l'arrivée  des  commiilaires  civils,  lui  dé- 
fendoit  de  mettre  à  exécution  aucun  arrêté  fur  la  fituation 
de  la  colonie,  avant  l'arrivée  des  inftructions  oui   dévoient 
lui  être  envoyées:  or,    ces  inftructions  ne  nous  étoient  pas 
encore  arrivées  au  21  novembre  ;  nos  arrêtés  du  7  novembre 
êc  du  2;  n  étoient  pas  contraires  aux  décrets ,  &  étoient  jus- 
tifiés par  les  circonftances  où  nous  nous  trouvions.  Je  réponds 
à  la  première  objection  relative  à  la  pétition  de  Ferrand  de 
Eaudière:  la  pétition  eût  -  elle  dû   être  rejetée,  encore  ne 
Moit-il  pas  alïaffiner  le  rédacteur.  Je  réponds  que  les  colons 
ne^font  pas  hèuteux  dans  le  choix  des  autorités  ôc  des  exemples 
qu'ils  oppolent  aux  citoyens  décodeur.  Au  moment  de  la* ré- 
volution, en  France,  les  proteftans  &  les  juifs  étoient  exclus 
des  droits  politiques  &  civils  ;  les  comédiens  étoient  réputés 
infâmes  Se  exclus  des  mêmes  droits  :  un  décret  du  22  dé- 
cembre 1789,    qui    depuis  fut  inféré  dans- la  conftitution 
monarchique  de  1791 ,  excluoit  les  domeftiques  des  afTemblées 
publique?  -,  malgré  les  lois  exilantes  contre  les  proteftans , 
les  proteftans  furent  admis  dans  les  afTemblées  primaires,  êc 
le  peuple   eut  des  repréfentans  proteftans  dans  rAfTemblée 
confirmante.  L'affemblée  continuante  réintégra  les  comédiens 
&  les  juifs  dans  l'exercice  des  droits  politiques  -,  de  un  décret 
confervatoire  des  droits  de  l'homme,  un  décret  du  24  dé- 
cembre ^  1789  déclara  qu^l  ne  pourroit  être  oppofé  à  l'éligi- 
bilité- d'aucun  citoyen ,  d'autres  motifs  d'exclu/ion  que  ceux 
qui  réfultent  des  décrets  constitutionnels.  Quel  eft  le  crime 
que  je  reproche  aux  colons  blancs?  ce  n'eft  pas  d'avoir  refufé 
les  droits  politiques  à  des  proteftans,  à  des  juifs,  à  des  co- 
médiens  qui   avoient   contre    eux  des  lois  anciennes    no» 


abrogées  ;  je  île  leur  fait  pas  un  crime  de  l'avoir  refuîê  à 
des  domeftiques  contre  lelquels  il  y  avoir  alors  un  décret 
d'exclufion  :  mais  ils  ne  fe  disculperont  pas,  ni  en  principe, 
ni  en  mefure  politique  ,  du  refus  qu  ils  ont  fait  aux  hommes 
de  couleur  contre  lefquels  il  n'y  avoir  ni  bis  anciennes,  su 
lois  eunftitutionnelles  d'exclufion;  mais  en  faveur  defqueis  au 
contraire  il  exiltoit  une  loi  ancienne  non- abrogée,  dont  l'or- 
gueil des  colons  avoit  empêché  l'exécution  depuis  plus  d'un 
ficelé.  Voici  cette  loi. 

Page  :  Je  demande  que  le  président  interpelle  Polverel  de 
déclarer  fi  le  décret  du  za  décembre  1789  a  été  envoyé  à 
Saint-Domingue 

Polverel  :  Je  l'ignore  abfolument  ,  Se  n'ai  ausun  befoin 

de  le  faveir :  vous  pourrez  tirer  tous  les  avantages  que 

vous  voudrez  de  l'ignorance  où  vous  prétendez  être. 

Page  :  Il  n'y  a  pas  été  envoyé  ,  &  d'ailleurs  il  n'eît  appli- 
cable qu'à  la  France  ;  car ,  par  la  conftitution  de  1789  ,  il  eft 
dit  que  les  colonies  font  hors  de  la  confticution  de  la  France. 

Polverel  :  C'en;  l'édit  de  mars  i£8j  j  voici  ce  que  dit  far- 
ticle  LÏX  de  cet  édit, 

(Il  le  lit.) 

«  Article  LÎX.  Octroyons  aux  affranchis  les  mêmes 
droits  ,  privilèges ,  immunités  ,  dont  jouifient  les  perfonnes 
nées  libres  ;  voulons  que  le  mérite  d'une  liberté  acquife,  pro- 
duite en  eux,  tant  pour  leurs  perfonnes  que  pour  leurs 
biens  ,  les  mêmes  efrets  que  le  bonheur  de  la  liberté  natu- 
relle caufe  à  nos  autres  fujets  ». 

J'ai  entendu  les  colons  fe  faire  un  mérite  de  n'avoir  pas 
exécuté  cet  édit  concernant  les  hommes  de  couleur  libres. 
C '  eft  par  humanité  qu'Us  ont  refi'fc  de  le  mettre  a  exécution  • 
car  il  y  a  dans  cet  édit  d:s  difpofitions  qui  ordonnent  que  dans 
cer:aii  cas  les  hommes  de  couleur  feroie-zt  vendes  comme  en- 
claves. Je  ne  dini  pas  que  les  colons  ont  menri,  parce  que 
fe  ne  fais  pas  dire  de  pareilles  groffièçètés  ;  mais  je  dirai 
que  j'ai  lu  cv  relu  plusieurs  fois  cet  é  lit ,  8c  que  je  n'y  aï 
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point  trouvé  k  difpofition  qu'il  a  plu  aux  colons  d'y  fup- 
pofer.  Voici  l'édit  :  s'ils  croient  y  trouver  la  difpoiition  qu'ils 
ont  citée,  ils  peuvent  la  faire  connoître. 

Page  :  Je  vous  demande,  citoyen-préfident ,  en  confor- 
mité de  ce  qui  a  été  dit  hier.,  que  cette  pièce  nous  foi:  com- 
muniquée,  parce  que  je  fuis  sur  que ,  dans  le  code  noir,  il 
eïl  dit  que  les  hommes  de  couleur  oui  fe  rendront  coupables 
de  certains  délits  ,  feront  vendus   comme  efclaves.' 

Le  préjident  :  Ce  fera  un  fait  qu'il  vous  fera  permis  de 
rétablir  demain  ou  après- demain. 

Polverel  :  Gfëft  une  loi  connue.  Je  réponds  à  la  féconde  ob^ 
jeclion  ,  relative  à  l'article  ÏV  des  inllruclicns  du  28  mais 
Ï75J0,  par  la  leclure  même  de  cet  article. 

(Il  lit  l'article  IV  des  inftrudHons  ). 

Du  2  S  mars   1790. 

«  Article  IV.  Immédiatement  après  la  promulgation  êc 
affiche  du  décret '.&"  'de  fmflruclïon  dans  chaque  paroilTe  , 
toutes  les  pericnnes  âgées  de  25  ans  accomplis  ,  propriétaires 
d'immeubles  ,011,2  défaut  d'une  telle  propriété; ,  domiciliées 
dans  la  parcifïè  depuis  deux  ans ,  &  payam  une  contribu- 
tion,  fe  réuniront  pour  former  l'aiïèœbiée  paroilliaie». 

Toutes  perfonnes  âgSs  de  15  Ses  accomplis  ,  S'ci  Voilà  le 
ritre  dont  je  réfère  qu'Ogé  croit  porteur.  On  nous  dit  que 
il  cet  article  s'appliqueit  aux  hommes  de  couleur  ,  il  auroit 

fallu  l'arrliquer  aux  efclaves  ,  parce  que  les  efclaves  font 


illi  des  perfonnes. 

■'     J^erncuïl:  Ils  paient  des  contributions. 

Polverd  :  Ici  les  colons  ne  fe  trompent  pas,  mais  ils  vou- 
droïent  nous  tromper.  Ils  n'ignorent  pas  que  les  efclaves  ne 
font  pas  coniîdérés  par  eux  comme  des  perionnes  ;  ils  conr 
noiiîènt  bieia.  l'expreffion  qui. leur  cft  beaucoup  trop  fami- 
lière ,  de  leur  mobilier ,  lorsqu'ils  veulent  parier  de  leurs  ef- 
claves. Cette  exprefiïon  m'a  trop  fouvent  choqué  les  oreilles, 
Sans  i'ille  de  Saint-Domingue  même ,  depuis  les  proclama- 


rions  fur  la  liberté  ,  pour  que  je  n  aie  pas  dû  en  conferyer 
le  fouvenir.  Mais ,  expliquons  les  lois  par  le  langage  des  lois  , 
de  non  par  le  vocabulaire  barbare  des  colons.  Cheztous  les 
peuples  qui  ont  admis  fefdâvage,  on  a  diftingué  l'homme 
de  la  perlonne.  Le  nom  d'homme  écoit  le  titre  générique  qui 
dçhgnoit  l'état  naturel  de  chaque  individu  ,  qui  s'appliauoit 
à  Èëfcktvé  comme  à  l'homme  libre.  Le  mot  perjbnne  et  oit 
affe&é  aux    droits  civils,   ne   Rappliquant  qu'aux  hommes 
libres  jouilftnt  des  droits  civi  s.  Les  enclaves  n  éroienr   pas 
des  perjbnnes,  parce  qu'ils  ne  jouiiïbient  point  de  cet  état 
civil    qui  diftinguoit  l'homme  libre,  ce  qu'on  appeloiî  caput 
lïberum.  On  n'a  donc  jamais  pu  croire  de  bonne  foi  que  IJàr-t 
ticle  IV  des  inftruéUons   du  28    mars   pût  s'appliquer  aux 
efchves ,  &  les  attirer  dans  les  aifemblées  primaires^  Mais 
aufiî  on  n'a  jamais  pu  douter  de  bonne  foi  qu'il  dut  s'appli- 
quer aux  hommes  de  couleur  libres ,  parce  que  ceux-ci  étoient 
incontestablement  âesperfonnes.  Je  fais  bien  loin  d'approuver 
toutes  les  modifications  ,   routes  les   reftri&ions  ,  toutes  les 
inconféquences  peut-être  des  décrets  des  15  &  29  mai  1791  : 
mais    ce    dernier  eft  généralement  pur  en  principes.  Il  ne 
gauchit  que  quand  il  juftifie  les  difpofîtions  de  celui  du  15. 
Les  colons  connoiifent  certainement  ce  dernier  décret ,  quoi- 
qu'ils fe  foient  bien  gardés  d'en  parler.  Je  vais   en   donner 
leéhire  -,  ils  y  trouveront  le  véritable  fens  de  l'article  IV  des 
inltru&ions  du  28  mars. 


i 


{Folverel  lit). 


Décret  du  29  mai  1791 


«  L'aifemblée  nationale ,  &c 

»  La  raifon ,  le  bon  fens  ,  le  texte  pofitif  des  lois,  difoient 
que  les  colonies  font  cornpofées  de  tous  les  citoyens  libres 
qui  les  habitent,  cV  que  tous  ces  citoyens  devroient  donc 
prendre  part  à  l'élection  des  affemblées  deftinées  à  exercer 
pour  eux  leurs  droits  d'ïnitïative.  Sous  l'ancien  régime  même  > 
6c  ions  le  plus  despotique  des  régimes,  l'édit  de  1685  avoit 
donné  aux   affranchis  tous  les  droits  dont  jouirToient  alors 
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ks  autres  citoyens.  ïl  ,uroit  fallu  une  loi  nouvelle  pour  les. 
exclure  des  nouveaux  droits   dans  le/quels  les  citoyens  fonc 
rentres  parla  révolution;  &  s'il  y  avoir  eu    queiqt  W 
tuude    elle  aurok  été  levée  par  le  décret  du  J  nS    qu, 
reçu  dans    es  colonies  avec  reconnciffance ,  &  y  réélit  les 
croies  de  citoyen  actif  d'après  les  mêmes  prince  t£ 
nonnels  par  le  quels  ils  le  (ont  en  France  fait  forment 
&fans  exception,  article  IV,  .que  toute  perfonne  lifcf 
p.opuetaire  ou  domiahœ  depuis  deux  ans,  &  contribuable,  jouira 

Sir°v  ûe       se  qui  confHlue  la  ^lué  de  <«°y«» 

«  Il  ne  dépendoit  pas  de  l'ailèmbiée  nationale  de  fe  re- 
fuier  a  rendre  ce  çtécret  du  28  mars  ;  il  ne  dépendoit   pas 
uelie  d  en  reitremare  le   fens,  en  ponant  attein  e  aux  droits 
eneiuiels  des  citoyens;  elle  ne  pouvoir  accorder  à  une  parX 
de  1  empire  la  faculté   d'exclure  des  droits  de  citoyen  adif , 
£.  hommes .a  qui  les    lois    con.lltutionnelles  arfiireiit  ces 
%ous  dans  1  empire  entier.  Les  droits  des  citoyens  font  an- 
térieurs a  la  fociéte    ils  lui  fervent  de  bafe;  l'atfémblée  na- 
tionale g  a  pu  que  les  reconnoître  &  les  déclarer.  Elle  eft 
dans  i  heureuie  mipuiffance  de  les  enfreindre  ;  elle   n'a  nu 
en  extourner  les  yeux  ,  lonqu'elle  a  été  obligée  de  pronon- 
cer fur     es  propolmons  que  le,   députés  des  coloiLs  ont 
™f!  V"  ;nD!J.ne ."•  7CI.ia<ie  m  aifoit  l'aifemblée  coofti- 
taamc  .unes  droits  ces  hommes  de  couleur  et  fur  le  décret 
du  0  mai,  dans  les  inftruilions  du  i9  mai. 

i  bornas  Malet:  Je  vous  Prie  ,  ckoven-prêfi  dent ,  encore 
une  kus  d  m-erpeller  Polvere!  de  dedarer  fi  les  intaSK 
de  ce  décret  du  ij  mai  ont  été  envoyées  eiïïadkment 
d  Caim-iJommgue* 

9PoIVerel:  Je  répondrai ,  une  fois  pour  routes,  que  vous 
n avez  pas  le  droit  de  me  faire  interpeller  for  un  fait  ouï 
m  elt  ecranger  ;  que  les  lois  rendues  avant  mon  arrivée  dans 
la  ccloriie  y  aient  été  ou  non  envovées  ,  ce  ne  peut  être 
dé  mon  rait  5  ce  ne  peut  être  de  ma  cornioiffaixce  ,  ôc  je  hé 
dois  pas  y  répondre.  ' 

MUlett  :Je  demande  ,  citoyens  ,  d'interpeller  Poivereï  s'il 
a  connoiaance  que  le  décret  donc  il  vïçnr  de  ^fler  t6c  ÏT* 


inftm&ions  qui  raccompagnent ,  aient  été  notifiés  officiel- 
lement dans  la  colonie. 

Polverel  :  Non ,  je  n'en  ai  pas  connoiflance.  J'ai  au  con- 
traire connoiffance  que  Blancbelande  avoic  eu  la  lâcheté  de 
promettre  à  l'alTerablée  coloniale  de  ne  pas  publier  ce 
décret ,  quand  même  il  lui  (croit  envoyé  officiellement. 

Verneud  :  Voilà  ce  que  nous  demandions. 

Polverel:  Longtemps  avant  le  décret  du  29  mai  17915 
long-temps  avant  le  facrifice  du  malheureux  Ogé  3  le  décret 
du°ii  octobre  1^90  avoit  préfenté  bien  nettement  à  lai- 
femblée  coloniale  le  fens  dans  lequel  elle  devoir  prendre 
les  inftrudions  du  28  mars.  Voici  ce  que  porte  le  décret  du 
12  octobre   1790. 

(  Polverel  lit  ce  décret  ). 

Décret  du  12  octobre  1790. 

«L'aflembUe  nationale  décrète  que  le  roi  fera  prié  de  donner 
désordres,  pour  que  les  décrets  &  inftrudhons  deso  &  2 S 
mars  dernier  reçoivent  leur  exécution  dans  la  coiome  de 
Saint-Domingue';  qu  en  conféquence  ,  il  fera  mceflammenc 
procédé,  fi  fait  na  été,  à  la  formation  d  une  nouvelle 
affemblée  coloniale,  fuivant  les  règles  prefentes  parleldirs 
décrets  &  inftm&ions ,  auxquels  ladite  nouvelle  aHembiee 
fera  tenue  de  fe  conformer  ponctuellement. 

»  Décrète  que  toutes  les  lois  établies  continueront  f  être 
exécutées  dans  la  colonie   de    Saint-Domingue  ,  iuiqu  a  ce 
qui!  en  ait  été  fubftitué  de  nouvelles  ,  en  obtervant  la  marche 
:  preferite  par  lefdits  décrets. 

Polverel:  Il  n'étoit  pas  poOible  de  s'y  méprendre.  L'ar- 
ticle IV  des  mftru&ions  du  28  mars  devoir  être  exécute  , 
c'eft-à-dire  ,  que  toutes  perfonnes  ayant  les  qualités  requn es 
dévoient  être  admifes  dans  les  aflèmblées  primaires.  1  outes 
les  lois  établies  dévoient  j&tre  exécutées  à  Saint-Domingue, 
lofera*  ce  au  il  leur  en  fût  fubftiraé  de  nouvelles,  ceit-a- 
dire,qiie  l'article  UX  de  l'édit  de  mars  1 63*  devoir  etr* 
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io,-;,^n .    s .  ^~—  a^«s  |  pu>  ntgesxfc  immunités  «bnt 

H  ë  d-rne'"^  \  ™  bonheur  qae  la  hbené  natu- 

Ov!  r?fé:^**f%  F^çais;  voilà  ce  que  denuadoit 
rdicée  F,:r  Ferrand-de  BM&*  dénia*- 


CCÎt 


tcor* 


rnoiaj.  Les  forcenés  gju  tout  refufi 


^M  Ferrand-ae-Baud^re;  ils.  ont  aifffoé  Ôgé  &  £ 
^heureux  «ateap-oiîs-;  fe  ils  font  é.oimés  que  les  honores 

feâ£ ?.  ^1  smt- Domine.  Je  réponds  à  là  quatrième 

man  ,  du- on  3  yônr  /  euv, 

de  manœuvres  abomïnohl 


mars  ,  dir-cn  ,  font  ferrage  de  la  pernrMfà'p:f0£ 


.   ces  Jeux  actes  font  la  caufe  de  la 
perce   g-   ae  la  ruine  de  Saint-Domingue.-  Je  le    vais  bien  ■ 

dmTeiugence  avec  Ungleteire  ,  avec  le  mimfce  allais 
aura  pane  >  fer  &  le  feu  dfns'  le  «S  de  la  colnle  dé 

fo  "V^:npe'  °UI  '  jî  C°»  iœs  ^  ces  deux  décrets 
le  Ui  et  d  une  iarn|ne  ,  dune  manœuvre  infernal*:  je 
conv.erwai  n,ê„,e,  fi  l'on  veut,  parce  que  cela  m,  paroft 
îtSi  "^  BamaVe  **»**tfSÈ  y'oat  trempé  mai 
,£.d!li!.en  meme  temps  ,  parce  que  ceci  rue  paraît  bien 
Wmci .  ,jë  le  véritable  fcycr  de  R^b4  etolt 
Se  que  les  principaux  aâeurs  en  France 


l~\ )  'îîiiw^iie 


les  députés  de  la  coîsnie  d 


me  de  S?int-Poroin?ue.  L'af- 
';-==  provmciaw  «u  xNsrd  &  l'afTernblée  de  Saint  -  Mâ'C 
S»,^i  à  ce  eue  les  dépués  de  la  cdon 
p;xuir,n:  point  eu-e  {es  rePréfentans  dans  i'uiïèmblée  conf- 

": ;?';•  -e  ?1S  vous  Fromer  le  «w^i au  a* ;  &  j8 

c™"f  '  d?m  u''  fuf«inftant,  pourquoi;  mais  ces  deux 
ccapo.aaons  etdent  bien  .aifes  auffi  que,  ma).Té  kur  de- 
i,veu  ^apparent,    les  députés  des  colonies  êtrfâjt  dansl'sf- 

*  q»is  y  obtinrent  tome  -l'influcce  que  deveit  natrrel- 
fcmew  fcur  donner  le  titre  de  «préférons  dune  ncte  co- 
'"f"  Je,  vaîs  e."c<3re  vons  en  donner  in  preuve,  vous  en 
marner  ieS  rnonft ,  &  les  voies  par  MjUies  L  coloïï 
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marchent  à -la -fois  vers  ces  deux  buts  qui  paroiiTent  G 

opoofés. 

L'airemblée  confiante  ™V'°r^s  JS^ 
A'm  comité  i  pour  s'occuper  de  1  examen  des  «gf»§, 
loniales  On  v  avoit  nommé  deux  députes  de  baint  vo 
S',  G JxA  Se  Reynaud,  qui  avo.ent  accepté.  Lamafle 
de  fette  députation  protefta  contre  leur  accepta*».  La 
voici  : 

Th.  Millet  :  D'où  cette  pièce  eft-ette  tirée  ? 

Polverel  :  D'une  gazette  imprimée  à  Saint-Marc,^ 

Th.  Mdlec  :  Nous  n'avions  pas  d'imprimerie   à  Saint - 
Marc. 

Polverel:  Si,  vous  en  aviez  une. 

Th.   Millet:  Vas  au  mois  de  mars. 

Polverel  Ht  : 

Prbteftation   contre   la  nomination   de  Gérard   Se  de  Rey- 
naud au  comité  colonial  de  l'affemVée  conftituante. 

Extrait  de  lafance  de  ï  affemhlée  générale  de  la  partie  fran- 
caife  de  S&int-Domïngue  ,    du  i^juin  1790. 

«  Nous  fouffignés    députés    de  la  province  de  i'Oueilde 
Saint-Domingue,  réunis  en  comité  particulier-, 

»  D'après  la  connoirîance  que  nous  avons,  qu'au  mépris 
•l'un  arrêté  pris  le  3  de  ce  mois  par  la  députation  aes  trois 
colonies  réunies  au  comité,  portant  qu aucun  députe  oies 
colonies  n'entrera  dans  le  comité  formé  par  m  décret  de 
l'affemblée  nationale  pour  "  l'examen  des  matières^  coloniales 
&  commerciales,  ledit  arrêté  annoncé  à  1  afiemoiee  natio- 
nale, le  4,  par  M.  de  Cocherel ,  un  de  nos  collègues  ,  m 
défaut  de  M.  Reynaud  qui  en  avoit  été  charge  Vf^iale- 
ment:  M.  de  Reynaud,  député  de  la  province  du   £i<*i, 
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fé^lé^^mm  H Sud>  *mi* 

mie,  formé  le  4  de  ce  ™fs    t      ,  **    affemblée   «atio! 
.—  un  des  d4utés"er;;ovtSefegu0nft.-  **  P» 

.«traordiaairemem  en  vel,  7  T™  b  +'  &  convoqué 
«exée  &  certifiée  dont  fe^  n^  ^"*  de  "^  ¥^" 
ration  à  prendre  4Tn  !*„■  nan"on?°«  qu'une  délibè- 
re Laboie,  pol!rî  23£*&jË&8?  $&  P»M. 
1  arrêté  prisia  veill»    MM    U  Â  S  non  Révoquer 

«herel,  notpné'S  !'!'  **"*  °-Gorman  &  de  Co- 
virative  un  «f^M^5  ao™?  dans  cette  lettre  in- 
«*W  avec  exacrinï  & ^  ^^  ?  ce  «**4*  le 
aux  moyens  employé,  Cfl  ?  a  fflerae  de  «oppofer 

™lcé  à  mmï  Snf  r1'6  *  ^  ***™i» 

^S^^S"^p£ce   fécond  arrêté  , 

mettans  ,  à  tout  «n ni' „  "   '    aU  nom   de  nos  «mw 

fevnaud'&  GoSXj^S  SM^  #&.  * 
Saint-Domingue  ;  déclarons  ,  de  oh,,  "'  7Î  "13&?  <** 
vons    m    rie  devons  prgpoQr  à  1  a^m'vlf  ,*  p(T 

«fecret  faivant,  corfomïi  aux  o,-,vtrJ  nationale  que  le 

»  L'euembl-  „.  ;       '  '  nos  commettans.: 

^  régimédetl^^f  g*«nt la  différence  ab&lue 
cette  raiion,  que  <£n  décre t^fcfrfr  déd»™>?*< 
■m  ne  doit  les  concerner,  décrète  fc  deyl  nomme  ne  peur 
gué,  fouS  qaeW  mAU.  q"ji   Vv  fera  Pas  prcmul- 

core  dn*Jle   ™  n  ^  *7  *  pMS*  ^    ^crète  en- 

voyé  à  leurs  Iptlf  £ S^^'-'r  d°m"  r«*é  fera  en- 
ceiJéirc.  P        '  p°lU  etre  BfSkno*  à  la  fanctton  66- 

Dc^ff  \  Coc™  »'e  comte  0-GoMAN ,  Magallon, 
»  Conforme  à  l'original,  le  6  mars  :7go. 

^H  Jtmtairt- gênerai  de  h  J&„*.&;^   x. 
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Polvcrel'.Ah  fuite  de  cette  pièce  efi:  une  lettre  d'Ô-Gor- 
man  ,  qui  ne  fait  que  délayer  &  répéter  ce  que  dit  la  pro- 
testation :  elles  furent  toutes  deux  approuvées  &  publiées  a 
Saint-Domingue,  fous  la  préfidence  de  Brulley,  Inomas 
Millet  étoit  fecrétaire,  ils  doivent  en  favoir  quelque  choie 
l'un  ôc  l'autre. 

Il  lit. 

Proteftation  contre  la  nomination  de  Gérard  Se  de  Reynaud 
au  comité  colonial  de  l'aftemblée  confirmante* 

Extrait  ds  la  fiance  de  V ajfembléc  générale  de  la  partie  francaifi 
de  Saint-Domingue,  du  14  juin  iJ9é> 

«On  a  donné  lecture  de  la  gazette  de  Paris  du  7  W*» 
,79o:  elle  contenoitune  proteftation  des  députes  de  la  pro- 
vince de  l'Oueft  de  Saint-Domingue  à  laftemblee  nationale, 
comte  l'acceptation  faite  par  MM.  de  Reynaud  &  Gcrari 
d'une  place  dans  le  comité  des  douze. 

*  L'alTernblée  confidérânt  qu'il  eft  avantageux  que  cette 
Pro:efeion  foit  rendue  publique,  a  ar été  que  tout  ce  qui 
eft  mférétbns  te  gazette  de  Paris  du  27  mars  1790  ,  relatif 
à  Saint-Domingue,   fera  inféré  inceflarament  aans  la  gazette 
de  Saint-Domingue. 

«Fait   en  ailemblée  générale  à  Saint  -Marc,  h  14  juin 
.1:790. 
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Sape*  Brulley  ,  méfiant  ;   Bérault ,  yiec-préfidcrî  ;  Cauit, 
.  Suire,  Th.  Miilet  &  Dfcmontaigu  ,.Jecretœm> 

C'eft  à  la  faire  de  cet  arrêté  de  l'ailemblée  de  Saint -Mare 
que  viennent  la  proteftation  &  la  lettre  à  O  ?  ^rman  : 
quelques  jours  après  l'aflèmblée  provinciale  au  isord  reçois 
une  lettre  des  députas  de  la  colonie.  II  faut  voir   dans  te 
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S^v^l^  M?  ^^^  C°mbi?  ilS,  félkk€nt  la  Colonî* 
do  a  Httone  quelle  a  remportée  dans  le  décret  du  8  mars 

|  dans  les  ^ftruclions  du  ,8  ;   combien  ils  s'applaudilTen 

MvoiteilIêu^  ta7"ique  qui  l£Hr  a  Procuré  ^  Sffi 

L  .iiemui.ee  provinciale  en  juge  comme  les  députée ,  elle 
impnme  leur -lettre;  mais  fidelle  à  ion  caraérère  de  dupn- 
cite,  elle  intitule  cette  lettre.de  manière  à  paroître  douter 
du  caractère  de  Tes  députés  à  i'affemblée  confiante. 

Voici  la  lettre. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Paris,  en  date  du  a,  avril 
'  ,7s°;,alaffimblk<tonord  provinciale  de  St.-Domingue  , 
par  i,x„L  le  marquis  de  Périgny  ,  le  chevalier  de.  Alarmé  , 
Ccurvejo  les ,  'Magallon ,  Reynaud ,  Chabanon  ,  Cocnetèï , 
de  Videmancne,  le  comte  de  Gouy ,  députés  de  Saint- 
Domingue  auprès  de  laflembiée  nationale. 

^   Vous  voyez  que  les  corps  populaires  avoient  l'air  de  mé- 
eonnoitre  ces  députés. 
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Tplement  aux  4 fiches  américaines,   14  juillet 
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£  v^     ^J  ^im?°°ible5  ?dll^fs  &  *eh  compatriotes, 
1.  c  "       P  r°UteS  les  démarches  auxquelles  il  a  fallu 

2&£  S3rdanMetî€  c^°^ance  pour  cîiipoler  favorable- 
::%^hs  *.W;J$*  P^r  vers  le  même  but  tant  de 

£&*    J  ?  ^efMH  ^efhon  ^ore  navoir  obtenu  Jûïqtfi  ce 

^Iwri         f Atlirë>  V^PC  V°ix  Près>  de  ™&  les 
I  Pi^îaî?  °e   Ia  natlon  en  ^veur  du  fameux  décret  du 
'  ous  avions  iuggéré  prefque  tous  les  articles 


j 
•*Tu  cornue  c 

1  ;  G.  f  f  P  v  i  r^v»  '  »-  o 


nfrr 


bien  douce  récompenfe  de  notre  prévoyance 
f^tg&j  -c/irn-rpour  nous  un.  encouragement  à  perfiftei 
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dan<l-  ti&nfts  mefures  jufqu'à  ce  que  l'infeuftion  qui  devok 
Î  omPa4«k  décret  du  3  tût  décrétée  elle-même  &  fancW 
Œ  L'affemblée  nationale  prononça  lur  cet  oojet  le 
zSma's  1 oifanétionnaà  la  mi-avril;  &  à  compter  de  ce 
moment  qui  affuroit  l'accompliffement  de  vos  vues ,  puilqu  1 
S  à  h  colonie  la  liberté  de  faire  elle-même  a  conl- 
kutTon  à  comnter  de  cet  inftant ,  dis-je  ,  nous  Volumes 
de  ne  ms  différer  à  exécuter  les  derniers  ordres  oui ,  re- 
.de  ne  pas  owe«»  „mvi,,.e  du  Nord,  s  accordèrent  par- 
cemmenr  arrives  a  la  piovm.e  au  «p  •  du  Sud 

faitement  avec  les  intentions  que  celles  ae  1  Ouett  c^  embua 
nous  avoient  précédemment  mamreitt.es.  » 

Ceci  démontre  irréfiftiblement  combien  a  été  fage  je  para 
œfmr  h  colonie,  d'avoir  4»  *$>«$  4  IW&lfr  f s 
"JfTcombi  n  étoit  impolkiqu/le.fyfteme  de  quelque* 
colons   ouHrétendoient  que  Saint-Domingue  ne  devoit  avoir 
et  fe^ voy  s   auprêsVe  lWe$bléë  de   à  nation     beur 
S  en  entendre  cette  diftinétion  fubrile,  .1  importe  de  la,u 
latrès  g  ande  différence  entre  un  député  &  un  envoye  auprès  : 
tSS  ""Près  ,  rélégué  dans  une  tribune  où  le  plus  feuvent 
1  n'a  pas  Â  plie  ,  ne  peut  affilier  que  rarement  aux feances, 
o£  iSftt  Ls  mtêrêl  parce  qu'il  eft  peu  eiientg  pour 
lui  d'approfondir  ce  qu'il  ne  doit  pas  difcutei ,  de  la  il.  ey 
exuofé  à  prendre  l'ombre  pour  le  corps  &  à  ne  pas  toujouts 
^r l'union  la  plus  famé  ;  il  porte  enfuite  cette  erreur 
dans  la  difeuffion  des  affaires  de  les  commet  ans  :    1   peut 
les  connoître  très-bien;  mais  comme  ù  conno.t  tres-pcu    . X- 
femMée,  il  arrivera  fréquemment  qu'il  formera  des  demandes 
conrau-es    à  les  décrets ,   à  fon  elprit ,   &  qu  elles  leront 
écondnites;  enfin,  fi,  dans  une  oçcafion  majeure,   il  pW 
ponant  de  sad«fler  lui-même  iWiutermedmre ï     a - 
lemblêe  nationale  ,  après   avoir    Micue   qu^fos  d     x 
jpois  une  audience   de   dix  m.nuies  ,1  itai*t  a  la  W lïj, 
K  embartaffe  parce  qu'il  a  |9u  d  h.buude  :  on    |W 
,  lr     "i     a_  >,.,~  ^,,-,r  in'pppf    il  h  a.  pris  Dttiïç  QunuvV 
o?r  procédé  plutôt  que  par  îr^eiec,   n  11  *  *      p         *    ,.. 

K  voulu ,  on  le  fan  parler  quand  il  ne  veut  nas,  o|a| 
libèrë  fans  avoir  recueilli  »us  fies  moyens;  on  diUae lui  an 
ES  S  n'a  pas  été  bien  entendu  ;  il  na  pas  fewetaerit 
Lnlené  d  élever  la  voix    pour  s'expier  ;    d  fero-.t  p^ 
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•1  n'y  parlerais  SëS^ftS^^ 
fous  les  yeux;  affis  narmi  u7        'P  m  amu  alre>  toutes 

J«  liarfons  plaiffl£  W^SS  S  ^ft**8  l!f°rme 
Je  plus  d'influence;  &'wrr«»  <•  S  collègues  qui  ont 
n%e  jamais  de  col^c  !  E^*?*»*^*  il  ne 
«ns.  Il  fe  tait  quan]Iftùt  f  0a  .'T "^1  feS  comaKi" 
cute,  éclaircit,  replinue  fr  1P  f  qnand  ')  vem>  iJ  dif- 
prépare  |  chaque  $&&&£§&  »^iqn:^e  U 
M  la   tribune  dans  les  efprks  i"  î  finic  P« 'nnuuer 

.partance  de  nos  colonie     f™,  °"  -1  .on  étolt  fe  lïnv 

peu  tous  les  4#SafeSf^^%P^  à 
•des  le  4  aoûr,  paré  le  m„ -,  !"  '  ,  am(l  auils  ont, 
gérée  fuc  ^^»S^^f»>.^W5tf? 
priétés  coloiflales;  c'eft  Lr^nV  - rS"°a  &  aux  Pro- 
fépétées  desmulâres  ls  onrqr  ^r?ffant  aux  tentatives 
femblée  nationale  oï  un  part  p^Lf  fes  ««  l'o- 
mettre; enfin  c'eil  ainfi  ^f»     P  r  Voul°"  les  ^ire  ad- 

^ingue'ont  eu  le  bollf d\trîrP    ^T  ^  Saint-D- 
..dans  i'aïTemblée  nationak  non  f"  Prépondérance 

décret  du  8  mars,  2KSê??^*J^W* 
pour  eux  £<  bien  u  ife  pou  la cX'  '"  ^  b,ien  flatteufe 
éloigné  la  queffion  de  iSch  ?'1S'  »?^S^J«M» 
de  l'abolition  de  la  ?Ij *& SX?*  &&  aves  '  celie 
cette  précieufe  contrée  en  lui  ï'^fr^l le,  bonheur  de 
elle-même  fa  conflit I| ?  i "1 k W<k*  le  droit  de  ftire 
à  l^flemblée  P^^Jg^i^KSSK 

fanâionnera.  Eût-on  jamais  obtenu   r5.?MaU  -ro1  <ïui  k 
des  envoyés,  des  amŒeurs     L     Semblables  iuccèsavec 

aujourd'hui  vides  Sg&W *  Wf  feife.  mais 

le  repréfentant  d'un  Wrah ,    ^  amba/adeut  n'eft  que 

JutiohtQU»  entière','  '  *  qU  lm  dePuté  fy  de  la 


Voilà,  citoyens,  la  loyauté  des  colons  dans  leur*  relations 
avec   la  métropole  }  députés  votnns  comme   membres  dans 
l'aflembiée  conftituante ,  auxquels  les  colons  ne  veulent  ce- 
pendant   reconnoître   que  le  caractère  d*amba(ïadeur    d'an 
peuple  indépendant  auprès  d'un  autre  peuple  (on  égal.  Voilà 
f  intrigue  Se  les  manœuvres  qui  ont  produit  les  fameux  act.es 
des  8  &  28  mars   1790.  Ces  deux  actes ,  fruit  de  F  intrigue 
dé  la  colonie,  qu'elle  fe  felicitoit  d'avoir  obtenus,  les  colons 
blancs  les  réprouvent  aujourd'hui ,   les  repréientent  comme 
la  fource  des  maux  de  la  colonie  j   ces  colons  font  cepen- 
dant un  mérite  à  l^ffemblée  de  Saint-Marc  &  à  la  popu- 
lation blanche  de  les  avoir  acceptés  avec  grâces ,  de  les  avoir 
réligieuiement  exécutés. 

Je  prouverai  tout-à-1'heure  qu  à  l'infhnt  même  où  l'af- 
femblée  de  Saint-Marc  paroiiîoit  les  accepter,  elle  les  anéan- 
tilîbit  autant  qu  il  étoit  à  (on  pouvoir.  Voilà  les  careiîes 
des  colons  j  ils  étouffent  en  embraiïànt  :  &  lorfqu  Ogé  vint 
réclamer  au  Cap  l'exécution  de  cette  loi  il  réligieuiement 
exécutée,  ils  font  marcher  une  armée  contre  lui,  &  mettent 
fa  tète  à  prix;  ils  le  font  arrêter  fur  le^  territoire  efpagnoU 
et  lui  font  fubir  une  mort  honteufe.  Encore  une  fois  3  les 
colons  s'étonnent  que  les  frères  d'Ogé  aient  cru  avoir  des 
vengeances  à  exercer  contre  les  blancs. 

Page  :  Je  demande  que  Ton  obferve  dans  les  débats, 
comme  on  l'a  fait  pour  chacun  d'entre  nous  qui  ont  lu,  que 
le  citoyen  Polverel  a  lu  foii  diicours. 

Polverel  :  Je  confens  que  l'on  obferve  toutes  les  fois  que 
je  lirai  ou  que  j'improviferai ,  que  Ton  note  mes  gefëes  , 
mes  mouvemens ,  ceux  fur  -  rout  qui  peignent  mon  aine  :  je 
voudrois  qu'on  pût  y  voir  toutes  mes  paroles y  toutes  mes 
penfées,  toutes  mes  actions;  mais  au  lurplus  je  prie  les  ci* 
toyens  colons  de  ne  pas  trouver  mauvais  de  ce  qu'après  les 
avoir  entendus  pendant  neuf  féances  amalgamer  des  faits  étran- 
gers l'un  à  l'autre ,  j'aie  eu  recours  à  la  plume,  non- feule- 
ment pour  me  rellouvenir  de  cette  diicullion  fi  difficile  à, 
retenir,  mais  encore  pour  placer  Jes  faits  &  les  raifonne- 
mens  dans  la  férié  à  laquelle  ils  appartiennent.  Au  furplus, 
mon  â^e  &c  mes  maladies  ont  pu  affoiblkjma  mémoire.  Au 
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3&££  PHe  ^  T5,6"5/^0"5  ^'obfervet  que  ma  mémoire 
Sfe  march^d'{e  Je  «?»e  ;  qu'aucun  colon  ni  ne- 

«lier  na  acquis  a  prix  dargenr  fur  elle  le  droit  d'efclavage. 

La  féance  eft  levée. 

Jà  y'l{\re  des  Pr'f™?.  tf  figné ,  I.  Ph.  Garran, 
mtidau  ;  Lecointe  (  des  Deux  -  Sèvres  )  ,  fccrécdire  ; 
F.  Casttlhon  ,  Damuh  ,  Fouché  ,  AiLAsscmuR,  S.  F.  Pa- 

XASN£-  ChaMPEAUX. 
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%)u  2.5   Plaviôfe  >    l'an   troifihne  de  la  République  frajiçaifê 

une  &  indivijïbie. 

V_/N    fait    lecture    des    débat?    recueillis   dans   la  séance 
d'hier  \  la    réda&ion  en  eJl  adopte. 

Polverel  :  J'ai  été  interpellé  hier  fur  la  quefHon  de  fa  voir 
û\e  décret  du  1;  mai  av oit  été  adreflc  officiellement  à  l'af- 
femblée  coloniale.  Cette,  interpellation  a  dû  nie  paro'ître 
étrange ,  puiiqu  elle  m'étoit  faite  fur  une  chofe  qui  rn'eit 
abfolument  étrangère  ,  d^nt  je  ne  pouvais  pas  avoir  de 
connoiifance  perionnellg  j  elle  a  dû  me  paroitre  bien  plus 
étrange  encore  lorique  c*é,toit  par  le  fait  de  failèmblée  co- 
loniale,  &  de  Bian^neiande  d'accord  avec,  elle  ,  que  le 
décret  du  ij  mai  ne  lui  avoit  pas  été  adreiTé  officielle- 
ment. Vous  avez  entendu  en  efret,  dans  les  féances  précé- 
dentes ,  qu'il  a  été  avoué  par  les  colons  blancs  que  Elan- 
chelande  s'étoit  engagé  à  ne  pas  publier  dans  la  colonie 
le  décret  du  15  mai,  quand  même  il  le  recevroit  officiel- 
lement. Ce  fait  eft  tellement  certain,  qu'il  eft  un  de  ceux 
imputés  à  Blanchelande  dans  l'aéle  d'aceufation  drefle  contre 
lui  par  la  Convention  nationale. 

Acte    d'eceufation  ou  interrogation  de  Louis-Philibert- François 
Roujjel  Blanchelande  >  du  jeudi  11   avril  1793. 

«...».  Il  paroît,  d'après  le  même  procès-verbal  j  que 
Blanchelande  a  déclaré  par  écrit  qu'il  ne  le  prêteroir  jamais 
à  l'exécution  du  décret  du  ij  mai  1791  ,  n  ce  décret  lux 
étoit  envoyé  officiellement. 

»  Pourquoi  la  Convention  aceufe  Blanchelande  d'avoir, 
directement  &  par  abus  de  fes  fonctions,  provoqué  les  ci- 
toyens à  délobéir  à  la  loi  Sz,  aux  autorités  légitimes,  pat 
la  déclaration. ci-deffi  s  énoncée  ,  article  Vj  fection  V  du 
titre  I  du  code  pénal  » 

Le  citoyen  Brulley  oui  a  dép'-.»fé  force  fait >  dit: 

Tome  IL       Quatorzième  livrai/an,  G 
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«  Sur  h  Second  chef  d'accuiation  ,  le  dépofant  dit  avoir 
eu  connoiffance  qu'à  l'époque  de  la  nouvelle  du  décret  du 
15  mai  ,  Blanchejande  a  écrit  qui!  en  retarderait  la  pro- 
mulgation, jufqu'à  ce  que  la  colonie  ait  eu  le  temps  de 
faire  les  repréfentations  pour  obtenir  la  révocation  du 
décret.  » 

Page  :  Je  prie  le  préfident  d'interpeller  Polverel  de  dire 
fi  l'aflèmblée  coloniale  a  fait  aucune  obfervation  fur  le  dé- 
cret du  ij  mai. 

Polverel  :  Je  n  ai  rien  à  repondre  à  cela ,  parce  que  f  af- 
fernblée  coloniale  étant  bien  fûre  ,  par  la  promeiTe  de  Blan- 
chelande ,  que  le  décret  ne  lui  feroit  jamais  officiellement 
envoyé ,  fe  propofoit  fans  doute  d'obtenir ,  comme  elle  Ta 
fait  ,  par  fes  manœuvres,  un  décret  qui  rendroit  le  premier 
illu  foire.  ' 

Page  :  J'obferve  que  l'afTemblée  coloniale  n'a  été  réunie 
que  le  25  août  1791.  J'obferverai  encore  en  paifant  que 
Blanchelande  ôc  ïscSemblëe  coloniale  ont  toujours  été  en 
oppofiticn. 

Polverel  :  Pas  toujours,  nous  vous  le  prouverons. 

J'en  étois  à  ma  réponfe  à  la  cinquième  obje&ion  que 
je  prévoyois  que  les  colons  feroient  à  l'obfervation  géné- 
rale que  j 'avois^  faite  >  je  dis  que  je  le  prévoyois  par  les 
obfervations  qu'ils  ont  déjà  dnféminées  dans  le  cours  de 
la  diiciiiîîon.  -Cette  cinquième  objeclion ,  la  voici  :  Vous 
nous  faites  un  crime  (  Page  Ta  déjà  dit)  de  n'avoir  pas  re- 
connu les  droits  des  hommes  de  couleur  au  mois  de  fep- 
tembre  ,  octobre  &  novembre  1791  :  mais  alors  nous  étions 
paralyfés. ,  nous  étions  maitrifés  par  les  décrets  de  l'Affem- 
jblée  conftituante.  Un  décret  du  premier  février,  qui  nous 
ânnonçoit  l'envoi  de  commilfaires  civils ,  nous  défendoit  en 
même  temps  d'exécuter  aucun  de  nos  arrêtés  relatifs  à  l'or- 
ganifation  intérieure  de  la  colonie ,  jufqu  à  ce  que  des 
inuxuétions  relatives  à  ce  décret  nous  fuffent  parvenues. 
Ces  inilruclions  ne  nous  étoient  parvenues ,  ni  au  mois 
d'octobre,  ni  au  mois  de  novembre  17^1  j  donc  il  nous 
étoic  impolîibîe  de  prendre  aucun  arrêté  fur  l'état  politique 
*des  hommes   de  couleur ,  à  cette  époque. 

La  loi  du  premier  février  1791   vous  défendoit  d'exécu- 
ter les  arrêtés  que  vous  auriez  p4s  fur  l'organifation  intér 


t\eure  de  la  colonie;   mais  vous   défendre    d'exécuter  ,  c% 
r/ètoit  pas  vous  défendre  de  prendre  des  arrêtés*  Vous  n'a- 
vez pas  cru  vous-mêmes  ,  au  mois  de  feptembre  1791 ,  qu'il 
vous  fût  défendu  par  cette  loi   de  prendre  desr  arrêcés  fur 
l'état  politique  des  citoyens  de  couleur ,  puifqu'à  cette  épo- 
que  vous  en  avez  pris  plufieurs  pour  préparer  votre  arrêté 
définitif  fur  l'état  politique  des  hommes  de   couleur.   Si  la 
loi  du  premier  février  1791  vous  avoit  défendu  de  prendre 
des  arrêtés  fur  l'état  des  hommes  de  couleur  ,  il  ne  vous 
auroit  pas  été  plus  permis  d'en  prendre  contre  que  pour  $  ce* 
pendant  vous  avez  pris  le   5  novembre    1791    cette  arrêté 
foudroyant-,  vous  avez  fait  le  7  novembre  cette  adreiïe,  plus 
foudroyante  encore  5  conire  les  homrftes  de  couleur.  Il  vous 
fîed  bien  encore  de  dire  que  le  décret  du  15   mai  ne  vous 
eft  pas  parvenu  officiellement j  après  que^vo us  étiez  sûrs,  par 
la  criminelle  complaifance  de  Blanchelande ,  qu'il  ne.  vous 
feroit  jamais  envoyé  officiellement.    Soyez    du  moins   auilî 
francs  aujourd'hui  que  vous  avez  été  hautains,  durs  ,  cruels  , 
lors    de  votre  arrêté  du  5  novembre  Se  de   votre  adreife 
du  7.    Alors  vous   avez  dit  franchement  le  véritable  motif 
de  vo~re  ckangemeiu  de  tactique.  Vous  diriez  aux  hommes 
de  couleur  :  Vous    étiez  trompés.   Mais  vous  étiez  atterrés 
vous-mêmes  ,  c'eft  ce  que  vous  n'avez  pas  dit.  C'eft  ce  qui 
réfulre  neceiîairement  de  votre  arrête.   «  Vous  étiez  trom- 
*>  pés  ,  difiez-yous  aux  hommes  de  couleur ,  par  tes  opinions 
h  erronées  qu'on   repandoit  fur  les  motifs  du  décret  du  1  j 
»  mai   ».    J'ajoute   que    vous  étiez    atterrés  vous-mêmes, 
parce  qu'alors  vous  fentiez  qu'il  ne  vous  étoit  pas  poftîbl© 
de  refufer  ce  que  la  loi  du  1  y  mai  accordoit  :  mais ,  lorf- 
que  le   décret    du    24  feptembre  eft   arrivé,    lorfque  vous 
vous  êtes   vus  maîtres   de    refufer,    c'eft    alors   que   vous 
avez    parlé    fans    équivoque  j    c'eft   alors    que   vous  avez 
annoncé  aux  hommes  de  couleur  que  vous  ne  leur  accor- 
deriez rien,  jufqu'à  ce  qu'ils  feullent    acheté    en   verfant 
leur  fang  pour  faire  rentrer  les  nègres  révoltés  dans  le  de- 
voir. C'eft  alors  que  vous  leur    avez  fait  cette  déclaration 
imprudente  que  les  concordats  qu'ils    avoient  faits  avec  les 
quatorze  parohTes  de  l'oueftqui  f  avoient  rétabli  la|  paix,  vous 
avez  déclaré   que  les  concordats  étoient  nuls ,  parce    qu'ils 
avoient  été  arrachés  par  la  force  :  vous  avez  dit  que  ce* 
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toit  un  crime  aux  hommes  de  couleur,  de  les  avoir  arra* 
chés  par  la  force ,  3c  que  le  retour  ferok  terrible  contre 
eux.  Vous  leur  dites  : 

«  On  vous  a  donné  une  opinion  erronée  fur  le  décret  du 
■i  $  mai  s  ce  décret  n  exifte  plus  ,  le  décret  du  24  feptembre 
1791  Ta  anéanti.  Ce  n  eft  plus  de  TAffemblée  nationale, 
çéà  de  nous  que  votre  fort  dépend  détormais  dans  TouefL 
Vous  êtes  en  armes  &  les  plus  forts  ,  vous  menacez  de 
vous  lever  en  malle  ailleurs.  Dans  l'oueft  vous  avez  obtenu 
la  reconnoifiance  de  vos  droits  politique  s,  ces  traités  font 
nuls  ;  vous  paierez  cher  l'audace  que  vous  avez  eue  de  les 
arracher  par,  la  force  \  vous  ne  devez  plus  rien  attendre  que 
de  nous,  8c  vous  n  obtiendrez  rien  de  nous,  que  nous  ne 
jugions  que  vous  l'ayez  mérité,  qu'autant  que  vous  aurez 
payé  vos  droits  en  veriant  votre  iang  pour  nous  contre  nos 
tficlavfs  révoltés.  » 

Voilà  ce  que  les  colons  appellent  le  langage  paternel  de 
Failemblée  coloniale  i  voilà  i'ufage  quelle  faifoit  de  l'arme 
terrible  que  le  décret  du  24  feptembre  1791  venoit  de  remets 
tre  dans  ^ùs  mains  I  Et  dans  quelle  circonftance  parloit-ell© 
ainfi?  les  hommes  de  cOûieurétoient  fupérieurs  en  forces,  les 
hommes  cle  couleur  avoient  paiïe  des  concordats  avec  qua- 
torze pareilles  de  rOueftj  plufieurs  paroiiïes  du  Sud  y  avoient 
adhéré  &  les  avoient  exécutés.  Un  feul  mot  de  Tafiemblée 
coloniale  ,  &  la  pacification  éîoit  générale  \  ce  mot ,  bien  loin 
de  le  dire.,  l'a lïembiée  coloniale  dit  au  contraire  que  ces  con- 
cordats font  nuls,  que  les  citoyens  de  couleur  feront  punis 
pour  les  avoir  arrachés  par  la  force.  Ceft  ainfi  que  vous  agi- 
tiez le  (lambeau  qui  devoir  incendier  la  colonie. 

Senac  :  Je  demande  à  Foiverel  (i ,  à  l'époque  où  les  con- 
cordats ont  été  fouferits  à  la  Croix-des-Eouquets^la  cafte 
blanche  clans  la  partie  de  l'Oueft  n  étoit  pas  j>refqu'entiére- 
li- 
en 


ien:  exterminée  par  les  hommes  de  couleur.  Je  lui  demand 
ncore  (1  le  confeii  établi  à  la  Croix-des-Bouquets  n  étoit  pa 
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preucie  ce   cornpo 


pas 
>moofé  par  tous  les  contre-révolutionnaires  de 


S:âm-Dcmingue,  par  ceux  qui  font  livrée,  par  Jumécourt* 


Couîlard,  Finchinat  ôc  JLapoince. 

Polverd  :  Je  prie  la  commiilion  de  vouloir  bien  décider  fî 
je  dois  être  à  chaque  mitant  interrompu  par  de    interpella.- 

rions  qui  si 
lolur 


'élèvent  de  tous  côtés  fur  de*  Faits r  font 


em7  étrangers, 
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£         :  J'obferve  que  ce  font  des  débars  ,  Se  qu'il  ferofe 
i-  le  de  revenir  enfuite  lur  enaque  lait.  ,r 

neuil  ;  Pondit  qui  eftétonn.mquon  h^e pelfc 
fur  des  faits  qui  lui  font  étrangers.  Eh  ^nf&eesfo« 
lui  font  c  rangers  ,  pourquoi  mef-il  doue  tan  d- acharnement 
fl.  retrace  Y  S  1  les  retrace  ,  céft  pour  bure  croire  « 
h  ÏlriÏa  exWe  ttllé  qVil  la  préfente  -,  nous  avons  le  droit 
â  •  r  î -.•:  r  des  rai  s  qu'il  avance  ,  lorfque  çe&faits  (om  ra^. 

BtiM  :  D'ailleurs  j  obierve  que    a  lot  doit  être  e|ate 
Somhon.x  a  toujours--  la  parole  plus  ou  moins  d.,. 


les. 


fiances  où  les  colons   ont  parlé  ;  àinfi  les  celons   doivent 
l'avoir  nias  eu  moins,  lorfque  P'olverel  parlera.         _ 
5 SfcLa*  r  rpbfe'tve  que  je, ne  vous  a.  ,amais^  ^eg 
que   fur  des  faits  qui  vous  étoient  personnels  ,  &Jur  g 
Jiéces  que  je  vous  demandois  de  produire  ,  mais  jamais  lur 
<ies  faits  oui  s'étoiént  paflés  auparavant. 
"L  -Mon  observation  eft  d'autant  plus,  eflentielle  ,  que 
c..a    dePolverel  tend   à  faire  croire  que  c  eft  i  inexécuté 
du"n-abé  de   pak   conclu  à   la  Croix-des^ouque*  ,   qui  a 
tcifelartdnedelacolonie.Le  traite  de  ^It^doK  fou 
effet  qu'aux  allaffinats  antérieurs.    Tous   les  ariftociaies  s  y 
éfoient  rétutis.  aux  ennemis  de  Saint-DommSue  5  beaucoup 
de  patriotes  y  avoient  perdu  la  vie. 
Daubonneau  :  Poiverel  réplique. 

Poiverel  :  Je  ne  réplique  pas  ,  je-  a  ai  pas  encore  pale  ,  )e 
ae  fais  que  répondre. 

La  coirtàjiffiôn  le  retire  pour  délibérer.,  . 

t  Sfe  â  Sfcfei  :  L'interpellation  eft  «ne  faeuke .mhe- 
ren-ei  la  nature  même  fes  débats,  mais  ,  pour  être  p^d-- 
rive  de  l'objet  auquel  tendent  les  débats .,  elle  doit  |Fj^H* 
Wrécïfe  '  &  rela-ive  à  l'objet  que  1  on  traite  dans  le  mom-.u 
Se!  DÎpls  cela  ,  citoyen  la  commiflion  «jÇgg^ 
eifer  ton  interpellation  ,  8c  à  ia  dspouiher  de  *££**& 
aient ,  de  manière  qu'on  y  piaffe  répondre  fookmej*. 

W  :  Voici  Interpellation  que  je  Pne  le  preiident  de 
faire  à  Polvereî  :  Si  à  l'époque  où  les  concordats  ont  été 

r -,  *  i    A        L',  T>~ln.Vc    nr  erandè  parue  des  patrto- 
fiiznés  à  la  Croix-aes^JJOuquets ,  un..  gwi"=  l  "  .  r 


ete 


tes  blancs  (eùls  n  avoit  pas  ete  «.-g     ,--  , 

Polverd  :  Sur  le  premier  fait ,  je  réponds  que  je  n.u  Lus, 
abfolurnent  rien,  "  G  * 


r 


v 

■ 


io8 

Senae:  Je  demande  encore  "fi  Polverel  n'a  *»* -r 

fance   que  laffemblée  formée  à    a  CrokL V  "^ 

toit  compofée  que  de  con^J^Ztt^V^ 

vince  de  lOueft ,  tant  Wancs  qu'hommes  de  couleur  » 
pelle  pas  le  nom  ;   'ajouterai  à  cela     mai.  rpri f «Si       >  P 

Savary  n  étoienc  pas  de  ce  confeil    \t /7  ..      V  ,  * 

«êmes  hommes  |ui  ont  hVré  tlnr-SL guL  feS 
««font  les  plus  jnftruirs  de  ce  quartier-là. 

fe!eVrs|ec  crois  bien, que  i-p^SfSSi'JÏK 

mÊsmm 


^'Z      >""""=  ™  «pcioir.  un  ne  vous  a  pas  dit  à  cet  é?ari 
»-tce  quon  auroit  pu  vous  dite  :  on  ne  vous  aras  dit™* 
«eft  quinze  jours  après  cet  arrête  &  cette  VL,!        tq? 
.-KM  de  Souk„rr  attirés  dansV^lk X  ptSâ-^ 
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fo    la  foi  de,  concordats  pailes  ,  &  V?      *X      «S  S 
Vouloir  exécuter  ,  on  p*  W»£^£&  ^^ 
citoyens  de  couleur  atnrés   tau ^«g*"  ^       brûlée.   Je 
le  combat  s'étoit  engage  ,  &  que    a  vme  favoirqui 

n'entrerai  pas.  ici  dans  1  examen  de  la  q«g«^  H    ■ 

a  été  ï^^-ftJS^riâSSwK  Ré- 
pliquera cela.  Ma^ue  qua^  «^  ^     ^         , 

délaftre  au  Port-au-rri.u.e  ,    i  perfidie  des  blanc» 

l'arrêté  fa  JL*>  ***&&' ^fj^esde  couleur;  ce 
du  Port-au-Prince    ou  deleipou  des  ho 

fera    toujours  l.a"XP   c/dàire  du  Port-au-Prince  a  été 
les  caufes  de  ce  defafue.  Ce  deuitre  de 

à  fon  tour  la  caufed  un  pareil  defeftie  qna  eUuye  f 

Jacmel ,  &  qui  a  fum  de  B^gj.  ?*  ^g***  de  couleur 

pSESSSSSSf 

dans  la  ^.  <^œg&  :  voilà  ,  citoyens  ,  la  véntab  a 
pris  les  armes  pour  leur  ae.tm  ;  le 

caufe  de  la  guerre  civi  e  qui ^ edat e^dans 

qui  avoient  aes  du,  «  b.auçou     P        ^^      ^  (  pouî 

m" fesftère's   f Scution de?  inftruftions du z8  mars  r79o -, 
lui  ëc  les  titres,  1  exc^t  v^rpfle  du  7  ,  qui  en  refuie  aux 

l'arrêté  du  5  nov  emb  r  ;  &  ladr  e  g  du  7  ^ 
hommes  de  coule ur  lexé cuao a^g P  g .  y  .^ 

fcS  civiles  ,Fd8  ^t^ffî&tpaé  h 

Vnop  •  CAroven  ^rendent  ,  je  voa^    ^i«=  r     r; 

^^e  .  v^iro  tu  n„afi.îoll  ae  favcir  fi  les  commiflaires 

3£»:f  &.;se"rsi,,,L^  »,  *  «** 


1 


ÏI© 


.iv 


les  concordais  frfc  h  h   ?Vk&  j      t> 

=fc  «fis*  £'siî;,f""f  r  -"« 

concordats  ne  devoœrt -*f  I^lS    '  °nVdeckré  1ue  Ies 

«é  &te  pofténe,re";;rîr^^^  ^"eréTf6/ 
dur  novembre    Vxi  6tA  ;,2     •      i         *  ailemoiee  coloniale 

pafoi,,-  orfonnî-  m™  ^""  r  "'  en  P«<«'>«  Je 
poffibl,  ,'„:■  "'?.6  3ÏÏ  fflS  f"  c"™  ".f-  "  «* 
■l»o  qnefaidri  ï«M?Jj'  'S™.  '?  Pr°Pres 


ClaufTon  :  Le  citoyen  Polvcrel  ne  répond  pas  d'une  ma-* 
*ière  catégorique  à  f  interpellation  ,  il  répond  d  une  W 
infidieufe  >  car  il  vous  a  dit  :  «Il  faut  fayoïr  à  quelle  epo- 
nea  été  faite  l'adreffe  delà  garde  nationale  &  des  bataillons 
qui  etoient  au  Port-au-Prince  ,  aux  commiiiaires  civils  qui 
Pont  précédé  >  mais  il  ne  dit  pas  précilémeni  fi  les  commii- 
faires  civils  qui  l'on:  précède ,  ont  déclare  nuls  les  concor- 
dats avant  que  les  adreifes  des  bataillons  &  de  la  garde 
nationale  aient  eu  lieu. 

Polverel:  Ceft  ce  que  je  ne  fais  pas.  Je  ne  connois  d'autre 
décifion  1  d'autre  raanifeftaùon  d'opinion  des  commiiiaires 
civils  i  qu'  enréponfe  aux  bataillons ,  &  à  je  né  lais  quel  autre 
corps  qui  les  a  confukés. 

Page  :  Je  continuerai  mon  obfervation  demdn  $  je 
vous  apporterai  la  proclamation  des  Mp  <;1YiiS 
Mirbeck ,  Roume  &  Saint-Léger  ,  qui  déclarent  errecïive- 
tnent  que  les  traités  ont  été  arrachés  par  la  rorce  :  mais 
voici  l'interpellation  que  je  prie  le  préfident  de  taire  au 
citoyen  Polverel -,  favoir,  s'il  a  connoiffance  que  1  armée 
fédérée  à  la  Croix-des-Bouquets  5  dirigée  par  Jumt court  ëc 
autres  contre-révolutionnaires ,  n'a  pas  pris  un  arrête  par 
lequel  elle  déclare  qu'elle  ne  reconnoit  pas  1  aflemblee  co- 
loniale en  état  de  prononcer  fur  les  hommes  de  couleur. 

Polverel  :  Je  réponds  que  je  n'en  fais  rien  -,  je  réponds 
que  j'ai  bien  dans  les  procès-verbaux  de  l'aUemblée  coloniale 
renonciation  de  quelques  a&es  de  l'armée  fédérée  \  qui 
uTiéconnoïtloient  l'autorité  de  raflèmblée  coloniale  aans  la- 
quelle ils  n'étoient  pas  repréfentés  \  voilà  tout  ce  que  je 
lais  ,  renonciation  faite  dans  quelques  procès-verbaux. 

Page  :  La  pièce  ,  citoyens ,  vous  a  été  communiquée. 

Polverel  :  A  moi  i 

Plufieurs  colons  :  Non  ,  non  £  à  la  commiffion. 

Sontkonax  :  Polverel  a  oublié  une  chofe  fur  la  famenfe 
adrefle  du  7  novembre  ,  rédigée  par  Page  ,  ainn  qu  il  I  a 
avoué.  Il  y  a  dans  cette   adrelfe  une  menace  aux  hommes 


-1 


I 


1 


W..f?z 


m 

ie  couleur ,  des  puilTances  étrangères  qui  ,  <îit  lNdr-^    ««, 
le  même  intérêt  que  les  colons.  Paçe  no  s       i  t! 
menace  regardoit  feulement  les  EfeaLh oui    à  ?~    ' 
£f-f^  avecles  kK^t 
Wmiloient  des  armes.   Comment  eft-il   poilïble    que    U 
menaces  faites  aux  hommes  de  couleur  purent    égaler  e 
tfpagnols  ,  qui  étoient ,  difoit-on ,  d'accord  avec  fes  hom 

iTEtir'-  Cen'eftpas  tour- l]  iS«Steï3 

tL,  •  rT-î  "T  )aTVreC°nnU  les  diftinftions  de  cou- 
Jeius  ,  car ,  dans  les  pofldlons  efpaenoles  les  bhnr,  il. 
homme,   de   couleur  *&  les  noi/hbres Pârv nnen^ndï 

muir^carTvTf15  SiVllS  '  mi,ItaJreV  &  -me  "ccléîï 
rSa-ïr        ]  7,  f  d«  noirs  revêtus  de  l'épifcopat  dans  leurs 
poflcffions  de  lAm  riquedu  fui  Cette  iLnace  ne  pouvo 
donc  regarder- que  les  Anglais  &  les  Hollandais  ,  les  fèZ 
«anons   qui  partageait  «ec  les  colon*  français  l'horr  bîe 

Si  II couleurs-  Sêux:là  feu!s  a™ le  SSïïS 

que  ^  xes  colons  qui  ont  le  même  préj  ugé  qu'eux. 

lnSf  c!°nC  vériItablIeme"t  des  Anglais  que  ï'aflèmblée  c£ 
loniafe  menaçoit  les  hommes  de  couleur]  elle  n'a  que  troo 

gST  •  Par, !a  fu,ke,  de/a  C°nduite  '  ^  ''étoit  -*  An  al 
coufnr  T°"?lt  Satfei'  rm.  comP™er  les  hommes"  de 
couleur.  Je  n  a,  pas  befom  de  m'étendre  davantage  fur  l'excufe 
de  cette  menace.  Je  finis  ici  mon  obfervation. 

Polverel  :  Je  reprends  la  difcuflon  à  l'endroit  où  elle  étoit 

£S4nd,rCédente  féanire;  je  V6UX  dire  a-  faitTiSari/s  à 
S  to  ■  r  7  mai  l??x-  J!  trouve  dans  cet  arrêté  la  preuve 
de  la  perfevenmce  bien  obftinée  de  l'aiïemblée  coloniale 
dans  fa  hune  contre  les  hommes  de  couleur,  Se  dan  fa 
répugnance  à  leur  accorder  leurs  droits  politiques  ;  fe  trouve 
d.ns  cet  arrête  une  provocation  à  tous  les  colons  blancs  de 

i  «  ,r^iaio- i  du  4  avdi  - &  r«w?  i#î 

Voici  ce   qui  eft  dit  dans  cet  arrêté  du  27.     D'abord  on 
mamfefe  à  toute  la  colonie  que  la   loi   ia?4  avriUft  dia 

^vri!  îvvW   I75"  '    °"  y  ^alinela    loi   du  4 
aval  de  ^«/on  ,   &  on  met  cetre  ^dûm  de  l'aiFemblée 


ionale  en  contrafte ,  fous  cette  dénomination ,  avec  la  loi 
i  l'aifembiée  coloniale  feule  auroit  le  droit  de  faire  ;  de- 
on,  c'eft  ce  que  ferait  l'aflemblée  légiflaave-,  loi,  ceifc 
que  l'aifembiée  coloniale  a  feule  le  droit  de  faire. 

Verneud  :  Je  demande  à   interpeller 

Iccolnte  :  Attendez  que  le  raifonnement  foit  fini. 
Verneud  :   C'eft  fur  la  loi  du  4  avril. 
Polverel  :  Je  ne  pourrai  donc  pas  conferver  la  parole  j  Je 
e  la  commiilîoii  de  me  la  maintenir. 
Vermuïl  :    Dites    la    vérité  \    on  ne    vous  interpellera 
>* 

Lepréfident{l  Verneuil)  :  LaiiTe  finir  le  raifonnement  ; 
feras  tes  interpellations  après. 

Polverel:  Si  l'aifembiée  coloniale  ne  lève  pas  dans  le  mo- 
?nt  actuel  un  conta:  d'autorité  (carie  mot  conflit  e&  dans  le 
eret  ) ,  c'eft  pour  ne  pas  compromettre  par  la  réûftaiace  le 
le  de  Saint-Domingue  ,  pour  ne  pas  faire  naître  des  di- 
10ns  &  des  défordres  qui  accéléreraient  la  ruine  de  cette 
ilheureufe  colonie:-,   ce  font  les  termes  de  l'arrêté  <âu  27 
:j  :  voilà  Tunique  motif  qui  détermina  l'aifembiée  colo- 
ile  ,  non  pas    à  reconnaître  la  loi  du  4  avril  ,    mais  la 
ceflité  de  fe  fouraettre  à  la  volonté  de  l'aifembiée  natio- 
le  &  du  roi  -,  elle  ne  cède  pas  à  la  juftice ,  mais  à  la  né- 
iîité  ,   à  la  force ,  tranchons  le  mot ,   à  la  terreur  que  lai 
ît  infpirée  les  6oco  hommes  de  troupes  patriotiques  dont 
1  annoncent  l'arrivée  à  Saint-Domingue  ;  elle  ne  cède  que 
fqu'à  ce  quelle  ait  plus  de  forées  ,  ou  la  protection  d  une 
îiflance   ennemie  de  la  France  -,  de  voilà  ,  citoyens ,  1  ar- 
té    qu'on  vous    donne  pour    de    bonnes    difpohtions  de 
lifernhlée  coloniale  pour  les  hommes  de  couleur  &  la  loi 
n  4  avril  i  N  eft-ce  pas  plutôt  pour  ranimer  l*s  haines   , 
ue  l'aifembiée  coloniale  a  pris  un  pareil  arrêté  ?  Comment 
-t-elle  pu  croire  qu'elle  inipireroitltux  colons  blancs  quel- 
n'afTedion  pour  la  loi  d-,  4  avril ,  en  leurpréfenrant  cette 
)i  comme  une  ufurpation  de  fouveraineté  ,  comme  un  acte 
qppreffion  de  l'aflemblée  législative  à  laquelle  l'a&mble© 


v 


ii4 

coloniale  necédoirque  momentanément ,  cV  parle  fen  ime 

de  h  foihleife  ?  Comment  a-t-elle  pu  croire  quelle  inipir 

r°1(:.  quelque    confiance    aux    hommes  de  codeur  (m  f 

©balance  prétendue  à   la  lettre  de  la  loi ,  l  ,rfqu  clle-mêr 

declaroit  quelle  ne  cédoit  qu  à  la  force?  Penfoit-elle  qu  < 

oublieroit  les  principes  rrofclfés  par  Daugy  dans   fa  lett 

du  7  juin  17^1  ?  «  Par  fuite  de    la  fervkude   des   noir 

le  refpecl:  envers  les  blancs ,   aux    affranchis    ôc    iffus  d'à 

1  mÎS  '  de  Quehue  couleur  qu'ils  foient ,  demeure  irr 

vocabiemenr  maintenu  à  Saint-Domingue  5  en  conféquena 

ies5  affranchis   ôc    iims  d'affranchis  f    de     quelque    coule 

qu  ils  foient,  demeurent  à  jamais  exclus  de  toute  aflemblé* 

«  ne  pourront ,  par  conféquent,   être  délibérans  av  c  1 

blancs ,  ni.  être  électeurs  avec  eux  ,  ni  éligibles.  Si  Ton  voi 

pane  ,  ajoute  toujours  Daugy,  d'adhéfion  de  notre  part  ai 

décrets  de  la  Convention  nationale  touchant  les  colonies 

demandez  à  nos  ariftarques  ce   que   valent  des  obligatioi 

contradées  entre  les  deux  guichets».  Laflembléé  colonial, 

pénétrée  des  mêmes  principes  que  Daugy ,    dé  lare  pubj 

quement,  a  la  face  de  l'univers ,  que  <a  îoumuîîon  momei 

tanée    à  la  loi  du  4   avril  eit  une    obligation  paffée  ent: 

deux    guichets.  Si  vous  pouvez   douter  encore  des  motifs  < 

des  intentions  qui  ont  dicfc é  l'arrêté  du  27  mai  3  je  vais  voi 

me  deux  pièces  qui  lèveront  ce  doute  :   fuiie  pourra  ferv 

de  préambule  à  la  loi  du  27  mai,   &c  l'autre  en  eft  la   pg 

raphrafe. 

Page  :  Je  demanderai ,  citoyen-préudent ,  fi  Daugy  „  quan 
il  a  écrit  cette  lettre  ,  étoit  en  Fiance  ou  à  Saint  -  D< 
iningue. 

Polverel  :  Il  étoit  en  France. 

Brulley  :  Je  demande  à  faire  une  interpellation  à  Po!v< 
re!  5  qu  il  dife  fi  laffemblée  légiflative  a  déclaré  que  la  le 
du  28  feptembre  n'étoit  point  conflit utionnelle  à  l'égard  de 
colonies  3  oui  ou  non. 

Le-  -préfident  :  Ceci  neft  point  l'objet  d'une  interpellation- 
je  demande  que  la  commilîion  prononce  £  ce  fait  eit  de  1, 

nature  des  débats. 


Brûtlcy  :  Je  demande  feulement  fi  Polverel  a  cormoifllinc. 
^  Ce  fai:  «oit  à  d/aurres  «™  J^ 

ément  à  la  volonté  des  colons. 
"DuirY  ■  Vous  inculpez  la  ccmmiflïon. 

pourquoi  elle  1  a  tau  ex  uu  époque , 

a  déclare  quell e  décrète »^  >u    -^     as  au  pouvoir 

r'aUmbS  'le    «Sr    coVtutronnellement    a  ce» 
époque. 

Senac  :  Je  demande  à  dire  un  mot.  ,,.•«- 

r        Aw-  Polverel  a  demandé  à  donner  des  éclairai 
J^tloi  duV4  avnlùl  va  continuer,  retenez  vos  ob- 

fervations.  #  demande  aue  la 

l£  «pi!**»*  J^i^    n^eEn  fur  îe  fens 

srK  st  -  "3^ du  fens  des  lois- mais 

?W:  J'obfe-aia^qu-^asgtfe^enWe^oir 
•fi  Poiverel  avoit  eonnoitfan -ce  d «  *£«       mbœ  „>él  «  pas 

Sev  :  Nous  n'en  demandons  pas  davantage. 

faire  des  colonies.  -  con&ker  u 

Sonthonax  (  aux  colons)  .   Celt    a  vou 
collection  des  lois. 
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Sente:  C'eft  que  PoW  en  tiroit  une  indudion. 

*Ê W leSfe?/^  '  ™usj  répondrez 
des  lois,  mais  les  feits'.       '  "*"  paS  de   «**?  '*  fei 

Pclverel  lit: 

*^£  de  l'Archtvhui.Tmaut}  pfocureur  de  lacommmU 

Cap. 

Pour  perdre  moins  de  temps    ie  vnîc  l;wn 
extrais  de  cette  pièce  copiée™'  LXnt  ****""*  * 
JW  .-  Nous  .demandons  que  la  pièce  foit  lue  « 


Sonthonax  :  Lis 


en  entier. 


*2§ss  s  Misâtes»  ■ mais  2 

entièrement  de  fes^pï^^il^g  mmilte  <* 
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eret  que   vous  allez  rendre  dépend  le  deffin  de  la  colon! 


,.  La  commune  eft  fur  -  tout   en  convuliîon  depuis  que, 
«uelques  motions  ,  faites  ces  jours-ci  dans   votre  xein  ,  ont 
tranipiré  au    dehors:    on  craint  qu  ei.es  ne  fo.ent  adoptées  j 
&  comme  le  mal  ieroit  alors  uns  remède  ,  on  fe  livieda- 
vance  à   un    défefpoir  qui  préfage  les  fuites  les   plus    dtr 
faftreufes.  On  eft  d'autant    plus  porté  a  le    croire,  quu 
paroît  exifter  un  décret  qui  accorde  tout  aux  gons  ae  cou- 
leur. Sans  doute  ce  décret  eft  controuve;  il  n  eft  pas  pof- 
fible en  effet  que  le  corps  légifladf  de  France  veudle  rendre 
des  décrets  pour  la  colorie  de  Samt-P  îmmgue  ,  tan  qu  elle 
n'y  aura  pas  de  députés  ,  puifque  l'affemblee  nationale  conf- 
tituante  a  reconnu  que  nulnepouvou  être  fournis  a  la  loi, 
Vil  n  avoir  concouru  à  fa  formation  par  im-meme  ou  parles 
repréfenons  ;  il  n'eft  pas  poffible  fur-tout  quelle  ait  entrepris 
de   donner  atteinte    au  décret    du   z4   feptembre  dernier  , 
puifque  c'eft  là  un  décret  constitutionnel ,  auquel  i  ne  hu 
eft  pas  permis  de  toucher,  pas  même  en  vertu  de  1  article 
de  la  conftitution  qui  dit    qu'on  ne  pourra  rien  ajouter  a 
J'ade  conftitutionnel,  parce  quil  s  agit  la  de  la  conftitutioa 
décrétée  pour  le   continent,    &   que  1  affemblee  nationale 
«onftituante  étant  appelée  à  faire,  non  feulement  la  confti- 
tution du  continent  de  l'empire  ,  mais  encore   celle  des  co- 
lonies, elle  a  rempli  cette  miffion  par  un  aéte  conftitutionnel 
féparéi  favoir  ,  par  le   décret  du   M  feptembre  ,    décret 
aufli  refpeûable  ,  aufli  invariable   que  laéfe  conftitutionnel 
décrété  pour  la  France  ,   puifqu  il  eft  émane  de  la  même 
fource  ;  il  n'eft  pas  poffible  enfin,  fi  le  prétendu  décret  du 
î4  mars  exiftoir  ,  que  le  roi  l'eût  fanftionne,  parce  qu  au- 
trui miniftre  n'auroit  ofé  encourir  une  refpontaodite   aufli 
terrible  que  celle  qui   réfulteroit  des  fuites  a  une  pareille 
fanction. 

»  Mais,  quoique  ce  décret  ne  puiffe  pas  exifter  ,  on  ne 
«raintpas  moins  qu'il  n'influence  vos  délibérations ,  &  c  eft 
•e   qui  redouble  les  inquiétudes  de  la  commune  du  Cap. 

»  Il  n'eft  qu'un  moyen,  meilleurs  ,  de  les  faire  ce  (Ter  , 
le  ce  moyen  procureral'avantage  de  préparer  les  efpntsau 
décret  que  vous  allez  prononcer  fur  la  granae  queftion  de 
l'état  poliuque  des  hommes  de  couleur  ;  c  en  de  rendre  pu- 
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bliques  vos  délibérations  fur  cette  matière  :  quand  le  peuple 
laura  les  motifs  qui  vous  auront  déterminés  ,  quand  il  en 
aura  entendu  le  développement  dans  vos  difcuffions ,  alors 
il  refpedera  votre  décret,  quel  qu'il  foit  ;  le  préjugé  aura 
djiparu ,  la  rai  (on  aura  fait  entendre  Ta  voix  ,  &  la  fou- 
rni/non fera  sûre,  parce  qu'elle  fera  éclairée. 

»  Mais  ,  fi  vous  perfiftez  à  tenir  vos  délibérations  fecrètes 
fur  un  point  qui  tient  de  fi  près  à  l'exiftence  même  phyfique 
de  vos  frères  3  de  vos  Concitoyens  9  que  l'état  politique  des 
hommes  de  couleur;  nous  aurons  le  courage  de  vous  le  dire  , 
meiheurs  ;  cV  vous  aurez  la  prudence  de  l'entendre  :  Votre 
décret ,  pour  peu  qu'il  favorife  les  gens  de  couleur  au- 
delà  de  ce  que  leur  accorde  une  opinion  affez  généralement 
formée,  loin  de  commander  lobénTance ,  appellera  la  guerre 
civile-,  une  implacable  vengeance  le  noiera  dans  des  flots 
de  lang  ,  &  rien  au  monde  ne  fera  capable  d'arrêter  la  fu- 
reur d'un  peuple  qui  fe  croira  facrifiê  par  ceux  en  qui  il  avait 
mis  ia  confiance:  &  facrifiê  à  qui?  à  des  hommes  qui, 
méconnoiiïant  également  la  voix  de  la  nature  êc  celle  de 
la  reconnoi  (Tance  ,  ont  eu  recours  à  tout  ce  que  la  perfidie  a 
de  plus  noir  ,  ■&  la  cruauté  de  plus  barba're,  pour  venir 
a  bout  de  leur  orgueilleux  deffein. 

»  Oui,  meffieurs,  votre  décret  rencontrera  une  ré  (iftance 
opiniâtre  dans  l'exécution;  &  cette  réfiftance  fera  peut- 
être  invincible ,  parce  que  ce  fera  celle  du  défefpoir.  Nous 
vous  difons  là  ,  meffieurs  ,  des  vérités  fortes;  mais  ce 
neft  plus  le  temps  de  dire  la  vérité  à  demi.  Nous  touchons 
au  moment  de  périr;  il  faut  ofer  montrer  au  pilote  les 
écueils  qu'il  napperçoit  pas,  tandis  qu'il  eft  encore  temps 
de  les  éviter. 

Polverel.'Vous  voyez,  citoyens,  quelle  étoit  à  cette  époque, 
en  faveur  des  hommes  de  couleur  ,  l'eiprit  de  la  municipalité 
du- Cap,  &  ,  s'il  faut  l'en  croire  ,  l'efprit  des  blancs  du  Cap  : 
elle  menace  qu'ils  fe  porteront  à  toutes  les  fureurs  ;  que  la 
colonie  fera  noyée  dans  le  fang,  fi  Yqïi  accorde  aux  homme» 
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a-  couleur  plus  que  l'opinion  allez  générale  croit  qu  on  pect 
leur  accorder.  Telles  croient  les  dHpofmons  ctes  corps  popu- 
laires aux  époques  voilures  de  ce  decret. 

Y*nëùil':ll  Y  a  long -temps  que  j'ai  demandé  la  parole. 
Le  prjïdem  :  Tu  l'auras  quand  Poiverel  aura  lini  fur  la 
loi  du  4  avril. 

Page  :  Eft-ce  une  adreflè  ,  ou  une  minute  d'adrefTe  3 
Fcrncuil  :  Et  h  (ignature. 

Pc*e  '  Je  prie  le  citoyen  préfident  de  vouloir  bien  interpeller 
rolvereî  de  déclarer  il  cette  pièce  a  été  adop.ée  par  la  mi* 
nicipalnê  du  Cap,  &  remile  à  laffemblee  tolomal^.ou  il 
c'eft feulement  un  projet  refté  dans  le  porte-feuihe  ae  1  Ar- 
che vefque-Thibault. 

Sonthonax  :  Il  fera  entendu  lin-même  ici. 
Pplverel  :   Je  n'en  fais  rien-,   cette  pièce  dont  Sonthsnax 
peut  mieux  vous  indiquer  l'origine  que  moi >  a-t-eile  été  ex- 
pédiée officiellement  ou  non  par   la  municipaux  du  Cap, 
c  eft  ce  qu*  je  ne  fais  pas  :  mais  cette  minute  eft  écrite  de 
h  main  de  l'Archevefque- Thibault,  on  peut  (avoir  la  vente. 
Sonthonax   :  On  m'a  dit  au  Cap,  quand  j'y  étois ,  que 
Tadretle  avoit  été  préfentée  à  1  ailembiee  coloniale ,  qu  il  y 
avoir  eu  à  cette  époque  une  eifervefeence  populaire.  D  ailleurs 
fi  l'on  veut  des  renfeignemens  plus  sins,  1  Ârcheveique-1  m- 
bault  eft  ici-,  la  commiiïïon  peut  le  faire  venir  &c  1  interpeller. 
Senac  :  Je  demande  à  la  commiffion  d'interpeller  Sonthonax 
comment  cette  minute  lui  eft  parvenue. 

Sonthonax  :  Je  réponds  que  cette  lettre  s'eft  treuvéedans 
les  papiers  de  l'Archevefque  -  Thibault,  fur  lelquels  )  avois 
fait  mettre  les  fcellés  en  l'envoyant  en  Irance  pour  erre 
jugé. 

Senac  :  Voilà  tout  ce  que  nous  voulions  lavoir. 
Polverel  ;  Voici  une  autre  lettre  écrite ,  peu  de  temps  après 
l'arrêté  du  27  mai ,  par  un  membre  de  1  ailembiee  coloniale  , 
Pitra  -,  elle  étoit  adrellee  à  M.  Cotterelle  de  la  ï  ofie  ,  réuni  a 
{es  concitoyens  ,  au  fort  de  Jacmel. 

Tome  IL       Quatrième  livrai/on.  H 
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Lettre  de  Para  à  Cotterelk ,  datée  du  Cap,  le  n 
juillet   ijyi, 

-  Jamais,  mon  bon  ami,  je  n'ai  pris  la  plume  avec  plus 
4  amertume  jamais  je  n'ai  eu  tache  plus  douloureufe  à 
remplir.  Il  faut  vous  rendre  compte  de  la  ville  du  Cap,  de 
I  aiiemblee  coloniale,  des  événeniens  de  notre  pofition.  N'ayant 
ou  un  avenir  malheureux  pour  peripe&ive,  des  efpérances 
bien  roubles  appuyées  fur  des  conjedures  très- incertaines,  je 
vais  m  efforcer  de  vous  mettre  en  état  de  porter  un  jugement, 
il  toutefois  on  peut  en  porter  un. 

v  ,r  A,mC1VaïSvée  au  CaP>  >e  couvai,  comme  d'ufage, 
laflemolee  divifée  enjeux  partis;  l'un  gouvernementale  , 
©u  bien,  le  coté  efis  1  autre  anti-gouvernementaire ,  ou  bien 
le  cote  oueJL  Ce  dernier,  quoique  moins  a&if,  moins 'vi- 
gilant que  le  premier ,  faifoit  néanmoins  pencher  la  balance 
en  ia  faveur ,   &  cet  état  de  chofes  dura  jufqu  à  la  fin  de 
mars,  qu  arrivèrent  les  fcènes  étonnantes  que  vous  avez  pu 
lire  dans  le  Moniteur  que  je  vous  envoyai   alors.   A   cette 
même  époque  l'aCembiée  envoya  en  France  frx  corn miffaires  ; 
le  ion  tomba  fur  fix  membres  du  côté  oueft ,  membres  pleins 
de  talens,  de  lumières,  maniant  bien  la  parole:  mais,  fi  Uur 
zele  alloit  nous  être  utile  en  France  ,  le  côté  ouefl  s'affoi- 
bhfloit  d  autant.  Entre  l'affemblée  &  1-  général  s'engagea  une 
eipece  de  lutte  indécente  dans  la  manière  dont  cet  homme 
attaquent.  Cet   homme ,   qui,    par  une  poltronerie  ignomi- 
nieule,  avoit  làcnement  déferté  Ton  poire  au  Port-au-Pic 
qui  etoit  venu  ramper  au  Cap  devant  i'affemblée  provinciale 
du  Nord ,  avec  la  fouplefle  ,  la  fubtilité  d  un  ferpent,  Tentant 
ion  parti  fortifie,  joignit  alors  l'arrogance,  l'infolence  la  plus 
outrée,  a  la  aupJjcité  la  mieux  cara&érifée.  Le  commilïàire 
Koume,  lemblable  a  1  âne  de  la  fable,  voulut  auill  donner 
des  coups  de  pied  au  lion  affoibli  <k  expirant. 

-  Le  côté  oueft  reprit  un  inftant  fon  énergie,  mit  une 
oppohtion  iniurroontable  aux  manœuvres  des  chefs  d'émeute 
au  cote  eft,  &  enfin  l'aflèmblée  Relevant  de  nouveau  à  la 
hauteur  que  la  dignité  de  fon  rang  lui  affîgne,  répondit  au 
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èénétal  avec  autant  de  nobleOe  &  de  fermeté  que  de  juftto 
Le  ténéral  fe  tut,  &  conunua  a  manœuvrer  dans  lombie. 
„°Des  queftions  preaLbles ,  l'ordre  du  jour,  en  un  mot 
le  perfide  le  plu/poU  rut  la  feule  *fi^£*g£ 
,nLwfl  vis-à-vis  du  militaire  Roume.  i-e  cote  eit*  runeiu. 

appelons  à  a  jufte  titre  Canoucne,  un  Juftal  du  Cap  ,,  un 
O  Port-au-Prince ,  un  I  avarange  de  Jerenue ,  «,      . 
,.  Enfin,  le  projet  de  conftitution  fur  les  efclaves   &  les 
homm  e  de  couleur  fut  ptéfavé.Ia  les  par,  ans  des  mukt res 
Eurent  leur  fubali  é,  leur  aftuce  pour  les  avantagei  ;  & 
teC i  avoir  paru  le  plus  ardent  ennemi  du  gouvernement 
™1   preponlérance  que  ce  dernier j  acqueron  tous   le 
lou"  ,-pour  I  rapprocher  de  lui,    le  déclara  par, i< en  des 
mullù-es.  Le  projet  de  cémftitution  pour  le  gouvernement  de 
Saint-Domingue  fut  auiis,  prelente. 

»  Cetératdechofes  exiftokainfi,  lorfque  des  papiers  publies, 
arrivés  de  France  ,  nous  annoncèrent  la  prestation  dim 
d  Lt;  dWes  fubfi^ens  apportèrent  le  *ffîj&j£* 
l+rilaf»;  enfin  des  lettres  des  commiilaires  de  1»$^**  à 
plris  le  confirmèrent ,  ainii  que  fa  tandion  pat  le  tou 

>,  Lafiemblée  qui  venait  de  rendre  fon décret  fut  l'efclavaee, 
qui  ift  prête  à  prononcer  fon  décret  fur  les  hommes  de 
couleur  &nèeres  jibies,  après  des  difcuiî.ous  très- longues 
très-imé'-eilWes  ,  quoiqu  unamrnement  convaincue  combien  ce 
%«  'était  inconditionnel  é  parfaitement  nul ,  vit  néanmoins 
te  le  parti  le  phi  -  prudent  pour  ne  pas  aggraver  les  malheurs 
%  a  colonie  ,  aoit  de  rendre  la  déclaraùon  quelle  a  rendue 
le  %  mai  i$5  ««  les  confidérans  qui  la  précèdent;  UjeV 
la,  &  pefei-la  bien  attentivement. 

„  Deux  jours  après ,  arriva  officiellement  cet  ™ev*  * 
décret,  cet  ade  auifi  bnpolaique   aumconfiituaonnel.,  mmk 
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C.Ta'  e  P?Tu,Pé  •  ■&%%£   San*  la  vifie  du 

Cap,  dans  les  autres  villes  &:  camps  delà  pfoVince  du  No-d 
le  tout  bien  tranquillement   Vous  dfv-  f t,  '       r  ' 

ce  décret  a   été  Us*  ï  ^^TJ^S^ 

r  II    T     î    j     V  3  ^erem!e=  ^  Cayes-du-F^nd.  J'ignore 
■elle  fera  la  decifion  du  quartier  de  Jacmel  fur  ce  décret 

ri  S    rc?  '  Sl1  ^  confo™era  *  «*  éxecution.  Dans  le 
pofeou  mes   concitoyens   mont  placé,   je  leur   dois  mèl 

***  te»  £«*  rtfiftanto  du  s  ce  moment  finit  vaine,  &  ne 
jerou  a,  accélérer  notre  ruine.  Mte  il  eft  un  point  duquel  à 
«ucn  prix,  fous  aucune  raifon  quelconque,    ans  exception 
vous  ne  devez  vous  départir,  qui  eft  de  ne  point  voÙsde- 

ï&Z%tlm  ''T  reCeVWl'  'uêS  m«lârreS  ^sY  mieux  vous 
vo  ,;;.  '"êr  --faySi  mf  h°mit  %»s>  1°*  d  abandonner 
vos  aimes  vos  poftes  de  défenie  ,  &  vous  mettre  encore 
une  fois  a  la  merc,  de  ces  mouftres  perfides,  qui,  épouvantes 

îl^S?  ^  l>enOVm>té  t  kms  criraes  >  M&  fier  à 
imuoyable  parcion  quon  leur  accorde, 

»  Les  différentes  caufes  de  nos  maux  partent  des  diftéter.s 
poimsd  un  même- cercle,  pour fe  réunir  au  point  central, 
fe  i?  n°us  v  accabler  par  mille  efforts  formant  une  feule 
mafte.  Entreprendre  de;  les  détailler  toutes,  feroi  .d W *  cn- 
Sueurintaie;  ma,sà  1  égard  des  mulâtres,  voici  un»  aiîèrdon 
bien  fondée  :  les  jnfhgateurs  des.niaux  quiaccabf  m  la  colonie 
ont  mis  çn  jeu  la  cafte  des  mulâtres,  fous  le  Ipéciet™- 
texte  de  leur  fane  réclamer  des   droits  politiques  ,  mai/tu 

iéduits  pat  1  appât  offert  a  leur  orgueil ,  ont  agi ,  il  cft  vr  .'i 
•câpres  ce  principe,  mais  leur  imagination  ,  e^lee  prr  cette 
première .  i.rjpuliion ,  a  pouffé  leur  ambition  au-delà  du  but 
qui  leur  a  ete  propofe  &  ils  fenrent  parfaitement  que  les 
croire  quon  leur  accorde  ne_  repofant  que  fur  un  décret  in- 
conihtunonnel,  fur  une  baie  de  crimes  épouvantables,  ne 
peuvent  acquérir  une  folidité  réelle  qu'en  envahitfant  h  co- 
1  Tft°nïre  '  enva,hii]em0"-  q«i  ne  pour  avoir  lieu  que  par 
g?  dUmdicij  ou  immigration  de  la  race  blanche  -,  &    ouj 
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«ertarnement  n'eft  point  chimérique  d'après  la  nullité  abfolue 
d'énergie  des  blancs  ,  à  l'exception  feulement  de  Jacmel  > 
Tiburon  &c  Jcrémie. 

»  L'es  démarches  des  mulâtres ,  Ueurs  manœuvres,  rendent 
ccnftamment  à  ce  but  5  ils  fcnient  que  dans  ce  moment  leur 
coup  eft  manqué  :  nous  pouvons  préiumcr  que  peut-être  vont- 
ils  jouir  des  faveurs  du  décret  avec  la  modeftie,  la  modé- 
ration la  plus  propre  à  nous  aveugler,  nous-  endormir  ;  &C 
quand  une  conspiration  mieux  combinée ,  de*  mefures  mieux 
prifes  leur  préfenteront  un  fuccès  infaillible,  alors  la  mine 
éclatera.  Cette  vérité  ,  au  (urplus ,  eft  démontrée  jiulquà  fé- 
vidence  d;ms  l'écrit  intitulé  :  Quefâon  politique  des  affranchis 
&  dzfcendans  ^affranchis  ,  par  M.  Pons,  habitant  à  Ouana- 
minthe ,  que  je  vous  ai  déjà  envoyé. 

»  Or ,  je  conclus  que  nous  ne  pouvons  ceifer  un  inftant 
d'être  en  garde ,  &  que  l' inftant  où  nous  nous  livrerons  à 
la  fécurité  que  doit  naturellenaent  infpirer  la  loi  ,  fera 
l'inftant  de  notre  deftruclion. 

»  D'un  autre  côté  ,  nous  fommes  livrés  à  l'alternative  Ja 
plus  cruelle  :  eft-ce  les  droits  politiques  feulement  qu'on  ^a 
voulus  en  faveur  des  mulâtres  ?  eh  bien  !  ils  font  obtenus. 
Eft-ce  l'ancien  régime  qu'on  veut?  eh  !  grand  dieu,  que 
pouvons- nous  dans  Saint-Domingue ,  que  recevoir  la  loi  de 
celui  qui  voudra  prendre  la  peine  de  nous  la"  donner  1  Ce 
n'eft  donc  ni  l'un  ni  l'autre  ,  mais  bien  la  ruine  totale  de 
la  colonie  ,  qui  eft  le  but  auquel  nos  cruels  ennemis  af- 
pirent. 

»  Il  eft  bien  confiant  que  les  princes  émigrés,  d'accori 
avec  les  bureaux  rniniftériels ,  font  les  auteurs  des  malheurs 
de  Saint-Domingue.  Il  eft  bien  confiant  que  leur  agent  dans 
ce  pays  n'eft  autre  que  le  pouvoir  exécutif-,  &  la  preuve 
de  la  criminelle  conduite  de  ce  dernier,  eft  non  pas  tant 
dans  ce  qu'il  a  fait,  que  dans  ce  qu'il  n'a  pas  fait  <k  de 
ce  qu'il  auroit  pu  &:  dû  faire  j  c'eft-à-diie  ,  dans  routes  les 
mefures  qu'il  auroit  pu  prendre  pour  arrêter  le  mai ,  et 
qu'il  n'a  pas  prifes  ;  &  qu'au  contraire  ,  il  a  conftammeny 
cherché  à  entraver  les  mefures  que  l'on  prencit  pour  opérer; 
le  bien. 

H  ..} 
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J>  A  tous  ces  contre-révolutionnaires  s'erî  jointe  ,  par  une 
tnarche  didereme ,  l'arleniblée  nari  nale  actuelle  ,  qui ,  au 
lieu  de  le  mouvoir  avec  le  pas  égal  &  modéré  d'un  vrai 
legiiiateur  ?  au  lieu  de  chercher  feulement  à  appliquer  avec 
la  iucceiîirn  du  temps  la  portion  de  fes  principes  que  la 
Confhrurion  d'une  colonie  à  efckves  fcbît  fufcepiible  d'ad- 
mettre fans  altérer  le  bonheur  de  (es  hàbiians',  fe  livre  à 
tour  ce  qu'a  pu  lui  infpirer  la  paflion ,  la  rage  ,  le  fana- 
tiime  des  vertus  qui  n  exigèrent  jamais  dans  Ton  fein ,  a 
renyerlé  la  loi  du  24  fepteinbre  1791  ,  une  des  bafes  delà 
confbtuiion  françaife,  &  que  le.  roi  a  acceptée  ôc  fanc- 
tionnée  ,  comme  en  étant  le  complément  ;  *  car  tel  eft  Ton 
énoncé  :  décrète  une  force  armée  pour  maintenir  ,  par  les 
armes,  un  acte  fnconîli tutipinriel  >  égorger,  au  nom  de  la 

»  V  rmme  qni  réclamera  ia  loi-  Teiie  e#  la  conduite 
de  laiïèmblée  nationale  envers  nous;  ôc  cette  conduite 
nous  mène  naturellement  à  une  réflexion  bien  iingu- 
Jière. 

»  Bien  cesperfonnes  font  perfuadées  que  l'on  veut  anéantir 
tes  colonies  pour^  opérer   la  con  re-révolution   en  France; 
ef  moi  je  dis  ôc  j'arSrme  qu'il  n'y  a  que  la  prompte  réuiîite 
de  la  contre-révolution  en  France  qui  puiffe  fauver  les  co- 
lonies ,   ôc  je  le  prouve,  il  eil  bien  confiant  que  les  princes 
émigrés  ôc  leurs  agens,  d'un  côté,  nous  font  affaffiner ,  in- 
tmpm  dans  les  colonies.  D'un  autre  côté,  l'afièmblée  na- 
tionale ,  qui    devroit  nous  fecourir ,    nous  abandonne ,   en 
nous  appliquait  les  principes  de  la  conftiturion  :  elle  vient 
de  prononcer  l'égalité,   ôc   ne   tardera   pas  à  prononcer   la 
liberté ,,-  ceft  -  à  -  dire  ,  à   anéantir   nos  propriétés.    Il  faut 
donc  nécefjairement ,  peur  opérer  notre  falut  >  notre  confr- 
va- ion  _,  que  les  princes   émigrés  &  leurs  parafons  rentrent  en 
jrrance  ,  pour  que  les  perfections  de  leurs  agens  ceffent  dans 
le  jpays  ,    &   que    Vaffernblée   nationale  foit    renyerfee    avant 
quelle  prononce  la   liberté,  qu'elle   anéantiffe   nos  propriétés. 
Voilà  des  vérités  bien  amères  ,  mais  inconteflables  -y  Ôc   d  ns 
le  parle  où  mes    concitoyens  m'ont  placé,  mon  devoir  eil 
de  ies  leur  annoncer. 

«  Quant  à  la  pauvre  alTembîée  coloniale  Ôc  corps  repre- 
fent'arif  de  Saint  -  Bômingu*  ,  ceue  prétendue  égide  pro- 
tectrice de  nos  droits  eil  tcmb.e  dans  ua  affaiiïlment,  pour 
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ne  pas  dire  un  aviliflement  extrême,   une  nullité  abJftltMW 
LePcôté  Oueft,  qui  julqu alors  s'étoit  fi  bien  montre,  eft 
réduit  à  rien  ,  pat  la  défection  dune  grande  pâme   de   les. 
membres.  Les  uns,  par  une  mfouciance  cnmrn H ■,  n    tout 
point  exaûs  au.  iéances;  les  autres  ,  pai  timidité ,  ne  s  y 
prélement    point,    crainte  dette  P^  >HW  J e  W «-*« 
profcriptions.   Un  grand  nombre  ontdeja  pafîe  a  la  JNou 
vX  Angleterre.    PlulVurs   n'ayant  d'autre  jW^*dfc 
loi  du  plus  fort,  &  dominés  par  leur  egoifme, out  pu  e 
du  côté  Efi  ,  efpérant  y  trouver  mieux  leur  compte ,  Ento te 
que   le  nombre*  des  membres    bien  intentionnés  &  feunes. 
^réduit  à  fi  peu  de  choie  ,  qu'ils  ne  peuvent  élever  qu  un 
voix  impuillante  &   inutile     &   femblent  »« «re  en  lean.e 
nue  pour  confacrer  toutes  les  fotnies  que  le  cote  Lit,  pour 
?a   ePfa  cour   au  pouvoir  exécutif,   lait   palier   contradic- 
toirement  avec  eux.   Tel  eft  l'état  de  la  fituation i  de l  af 
femblée    II  ne  faut  pas  vous  laiffer  ignorer  que  Us  vingt 
être  députés  de  avilie  du  Cap    le  plus  S-nd  nombre 
de  ceux  de  la  province  du  Nord,  &  planeurs  de  iOueft  & 
du  Sud,  ont  été  çonftamment  dévoués  au  pouvoir  executif, 
conjointement  avec  l'allemb-ée  provinciale  du  Nord. 

,/Mais  un  problème  impoflible    pour  moi  a reioudr , 
c'eft  la   torpeur,  la  ftupeur  dans  laquelle  la  ville  du  Cap 
eft  profondément  endormie    Cette   nouvelle    Nuuve     pou. 
laquelle  la  colonie  entière  eft  un  nouveau  Jonas,  intenlible 
Z  malheurs  dont  nous  fommes  la  vidime,  neft  foulemen 
nas  capable  de  fuppofer  un  inftant  que  notre  anéanti  Bernent 
en  raS  névivaÙement  le  fien.  Contens  de  baifer  la  main 
qu tes  a  fait  brûler,  de  lui  faire  fervilement  la  cour,  ils 
^1!^  nonchalamment  qu'il  lui  plaife  de  faire  rentrer  - 
nègres  dans  l'ordre,  de  les  remettre  dans  lents  po  Je  Ions 
&  d-  les  gouverner  à  l'ancienne  manière  , ,  virga  fa  eu.  Le 
négociant  de  cette  ville  ,  ion  argent  en  caille  ,  en  rade  ou  en 
France,  infenfible  aux  malheurs  des  temps,  ^*W? 
néanmoins  le  meilleur  parti     pour  ion  mteret  ,  des  c   cent 
tances,  croit  que  la  bafe  de  la  colonie  rende   en  la  ,  & 
tque  le  refte  neft  qu'un  acceffoire.    Je   reprends  le  hl  d.s 

'tTaffemblée  coloniale  reçut  les  lettres  de  Tes  cpmmif- 
faires  de  Paris ,  en  date  du  z8  avril  dernier  ,  qui,  entr  autres , 
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Sffi&'J nn0n|eMX    c™»™«>  &   qui  ont   dû 
;;   a  nff^    pf  da,ns,J«  Premiers  jours  de  juin. 
"J'f  B'anchelande  va  au  Terrier- Rouge  vifirer  h 

SSSriSfeZ  S Cek,i  de  .Pajot-  De  rç«  Cap,  H 
1er  nt  i  l"S  ^v  de  74,  &  va  à  Saint-Marc.  Des 
letnes  particulières  nous  apprennent,  avec  la  rlus  grande 
lurprue,  que  M.  de  Bo«f,  membre  de  lal&KÏ 
an  u4,r  -6  rend°i!i  aU  P°rMU "P™«  ^  Son cl£ 

"',1       StOIent  1tmS^  ^le>  avoie»r  «é  a^réS 
;     M    ph,  '  COmfland?  |«  M.  Grimouard.  Vous  fartez 

U n  orte '  M3  Pi"*  uf  P?rMis  cette  ^ftation  que  fer 

Un  ord  e  de   M.  Blanchelande.  Une  lettre  de  ce  dernier 

\^M?T^,    YTT  Cn  anivant  M-  dc  Bord  en  état  d'ar- 


rions  de 


fÉ.;m6i* a  terre  i &  Giole>>  '*&■&  /«  «**p4 

rWs'-'&k  LaV?f  fuPffa™nt  qu'il  avoir  été  mis  aux 
rr>crV  iwT  "^  CO,"re  foh  Ceft  ai»«  ^  la 

SaS  latbnSne  '   &  "^  ^  ""  **    $$ 
»  Le  général  s'eft  enfei-e  rendu  au  Pétt-a»-Prince     d'où 
la  4;VVafebi^-  *  Raccord  avec  Semblée  p  " 
S8"*/  ,a  muu^ipahté,  il  avoir  fejf  embararer  feet  on 

^rlf  P^Tu  P  bara,!bn  de  N?rma"diV'  ^  *££ 
2£&    ^ott-au-Pnnce  nne-garnifon  de  huit  à  neuf  cents 

J  £&££■  Si  rendre  *neefla*Wm  an  Cap.  L'afîèmblee 
•J  colomole  n  ayant  aucune  antre  nouvelle  du  Port-an-Prinee  ' 
attendu  .embargo  que  le  générai  y  a  mis^a  e ^  W& 
femolee  provinciale  &  à  la  municipalité  du  Port-au-Prince 
de  lu,  envoyer  e  procès- verbal  très-exadè  de  tom  ce  oui 
setottpallé  au  Port-au-Prince  depuis  TarTivée  dT  général 
Vous  qui  êtes  i,  près  du  Port-au-Prince,  pouvez  avlt S 
par  terre  des  détails  que  nous  n'avons  p'J  <U 

crî"riï„^qU  "  fok'lvous  v°y^  ^  la  lifte  de  Prof- 
ilf  I  J  TWe  >5tteJe  P°UTOit  «écurif  a  levé  le  maLe  . 
d«d.„2„e  rie,[e  couvrit  la  loi  &  k  fait  taire  devant  lut 
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non 


pas  fous  l'ancien  régime, 
plus  bas ,  tous  le  pouvoir  arbitraire  &  prolcripteur. 
,ette  conduire  fait  augurer  un  avenir  bien  (miftre.  Le 

viendra  au  Cap  diiïbudre 
re  embarquer  aulïi  ceux  qui 


-v 


que  ndvss  voua  retomnes 
mais 

»  Cette  con 
fentiment  eft  âfle2  général  qu  il 
l'alîemblée  coloniale  ,  &  peut-ê 


lui  auraient  déplu-,  peut-être  auflï  mettre  dans  le  Cap  une 
garnifon  de  mulâtres ,  &  je  vous  réponds  qu  ils  lent  allez 
lâches  pour  le  loutfnr.  }  .  .  A    „ 

»  En  un  mot,  il  ne  nous  relie  d'efpéranee,  pour  arrêter 
le  cours  des  nouveaux  malheurs  qui  s  ouvrent  devant  nous, 
que  dans  la  très-prompte  arrivée  de  M.  Collot  &  du  convoi, 
Bc  encore  nos  efpérances  n'ont-f  lies  d'appui  que  dans  1  înctr- 
tirude  où  nous  Tommes  fe  principes  de  M..  Collot.  Je  dois 
néanmoins  aufïi  vous  dire  qu'on  s'accorde  allez  à  en  parler 
faVorâblemenr* 

»  Voilà  ,  ainii  que  je  vous  l'ai  promis ,  un  tableau  autant 
que  j'ai  pu  ,  pour  vous  mettre  en  état  de  porter  un  jugement: 
par  vous  -  mêmes,  Si  vous  me  demandez  à  cette  heure  mon 
fentiment  à  moi,  le  voici  :  C'eft  yae  ,  malgré  tout ,  maigre 
que  nos  malheurs  ne  foient  pas  tout-à-frait  terminés,  joie 
croire  à  un  avenir  plus  heureux,  &  j'y  crois ,  &  je  ne  mis 
pas  le  feul  ici,  mais  il  faut  voie  arriver  ;M,.  Collo^ 

»  Ce  marin,  14  du  courant,  la  fédération  a  été 
fur  le  champ  de  Mars  -,  par  tous  les  corps  popul 
gardes   nationales 


iais  , 
blanc; 


tous  les 
noirs  &  î 


unies 


ii2n< 


êauipages 


des  vaiikaux 
le  ferment  fédératif;  Les 


célébrée 
ires,  les 
les    troupes  de 
de  l'état ,  lei quels  ont  tous 
*  gardes  nationales'  blancs  ont 
donné  un   grand  repas  aux  troupes  de  ligne,  aux  nous  & 
jaunes  :  tout  s'eit  paifé  bien  tranquillement. 

»  bVbateau  arrivé  hier  au  loir  du  Port-au-Prince  ,  nous 
■apprend  que  l'orage  qui  s'annonçoit  s'eft  heureusement  di(- 
fur  la    réquifition  de  laflemblée  coloniale  ,   le 
{ur-le-  champ  donné  l'ordre  de  la   relaxation 

\e  l'on  avoît  fur- 
-Uîeau  l'Agathe^ 
pour  "  *  a  Ut  tes  ucta 


fipé  -,  qi 

général  aveif  (ur-le- enamp 

de  M.  de  Bord  oc  de  fss  compagnons-,  c 

lé-champ  expédié  du  Port-au-Prince  le 

iHer   le  chercher  à  Saint -Marc  :  mille 


infiniment  longs 


que  peur-etre 
Les  uns   difent  que  le  général 
d'autres ,   pour  aller  à  Jérémie 
Jacmel.  Si  cela  eft,  attention  1 


vous  favez  mieux  que  mou 
eft  parti  pour  Saint-Marc  » 
;  dé  Ta  aux;  Cayes  ,  de -là  à 
de  l'£%s,on  plus  que  jamais  , 
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des  partis  fermes,  décififs ,  &  fans  balancer;  en  un  mot, 
a  aucun  prix  ne  feuffrez  d'a&e  arbitraire  :  la  loi ,  la  loi. 
Quant  au  fieur  Roume ,  foyez  bien  convaincus ,  bien  per- 
iuadés  que  cet  homme,  qui  a  la  rage  de  vouloir  ê-re  quelque 
c.ioie  ,  neft  rien,  effe  nul;  que  la  loi  du  24  mars  une  fois 
promulguée  ,  il  n'a  aucun  droit  pour  vous  faire  aucune  ré- 
quilmon  ,  Se  que  vous  feriez  dans  votre  tort  d'y  obtempérer. 
Voilà  pour  votre  inftruction  ;  Se  je  vous  avoue  franchement 
que  je  le  foupçonne  très  -  dangereux  pour  la  troifième 
clalie. 

*»  Adieu,  bonne  fanré;  foyez  mon  interprète  auprès  de 
tous  mes  concitoyens.         j 

»  Salut >  Pit*à.  » 

Sènac  :  Sur  tous  ces  faits-là  ■  comme  il  s'agit  de  débats  ï 
je  demande  d'interpeller  Sonthonax  Se  Polverel  de  dire  où 
ils  ont  trouvé  cette  pièce. 

Polverel:  Ceci  me  regarde;  c'eft  un  fait  perfonnel.  Elle 
a  été  trouvée  au  greffe  de  la  commune  des  Cayes-Jacmel. 

Sonthonax:  Le  procès-verbal  de  déport  nous  a  été  adreflTé 
par  les  officiers  municipaux  des  Cayes  -  Jacmel ,  il  doit 
exifter  dans  nos  archives ,  Se  la  lettre  porte  encore  l'em- 
preinte de  ce  que  je  viens  de  dire  ,  car  elle  eft  cotée  Se 
paraphée  ne  varïeiur  par  un  officier  municipal  des  Cayes- 
Jacmel. 

Polverel  :  Citoyens  ,  vous  voyez  quel  étoit  l'efprit  du  ci- 
toyen Pitra ,  &  quel  elprit  il  cherchoît  à  communiquer  au 
Quartier  de  Jacmel  tur  la  loi  du  4  avril ,  Se  fur  les  caufes 
qui  avoient  forcé  laffemblée  coloniale  à  paroitre  s'y  fou- 
mettre  ;  vous  voyez  quels  confeils  il  dorme  à  fon  corres- 
pondant ,  maire  des  Cayes  -  Jacmel  ,  Se  à  tous  Ces  con- 
citoyens ,  de  paroitre  céder  pour  le  moment  Se  jufqu  à  un 
temps  plus  heureux;  mais  cependant,  il  hs  invite  à  n'avoir 
aucune  confiance  à  la  loi  même  ;  car  cette  confiance  ,  fi  elle 
etoit  trompée ,  ferok  d'un  effet  cruel  :  voilà  le  fens  de  la 
lettre  qu'il  écrit  à  fon  ami.  Il  leur  conieille  en  même  temns 
de  contrevenir  à  la  loi  ;  car  il  leur  iUt  :  «  Gardez-vous  bien 
d  abandonner  vos  armes  ;  gardez  -  vous  bien  de  recevoir  ies 
nommes  de  couleur  en  armes.  »    Voilà    ce  qu'ont  fait  les 


>yens  de  Jacmel ,    &  ce  qui  me  ramène  à  quelques  faits 
teneurs  à  l'arrêté  du  ij  mai. 

Le  préfident  :  Citoyen  Verneuil,  voici  le  moment  de  taire 
i  interpellation.  ,, 

Verneuil  :  L'interpellation  que  j'avois  a  faire  eit  tombée 
près  la  lettre  qui  vient  de  vous  être  lue  ,  parce  que  vous 
É  eu  occafion  de  vous  convaincre  que  la  loi  du  4  avril 
fct  été  exécutée  dans  toute  la  colonie),  &  que  la  redè- 
ion  av©it  eu  lieu  entre  tous  les  citoyens. 
Prf£<r  :  Je    prie  le  citoyen  préfident  de  demander  a  Fol- 
:el  ii  ,    antérieurement    à    la    loi   du    4    avril  ,   Jacmel 
voit  pas  fait  un  traité  avec  les  hommes  de  couleur,  <fc 
les   hommes   de    couleur   n'avoient  pas  abule  du  deiar- 
ment  des  citoyens  blancs  pour  les  égorger. 
Polverel  :  J'ignore  ablblument  ce  traité.  Tout  ce  que  je 
s,  ceft  quaprès  l'incendie  de  la  ville  du  Port-au-Prince , 
y  eut  une  prife  d'armes    dans  les   environs   de  Jacmel , 
Jacmel  même  ,   &    qu'il  y   eut  quelques   marions  dm- 
ndiées.  .  v   ^.. 

Pag>-  :  Je  demande  fi,  après  ce  traité- la  ,  lia  liburon, 
au  petit  Goave  ,  il  ne  fut  pas  fait  des  traités  entre  es 
mes  &  les  hommes  de  couleur,  traités  par  lelquels  les- 
mes  accordaient  aux  hommes  de  couleur  tout  ce  qu  ils 
mandoient  j  fi ,  à  Cavaillon,  il  n'en  fut  pas  fait  autant, 
fi  les  blancs  ,  après  avoir  quitté  leur  camp ,  ne  furent  pas 
orpés. 

Polv.rel:  J'ai  déjà  dit  qu'il  y  avoit  eu,  dans  plufieurs 
iroiifes  du  Sud ,  des  adhéfions  aux  concordats  '  pafles  avec 
s  hommes  de  couleur  ,  mais  cela  eft  antérieur  à  la  loi  du  4 
Til.  Sur  tous  les  autres  faits  ,  je  n'ai  aucune  cennoiilance 

îrfonnelle.  .,        v 

Page  :  Demain  ,  citoyens ,  je  vous  apporterai  la  pièce  a 
appui  de  ce  que  je  viens  de  dire.  . 

Senac  :  Je  prie  le  préludent  d'interpeller  Polverel  de  dire 
il  entend  fe  déclarer  dénonciateur  des  habitans  de  / Saint- 
)omingue,  car  il  tire  de  la  lettre T in duclion  que  cétoit-là 
efprit  de  tous  les  habitans.  Le  citoyen  Sonthonax  s  eit 
éclaré  aceufateur  des  corps  populaires  &  des  habitans  de 
aint-Domingue  -,  Polverel  a  annoncé  au  contraire  qu  il  ne 
5  pertoit  point  acculateur. 


.1 


s 


m 


ÏJO 

Cependant ,  d'après  la  lettre  qu'il  vient'  de  lire  fil  «âft 
qu  il  doit  être  entendu  comme  témoin,  comme  £«  HZ 
puuquil  paroît  vouloir  induire  de  cette  l*eS 
?n"!  J\  'Tu-  et°k  palta§é  P"  Semblée  colonial,  &  p 

si|^id?tt£rt^£irnde  de  d 

folverel-T^  dédaté  &je  réitère  ma  déclaration ,  que 
ne  me    rends  dénonciateur  d'aucun  individu.  Je  ttrf' 
queftion  qui  a  été  miie  à  l'ordre  du  jour;   d'abord  Vr. 
queUe  a  été  mife  à  l'ordre  du  jour  ,  enfcîte  ^  e  ^ 
enne  dans  naa  juïtihcarion.  Je  continue.  4 

J  ai  dit  que  la  loi  du  4  avril  avoir  éprouvé ,.  depuis  ïm 
me  du  i?  mai,  qu'elle  éprouvait  même  depui    w 
m« ,.a  Samt-Domingue  ,  des  obftacles  dans  Lerfs^rri 
de  la  colonie;  qu  en  général,  les  eforits  éroieat  pea  dlJfi 
à  1 exécution  de  cette  loi.  Brulley  m'a  donné  L  ce  noir 

Ste"  *       '    ''  #memi  Par  '"  ^W  que  nous  atio 
tenu  dans   norre  proclamation  du   il  octobre  i*fc     Voir 
ce  que  nous  avons  dit  dans  cette  proclama-ion  fcre  1 7, - 
que  ce   que  je  croirai  relatif  à  la  difçuffion.  S    les   colon 
trouent  que  je  n'en  lis  pas  aifez  ,  ih  me  reprendront 
Afonf  :     1  '  pteœier,  Préamb"le  -  *«»  ce  oue  nou 

pfaï^'  "Jl  PrmJCr  m\  à  faU'e  vers  le  gouvernement  pc 
puiane,  eft  la  formation  des  municipalités.  Toutes  celles  or 
ne   font  pas    conft.tuées  félon  la  loi  du    4     "S 

fictif e s'" Voilà  le  premier  p0111t;  *  SÎSwiS 

viliïnt  V?"1-^  Ce0eS,qui  aUr°nt  déformées  pro- 
vi  onement  .V  ueputs  la  promulgation  delà  loi  du  4  avril , 
£  Irlonlefpnt  de  cette  loi ,  feront  confervées,  faut  les  ré 
formations  pour  caufe  d'illégalité. 

tion  derïaIeioTd,LeS  rT^1^  ^  Wées  e"  exécu- 
tion de  la  loi  du  4  avril,  f«ont  tenues  éealenvir  de  rafi 

Sï,S-£f  ttàVe?htï  Pr°uChain  ks  «-yens  ac^ds 
Pi°  céd  n    ï      r     TU  ful  M»,  W  élro»eés  en  l'article 

Vodi     i,     le.œmfmetrre  de  fuite  au  commiffairè  civil». 

V  oila  ,  je  crois ,  tous  les  articles  d'après  lefquels  vous  ar- 


nentez,  fur  cet  objet-là  ,  de  notre  proclamation  du  rx  oc- 
»re.  Vous  concluez  de  l'article  II  6c  de  l'article  VI,  qu'il 
tvoit  des  municipalités  Formées  conformément  à  la' loi 
4  avril  i  £c  je  conviens  que  vous  avez  raiibn.  Si  j'ai  die 
?  nulle  pari ,  clans  aucune  commune  ,  la  loi  du  4  avril 
voit  pas  été  exécutée,  &  quil  n'y  avoit  eu  aucune  mu- 
îpalue  prganiféé  en  exécution  &  con'fôtttféàiérit  à  cette 
,  je  vous  pardonne  le  démenti  que  vous  m'avez  donné , 
irai  eu  tort  de  le  dire  :  mais  fi  jamais  ce  mot  n'a  échappé 
ma  bouche,  fi. j'ai  dit  au  contraire  que  dans  tel  ou  tel 
iroir  que  j'ai  déterminé,  les  manicipali:és  n'avoient  pas 
régénérées  conformément  à  la  loi  du  4  avril ,  que  cette 
n •  ayou  pas  été  exécutée*,  qu'elle  y  avoit  éprouvé  des  con- 
jicaons  ,  des  cbflacles  perpétu* ls'>  que  les  habùans  de  ces 
nmunes  étoient  les  ennemis  jures  de  cette  loi  du  4  avril  j 
encore  une  fois  j  ai  détermine,  j'ai  borné  mon  aifertion 
elle  ou  telle  partie  de  la  colonie ,  &c  que  ,  dans  le  irait , 
i  le  trouve  vrai  •  alors  il  faudra  bien  encore  vous  par- 
nur  des  démentis  ,  mais  je  crois  que  vous  ne  dsvez  pas. 
is  les  pardonner  à  vous-mêmes.  Or  ,  vo/ez  ce  que  j'ai 
:  j'ai  dit  qu'à  Jacmel.,  quand  nous  fommes  arrivés  àâm 
tolonie ,  il  y  fubhftok  encore  ,  au  mois  de  décembre  1792  , 
?  haine  irréconciliable  pour  les  hommes  de  couleur;  qu'élis 
M  été  pouiiee  Lu  point  que  les  hommes  de  couleur  avoient: 
ODÎigés  de  fuir  de  Jacmel,  d'errer  dans  les  montagnes  r 
exception  de  trois  ou  quatre  qui  étoient  reftés  dans  la 
e;  que  lorfque  j  allai  à  Jacmel  pour  tâcher  d'y  rétabli* 
•dre,  pour  y  opérer  l'exécution  de  la  loi  du  4  avril  ôc 
rapprochement  des  deux  couleurs ,  je  vous  ai  raconté 
aire  qui  avoit  été  donné  au  commandant  des  hommes 
couler  qui  étoient  avec  moi  pour  les  empêcher  d'aller 
iacmei.  Vous  n'avez  pas  pu  nier  le  fait ,  il  étoit  impolïibk 
le  nier  ,  il  étoit  trop  notoire  -y  les  preuves  en  étaient  m- 
ies  aux  archives.  Vous  avez  feulement  dit  que  les  motifs 
1  avoient  déterminé  la  commune  de  Jacmel  à  éloigner  o  a 
ilôt  à  refufer  d'admettre  les  hommes  de  couleur  armés 
i  étoient  avec  moi,  ce  toit :  parce  qu'il  y  en  avoit  dans  le 
more  qui  avoient  commis  des  atrocités  ,  des  a ifailin a ts,  des 
aamtages  qu'il  étoit  impoilible  de  leur  pat  donner,  &  que 
r  rrcu:e  dans  la  ville  de  Jacmel  y  auroir  répandu  l>ifr©i 
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êc  l'épouvante. Eh  bien!  citoyens,  voici  un  fait  que  je  clé 

qui  que  ce  foir  de   démentir.  Il  refteit  avec  moi    envir< 

cinquante  hommes  armés  ,  de  la  pareifle  de  Jacmel,  to 

de  la  compagnie  du  citoyen  Dftfau,  homme  de. couleur,  q 

étoit  à  leur  tête.  Ce  citoyen  Dufau  étoit,  de  l'aveu  des  blanc 

regardé  comme   un  des  hommes  de  couleur  le  plus  pro 

fk  le  plus  doux.  Voilà  le  teul  officier  qui  étoit  avec  me 

les    autres  étoient  tous  des  hommes  de  fa  compagnie  , 

fon  quartier ,  auiii  tranquilles  que  lui.  La  veille  ,  au  gra: 

Goave  où  j'avois  couché ,  je  fus  inftruit  qu'il  y  avoit  da 

le  nombre ,  des  hommes  de  couleur  de  la  paroiffe  de  Jacm< 

qui  étoient  venus  au-devant  de  moi  -,  qu  il  y  en  avoit  ui 

dis-je  ,  qui  étoit  prévenu  du  crime  de  violence  ^  je  le  nomir 

c  eft  Pierre  Ridoré.  Bien  inftruit  de  ce  fait-là  ,  je  fis  pal 

dans  une  chambre  féparée  Pierre  Ridoré  *,  je  lui  reprélen 

qu  étant  chargé  d'au iîi  graves  inculpations ,  àçnx  je  ne  juge< 

cependant  pas  la  légitimité  ou  l'illégitimité ,  je  croyois  qt 

y  auroit  de  l'inconvénient  à  ce  qu  il  fe  préfemât  à  Jacn 

dans  un  moment  où  les  anciennes  haines  n  étoient  pas  enec 

oubliées.  Pierre  Ridoré,  fur  la  feule  repréfentation  que 

lui  en  fis  >  déclara  qu  il  n'iroit  pas ,  &  en  effet  ^  il  n'y  v 

pas:  iljretourna  dans  le  voifinage  du  Benêt,  où  il  demé 

roit.  Il  y  avoir  auiîi  au  grand  Goave  un  blanc  que   Ton  dif 

8c  que  je  crois  auiîi  avoir  été  très  lié  avec  les  hommes 

couleur  ;  il  s'appeleit  Deflandes.  Deflandes  avoit  é'.é  prés 

de  la  maréchaulfée  à  Jacmel.  Ce  Deflandes  étoir  bien  p. 

détefté  à  Jacmel  que  les  hommes  de  couleur ,  &  peu:-ê 

avoit-on  raifon  :  ce  Deflandes  vouloit  aufli  venir  avec  n 

à  Jacmel.  Oh  !  pour   celui-là  ,  je  ne  voulus  pas  conienti 

je  le  lui  défendis  pofitivement.  Voilà  comment  fai  pris  . 

mefures  pour  purger  la  compagnie  d'hommes  qui  venci 

avec  moi  dans  la  ville  de  Jacmel ,  de  tout  ce  qui  auroit 

être  odieux  aux  blancs  de  Jacmel ,  de  tous  ceux  qui  aurai 

pu   rallumer  de  vieilles  haines.  Après  avoir  pris  cette  r 

fure ,  après  avoir  déclaré  au  capitaine  Seuil ,  command 

du  détachement    qui  vint  au  devant  de  moi ,  mon  éton] 

ment  fut  grand   lorfqu'il  me  montra  cet  ordre  fmguHer. 

l'interpellai  fur  le  fait  de  (avoir  fi ,  parmi  ceux  qui!  vo; 

avec  moi ,  il  y  en  avoit  quelques-uns  auxquels  on  reproc 

des  atrocités.  U  fut  force  de  convenir  que  non  ;  mais  il  t 


jfifta  à  dire  qu'il  étoit  obligé  d'exécuter  les  ordres  qu'il  avoir 
reçus.  C'eft  donc  après  que  j'eus  pris  ces  mefures ,  que  la 
commune  de  Jacmel  donne  l'ordre  inconcevable  de  repouiîer 
des  hommes  de  couleur  qui,  je  le  répète,  éroient  de  cette 
même  ville  de  Jacmel ,  &  par  la  feule  raifon  qu'ils  étoient 
avec  moi.  C'eft  ainfi  que  les  blancs  de  Jacmel  éroient  dif- 
pofés  à  exécuter  ia  loi  du  4  avril.  La  commune  s'étoit 
formée  fans  y  admettre  aucun  homme  de  couleur  ;  on  parut 
bien  vouloir  les  admettre  au  vote ,  mais  la  terreur  les  tenoit 
depuis  long-temps  éloignés  de  la  ville  ;  aucun  n'ofe  y  aller. 
De  tous  les  nommes  de  couleur  de  la  paroiffe  de  Jacmel , 
&  il  y  en  a  beaucoup  ,  quatre  feulement  osèrent  aller  fe 
préfenter  pour  donner  un  fcrutin.  Vous  fentez  bien  qu'au- 
cun homme  de  couleur  ne  fut  membre  de  la  municipalité  , 
8c  les  hommes  de  couleur  reftèrent  errans  dans  les  montagnes 
où  ils  avoient  été  forcés  de  fe  réfugier. 

Verneuil  :  Je  prie  le=  citoyen  président  d'interpeller  Polverel 
de  déclarer  lî  les  quatre  hommes  de  couleur  qui  fe  font  pré- 
sentés ,  ont  été  bien  ou  mal  reçus  par  les  habitans  de 
Jacmel. 

!  Polverel  :  On  ne  leur  a  pas  fait  de  mal ,  il  eft  vrai  ;  mais 
on  leur  a  fait  dépofer  les  armes  3  non  pas  à  l'entrée  de  la 
falîe  des  délibérations  3  mais  à  1  entrée  de  la  ville.  On  n'a 
pas  même  voulu  f ouffrir  qu'ils  portaient  même  un  fabre. 

Senac  :  Je  n'entreprendrai  pas  de  défendre  la  municipalité 
de  Jacmel  j  mais  je  vous  prie  ,  citoyen-pr'éfident>de  demander 
au  citoyen  Polverel  la  correipondance  de  cette  municipalité  y 
elle  efl  dans  les  archives  3  &  comme  elle  ne  peut  fe  défendre  , 
cette  municipalité  ,  vous  verrez  dans  ces  pièces  fa  j  uni- 
fication. 

Le  préfident  :  Il  faut ,  ou  abandonner  toute  interpellation  , 
ou  la  précifer. 

Senac  :  Comme  la  municipalité  ne  peut  pas  fe  défendre  , 
je  demande  que  le  citoyen  Polverel  produifela  correfpondançe 
de  la  municipalité  de  Jacmel. 

Le  préfident  :  Toutes  les  pièces  qui  font  dans  les  archives 
font  communes  aux  aceufateurs  Se  aux  aceufés  -,  ce  ne  peut 
donc  pas  être  le  fait  du  citoyen  Polverel  de  donner  cette 
communication-là  ;  fi  tu  en  as  une  à  demander ,  c'eft  à  la 
commiiîion  que  tu  dois  t'adreiTer. 
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Cla»(fon  :  Je  prie  le  président  d'interpeller  Pclverel  fur  la 
queftion  de  lavoir  fi,  lors  du  voyage  don:  il  vien:  de  rendre 
compte  à  Jacmel,  &  qui  fera  la  matière  de  la  dilcuflion 
des  actes  des  commiflaires  civils  j  fi,  dis- je  ,.  la  .ville  ce 
Jacmel  &  toute  la  commune  ne  lui  a  pas  déclaré  quelle 
éroit  prête  à  le  recevoir  lui  &  toute  (a  troupe  ,  à .l'exception 
Je  quatre  hommes  quelle  lui  déhgna  comme  allants  :  &  je 
dis  que  brique  nous  ferons  à  la  dif  culïion  de  ces  actes  ,  c  eft 
un  fait  que  je  prouverai  matériellement. 

Polverd  :  Le  fait  eft  faux. 

lremeuil  :  Ceft  ce  que  nous  verrons  demain. 
•      Le  vréfidcnt  :  La  feance  eft  ajournée  à  demain.  La  com- 
sniilion   trouver- elle    convenable   que  le   pi ocès- verbal  des 
débats  fafie  mention  de  l'abience  du  citoyen  1  homas  Millet , 
comme  de  celle  du  citoyen  Fondeviolle  ?  f 

Un  des  colons  :  J'obferve  que  1  homas  Millet  n  a  pu  le  trou- 
ver à  la  feance  pour  caufe  d'incommodité. 

La  feance  eft  levée. 

Le  rmftredts  préfaces  eftfigné:  3 .  Ph.  Garr  an,  prèfJent ; 
Lecointe  (des  Deux-  Sèvres  ) ,  fecretaire  ;  Allasseur  , 
Castilhon  ,  Debray  ,  FoucKi ,  Grégoire. 


. 
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Du   16  pluviôfe  >    l'an  troifième  de   la  République  francalfi 
une  &  indiyijible. 

V_Jn  fait  lecture  des  débats  recueillis  dans  la  féance 
d'hier.  La  rédaction  eft  adoptée. 

Polverel:  Vous  avez  vu,  par  le  compte  que  je  vous  ai  rendu 
hier  de  mon  voyage  à  Jacmel,  quel  étoit  l'efprit  de  la  com- 
mune de  Jacmel  fur  les  gens  de  couleur.  Ce  n'eft  point  parce 
qu'il  y  avoit  parmi  eux  des  hommes  fufpeds  d'atrocités ,  de 
violences,  qu'on  refufa  de  recevoir  les  hommes  de  couleur 
qui  étoient  avec  moi-,  mais  c'eft  que  la  commune  de  Jao- 
mel  a  retenu  les  hommes  de  couleur  de  fa  paroiiïe  dans  la 
profcription ,  dans  l'exil;,  errans  êc  fugitifs  dans  les  mon- 
tagnes ,  comme  le  lui  avoit  confeillé  Pitra  par  la  lettre  dont 
je  vous  ai  fait  lectwre.  Gardez- vous  ,  difoit-ii,  de  livrer  vos 
armes,  de  recevoir  les  gens  de  couleur  en  armes  :  voilà  le 
véritable  motif  du  refus  des  habitans  de  Jacmel  Cet  efprit 
n'eft  point  l'effet  d'un  mouvement  inftantané;  c'eft  un  parti 
pris  depuis  long-temps  chez  eux  Se  conftamment  exécuté.  Peu 
de  temps  après  la  publication  de  l'arrêté  du  27  mai ,  quel- 
ques paroilfes  voifînes  de  Jacmel ,  dont  les  difpoiîtions  étoient 
plus  pacifiques  ,  plus  amicales  envers  les  hommes  de  couleur, 
firent  des  tentatives  pour  ramener  au  même  fentiment  les 
blancs  de  la  parohTe  de  Jacmel;  il  y  eut  des  commifïàires 
nommés ,  qui  eurent  des  conférences  avec  les  commiiïàires 
nommés  par  les  blancs  de  Jacmel.  Ces  conférences  n  abou- 
tirent à  rien  :  les  habitans  de  Jacmel  perfévérèrent  dans  leur 
réfolution  de  ne  pas  recevoir  les  hommes  de  couleur  dans 
la  ville  de  Jacmel-,  Se  c'eft  ainfi  que  ces  malheureux  res- 
tèrent toujours  fugitifs  jufqu'à  l'époque  de  mon  voyage  à 
Jacmel-,  c'eil  ainfi  qu'ils  y  reftèrent  encore  long-temps  après, 
jufqw'à  ce  que  nous  eûmes  les  moyens  de  faire  exécuter  la 
loi  à  Jacmel. 

Senac  :  Ce  que  vient  de  dire  Polverel  eft  un  chef  d'accu- 
fation  comte  lui ,  car  il  vous  rend  compte  de  fa  conduite. 
Tome  II,       Quinzième  livrai/on.  I 
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11  èfl  queftion  de  favoir  ce  qui  a  eu  lieu  avant  Ton  arrivée 
&  non  après  Ton  arrivée  :  c  eft-là  où  il  m'a  rappelé  moi- 
même  ,  &  c'efl-là  où  il  doit  fe  borner. 

Polvercl:  Je  réitérerai  à  la  commiilîon  la  demandé  que  j'ai 
déjà  faite ,  de  me  maintenir  la  parole  :  je  n'empêcherai  pas 
que  les  colons  répondent  à  leur  tour  tout  ce  qu'ils  voudront , 
qu'ils  tirent  tous  les  avantages  de  ce  que  j'aurai  dit  ou  de  ce 
que  je  n'aurai  pas  dit  j  mais,  en  grâce  ,  je  demande  que  la 
parole  me  foit  eonfervée.  Les  faits  dont  il  s'agit  font  évidem- 
ment inhérens  à  la  difculïion  j  mais  quand  ils  y  feraient  étran- 
gers ,  il  fuffiroit  qu'on  m'eût  inculpé  fur  ce  point-là ,  pour 
qu'il  doive  m'êrre  permis  d'en  parler.  Q&oi  !  il  fera  permis 
de  corrompre  l'opinion  d'avance  en  faifant  des  inculpations 
avant  d'avoir  déterminé  i'accufation  3  &  il  ne  me  fera  pas 
permis  de  répondre!  Vous  Tentez  combien  la  difcuffion  perd 
par  ces  interruptions*,  j'ai  beaucoup  de  peine  à  retrouver  le 
iil  de  mes  idées* 

Le  préfideni  :  Continu e* 

Poiverei  :  J'avois  auftî  parlé  de  la  profeription  que  les  ci- 
toyens de  couleur  avoient  éprouvée  à  Jérémie:»  je  l'approuve- 
rois  par  un  fait  poitérieur  encore  à  notre  arrivée  à  Saint-Do- 
mingue ,  mais  qui  déceloit  i'efprit  de  la  commune  de  Jérémie 
à  l'époque  &  avant  notre  arrivée.  On  m'a  répondu  à  cela 
que  les  citoyens  de  couleur  étoient  fort  bien  traités  à 
Jérémie  ;  qu'ils  avoient  été  d'abord  détenus,  mais  qu'ils 
avoient  enluite  été  mis  en  liberté  ;  que  plufieurs  avoient  été 
même  nommés  à  la  municipalité"»  que  l'émigration  des  hommes 
de  couleur ,  qui  avoient  été  forcés  poflérieurement  de  fe  re- 
tirer vers  la  ville  des  Cayes ,  avoit  été  provoquée  par  eux- 
mêmes,  par  leur  prife  d'armes  pour  obtenir  par  la  force  la 
liberté  de  leurs  frères  qui  avoient  été  mis  en  état  d'arrefta- 
tion  :  voilà  en  gros  ce  qu'on  vous  a  dit  fur  ce  point.  Vous 
allez  bientôt  connoître  I'efprit  de  la  commune  de  Jérémie 
êc  des  autres  paroi(fes  du  quartier  de  la  Grande-Ànie,  qui 
font  Tiburon ,  la  Caymkte,  le  Cap,  Dame-Marie  &  les 
Abricots.  Il  e(l  vrai  qu'en  179 1  les  hommes  de  couleur 
avoient  été  mis  en  arrestation  tant  dans  les  paroilîes  de  Jé- 
rémie que  dans  celle  des  Caymittes  -,  il  eft  vrai  encore  qu'en 
octobre  1791  ,  fi  je  ne  me  trompe,  l'aiîemblée  coloniale  avoir 
Jiommé  deux  commiflaires  pour  lâcher  de  né  gocier  avec  les 
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habitans  de  Jérémie  la  liberté  des  hommes  de  couleur  qui 
étoient  détenus.  Les  commuiliires  remplirent  leur  rruluon, 
c'étoiemCadufch&Raboteau;  ils  la  remplirent  avec  un  tucccs 
apparent:  les  hommes  de  couleur  furent  mis  en  liberté  tant 
à  kémie  qu'à  la  Cavmitre  ,  ce  premier  tait  eft  vrai;  mais 
voici  d'autres  faits  dont,  on  n'a  pas  parle  :  bientôt  après 
les  hommes  de  couleur  furent  arrêtés ,  mis  en  détention  par 
les  habitans  de  Jérémie.  ;  , 

Par  fuite  de  l'arrêté  de  prudence  ,de  circonfpeéhon  &  de 
crainte,  du  27  mai ,  laflemblée  coloniale  ordonna ,  par  ar- 
rêté du  5  juin  m*>  fa  *** e?  iiber  e  de,s  cito;erkï 

couleur  détenus  dans  la  paroiffe  de  Tetemie  ;  le  conteiidad- 
minim-atian  du  quartier   de    la  Grande -Ame   envoie   une 
Iputa-iôn    à    fàfemblée    coloniale    pour    lui    reprefenter 
qu'il  y  a  grand  danger  à  mettre  de*  nommes   de    couleur 
en   liberté  ,  qu'il  eft   impofîible   de  les  met.re  en  liberté  ,- 
fans  avoir   pus   des  mefures  pour  la  tranquillité   publique 
Les  orateurs  mêmes,  de  cette  dépuration  juftifient  1  intention 
t>ù   ils  font  de  ne  point  mettre  ces  hemmes  de  couleur  en 
liberté  ;  ils  le  juftiiient  par  les  prin  ipes  mêmes  de  1  aiïemblee 
coloim'le.  Ces  orateurs  lui  difenc  :  C  eft  «0H  qui  nous  avez 
mis  dans  l'impuiflânce  de  mettre  ces  .hommes  de  couleur  en 
liberté ,  par  la  publicité  que  vous  avez  donnée  a  vos  principes 
&  à  ceux  du  rapporteur  du  comité  fur  les  droits  des_  nommes 
de  couleur.  Lafcmblée  coloniale  le  trouve  fort  embairal.ee j 
elle  prend  un  arrêté,  non  pour  ordonner  1  exécution  de  (on 
attè  é  du  5  juin  ,  mais  elle  renvoie  à  Blanchelande  pour  f« 
concerter  avec  le  confeil  d'admmiftration  de  la  Grande-Ame 
nour  tâcher  de  rendre  la  liberté  aux  hommes   ae  couleur. 
Bknéheknde  ,  en  effet,  dans  le  malheureux  voyage,  voyage 
trop  malheureux  pour  la  colonie ,  qu'il  fit  dans  la  partie  du 
Sud  ,  palfa  à  Jérem'.e;  Si  là,  par  fa  prefence  &  celle  dune 
force  milhaite   impofame  ,  fit  mettre  en  liberté  les  nommes 
de  couleur  qui  étoient  depuis  long-temps  détenus.  Voila  les 
difpofitions  des  habitans  de  la  commune  de  Jeremie,  même 
pprès  i'arrêté  du  27   mai   1792. 

Thomas  Mifet  :  Pour  bien  juger  ces  difpofitions des  habi- 
tans de  Jérémie  ,  fans  doute  les  commiihdres  quils  ont  en. 
voués  à  la  commiillon  des  colonies  auront  eu  des  inftructaons 
conformes  à  ces  difpofitions.  Je  demanda  la  le&ure  des  dif* 
cours  faits  par  ces  députes.  *  * 
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Polverel:  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  faire  cette 
lecture  5  c  etoit  pour  économifer  du  temps  &  des  frais  d'im- 
prefiion,  car  je  vous  préviens  que  ce  que  j'ai  à  lire  con- 
tiendra douze  pages  d  imprefîion  in-40. 

Le  préfident  :  Si  cela  eft  relatif  à  la  difcuffion. 

Verneuil  :  Oui ,  citoyen. 

Polverel  :  Je  vais  en  donner  lecture. 

Millet:  Je  ne  demande  pas  la  ledure  de  toute  la  dif- 
cullion  qui  a  eu  lieu ,  mais  feulement  du  difcours  qui  a  été 
prononce  a  la  barre. 

Polverel:  Je  lirai  ce  difcours;  mais  puifque  vous  exigez 
des  levures  ,il  faut  que  je  vous  life  auffî  le  difcours  tenu 
dans  laflembiee   coloniale  par  Onfroy,  l'un  âes  commif- 

iaires. 

l  ^ille{ A Fr°n  bien  '  nous  aurons  le  droit  de  dire  ce  que 
ceit  qu  Onfroy,  après  cela. 

Polverel  lit  : 

Extrait  du  Moniteur  général  de  la  partie  francaife  de  Saint- 
Domingue  >  du  24  juin  1792  J  N°.'  4i. 

Séance  du  23. 

«Une  dépuration  extraordinaire  du  quartier  de  la  Grande- 
Anfe  fe  préfente  a  la  barre  :  M.  Charles ,  l'un  des  commit- 
iaires,  s  exprime,  au  nom  de  la  dépuration,  à  peu  près  en 
ces  termes  :  r      r 

»  M.  le  préfident  /Meilleurs,    '. 

»  Le  confeil  adminiftrarif  de  la  Grande- Anfe,  en  nous 
députant  extraordinairement  vers  vous,  nous  a  chargés  d'une 
million  bien  importante,  puiujue  de  fon  Ws  dépend  le 
lalLit   de  la  dépendance. 

a  Depuis  deux  jours  étoit  annoncée  à  Jérémie  l'arrivée  de 
la  gabarre/d  Chameau,  portant  trois  c«nt  cinquante  hommes 
du  régiment  de  fcerwick,  &  M.  le  major-général,  chargé 
d  opérer  le  débarquement  des  hommes  de  couleur  détenus 
dans   la  rade,  Leue  nouvelle  court  avec  la  plus  grande  ce- 
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lérité  :  chacun  fe  peint  le  danger  d'autant  plus  imminent, 
que,  la  femaine  précédente,  leurs  fembiables  avoient  encore 
tenté  ,  dans  le  quartier  des  Cayemittes,  une  invafion  heureu- 
fement  repoufïee. 

»  Les  paroiiïes  de  la  dépendance  députent  extraordinaire- 
ment  vers  le  confeil  adminiflratif  :  grand  nombre  de  citoyens 
de  la  campagne  defcendent  de  tous  cotés  >  la  fermentation 
eft  extrême1,  Ta  gabarre  paroit.  ....  Des  commiffaites  font 
députés  vers  le  major-genéral  pour  lui  faire  part  des  cruelles 
inquiétudes  des  citoyens  fur  l'objet  de  fa  million.  Bientôt 
ils  reviennent,  &  donnent  quelqu'efpoir  de  tranquillité.  Enfin 
M.  de  Rochefontaine  paroît  dans  le  fein  de  l'ailemblée ,  Se 
lui  remet  la  lettre  à  elle  adreifée  par  M.  le  conmu (faire  na- 
tional civil  :  fa  lecture  ranime  la  fermentation  dans  les  eiprits 
avec  d'autant  plus  de  violence  ,  que ,  dans  tout  fon  con- 
tenu ,  les  citoyens  y  font  gravement  &  fauiîernent  inculpés. 
On  propofe  de  ne  s'occuper  dans  ce  moment  qu'à  recevoir 
le  brave  détachement  de  Berwick,  &  d'ajourner  la  féance 
au  lendemain.  Cette  proportion  eft  acceptée  ,  ce  tous  les 
citoyens  vont  s'acquitter  envers  ces  braves  militaires  da  devoir 
facré  de  l'hofpitalité. 

»  L'orateur  rend  compte  ici  de  la  féance  du  lendemain 
15  juin  ,  d'où  il  réfulte  que  la  commiiîion  extraordinaire  de 
la  Grande -Ànfe  a  été  nommée  pour  venir  demander  aux 
trois  autorités  réunies  au  Cap,  tant  pour  la  propre  sûreté 
des  hommes  de  couleur  que  pour  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  le  quartier ,  un  furfis  pour  la  promulgation  de  la  loi  du 
4  avril  Se  pour  la  relaxation  des  hommes  de  couleur  détenus 
dans  la  rade  de  Jérémie.  Il  prévient  toutes  les  objections 
qu'on  peut  lui  faire;  il  rend  comnte  de  leur  embarquement 
qui  a  prefque  sout  été  fait  fans  rénfeance  Se  même  de  bonne 
volonté ,  des  foins  de  la  commune  de  ce  quartier  pour  leur 
fournir  tous  leurs  befoins  à  bord,  Se  pour  faire  continuer  Se 
fructifier  la  culture  fur  leurs  propriétés.  Enfin  il  demande, 
au  nom  de  l'humanité ,  Se  fur- tout  pour  la  sûreté  particu- 
lière des  hommes  de  couleur1  détenus  à  bord,  quoiqu'il  ré- 
ponde de  la  modération  des  blancs  Se  de  leurs  bons  pro- 
cédés à  leur  égard ,  Se  même  ,  d'après  l'intention  bien  ma- 
nifeftée  de  beaucoup  d'entre  eux  ,  qu'il   foit  furfis  à   leur 
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relaxation   jufqu  à    ee  que  le   Km  ordre  foit  parFaiternent- 
rétabli  dans  les  quartiers  circonvoiftns.  » 

Voilà  la  pétition ,  le  difcours  des   députés  à  l'allenablée 
coloniale  :  voici  ce .  que  dit  Onfrqy.. 

Polverel  lit: 

Difcours  fOnfroy  y  extrait  du  Moniteur  général. 

Séance  du  22  juin. 


Oui 


roT 


continue. 


pc  Toujours  amis  de  la  vérité ,  pourrions- nous  >  meilleurs* 
vous  taire  que  vos  commettans  fe  font  nourris  de  vos  prin- 
cipes ?  Ils  ont  lu  avec  empreffevnent  le  rapport  de  la  corn- 
miffion  que  vous  aviez  chargée  de  vous  préfenter  un  plan 
tTorganifation  pour  Saint-Domingue  -,  ils  y  ont  vu  que  M% 
Dumas,  rapporteur,  nous  repréfente  les  hommes  de  couleur 
comme  une  clafle  intermédiaire ,  devenue  le  fléau  de  Saint- 
J)omingue  J  la  caufe  de  tous  fes  déjaftres,  Il  ne  peut  encore 
concilier  ces  'fentimens  avec  les  bienfars  inouïs  qu'on  leur 
accorde ,  &  fin- tout  avec  Tordre  de   leur  relaxation  à  Jé- 
rémie.  Et  plus  loin  3  en  parlant  de  l'ancien  régime ,  M.  le 
rapporteur  ajoute  :  Croyez- vous  que  le  pouvoir  que  vous  au- 
riez rétabli  dans   la  colonie  pût  vous   garantir  des  atteintes 
que  le  pouvoir  iégiflatif  de  France,  voudroit  porter  à  vos 
propriétés  ôc  à  vos  droits?  Auroit-il  les  moyens  de  récitera 
des   décrets   dictes    par   Ventrioufiaime  des  nouveaux  prin- 
cipes \  Non  fans  doute  j  réduit  à  une  ©béillànce  paflive  ,  ce 
pouvoir  que  vous   auriez  appelé  pour  vous  protéger ,  feroit 
obligé  de  coopérer  lui-même  à  votre  deftruérion  li  elle  étoit 
ordonnée.   Je  ne  vois  plus  dans  cette    orgamiation  que  de 
nouveaux  troubles  ,  de  nouveaux  défaflres  ,  qui  confomme- 
ront  la  perte  de  la   colonie, 

»  Je  le  dis  avec  le  lenriment  dYine  intime  confiance , 
d'une  profonde  conviciion,  la  colonie  ne  peut  renaître  de 
fes  cendres-,  fa  poftérité  ne  peut  être  rétablie  fur  des  bafês 
folides  que  ious  la  loi  conftitutionnelle  du  28  feptembre 
1791,  Cette  loi  eft  le  véritable  palladium  qui  garantit  fon, 
fxjftence  &  fa  sûreté. 


Mi 
Après  cet  extrait  du  rapport,  Onfroy  reprend: 

..Confidérez,  meilleurs,  que  ce  foht-la £***$£ 
femimens  avoués  hautement  dans  cette  f^B^^. 
primé»  par  ion  ordre  dans  le  mets  dernier;  «J»JJ. 
Lant  notre  eloignement  de  la  capitale  &  ££"£££& 
fible  d'exiger  un  retour  auffi  prompt ,  «JSi«e 
fubit  dans  les  opinions  que  bous  portions  dans  le  cœui  ,  qu 
non  avons  vu  profeflir  par  l'ailemblée  de  nos  W!<«HH£ 
"fc'eft  une  erreur,  1'a.flïmblé  coloniale  ne  peut  lui  en  faire 
un  cr  me  elle  v  àuroit  été  induite  elle-même.  Nous  avons 
,u  ^principes  la  -  fervaùon  J  -  ffjgg^ 

rieurs  Diùique  vous  avez  reconnu  la  neceime  ae  vou* 
Fournie'  àPTaqvolonté  de  jftgPfe  «^Mffl^Ç 
moins  vous  abandonner  à  cette  fatale  ««*,  ^s  info 
fera  (émir -nous  vous  conjurons  de  n  en  pas  hâter  WS  mi 
tans  &  'il  fout  périr ,  nous  faurons  le  foire  avec  honneur v 
m"is'lSife  à  d'autres  le  foin  de  nous  porter  les  dermes 

C°npolv'rel  ■  Voilà  le  difeours  que  l'affemblée  coloniale  foufFre 
quftntnne  dans  fou  fein  pour  pro W  la  ^tennm. 
les  hommes  de  couleur  dans  le  ^«K^SS; 
contre  la  lettre  de  ion  arrête  du  ^l  mai,  &  pai  «g« 
contre  la  loi  du  4  avril  ;  mais   quoique  comte la  leme  de 

HWUt  .VJIa  :  11  oétois  pas  m«mWe  4j  Uilmmlee  «a- 
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t.  Polvcrel :Il  était  fo  de/tom^ires  de  cette  députa, 

H  lit  : 
,  Arrêté  de  l'ajjemblée  coloniale,  du  zj  juin  1?9z. 

Extrait„du  Moniteur  général. 

kuron  ,  des  Abrico  1 M  C^jt  mT™'*  i^ 
un  courage,  une  ^^S^ife^^ 
droits  legmmes  à  la  reconnoiflànce  publique  ,  &  Z  le  a- 

Polverel  :  Je  n'en  fais  rien. 
■Pa^e  :  L'époque  eft  connue 
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Polverel  :  Voilà  quel  étoit  Fefprit  de  Jérémie  ,  après  l'ar- 
rêté du  27  mai  ,  ou  même  en  vertu  des  principes  contenus 
dans  cet  arrêté.  La  municipalité  de  Jérémie  a  été  organifée  , 
Se  on  vous  a  dit  qu'il  y  a  eu  deux  ou  trois  citoyens  de  cou- 
leur nommés  dans  la  municipalité  ;  j'ai  ouï  dire  ,  en  effet , 
qu'il  y  avoit  eu  deux  hommes  de  couleur  nommés  dans  le 
confeii-général  ;  un  ,  Blancherot  y  6c  un  autre  dont  je  ne 
me  rappelle  pas  le  nom  :  mais  on  m'a  dit  que  ce  Blanche- 
rot  ôc  cer  autre  avoient  reçu  des  lettres  anonymes  qui  leur 
avoient  annoncé  ds$  difpohuions  fi  favorables  de  la  part  de 
leurs  concitoyens  ,  qu'ils  s'étoient  hâtés  de  donner  leur  dé- 
iriiffiôn. 

Verneuil  :  Je  demande  que  Polverel  articule  la  preuve  de 
ce  qu'il  avance. 

^  Polverel  :  Je  vous  dis  qu'on  me  l'a  dit  -,  d'ailleurs  la  preuve 
n'en  fera  pas  il  difficile  que  vous  le  croyez. 

Verneuil  :  C'en;  ce  que  nous  verrons. 

Polverel  :  Quelque  temps  après  ,  &  à  l'époque  de  la  fuite 
des  habitans  de  Jérémie  ou  de  leurs  frères  ,  un  nommé  Tho- 
many  ,  Ç\  je  ne  me  trompe,  fous  prétexte  d'une  rixe  qu'il 
avoit  eue  avec  un  noir,  efl  arrêté.  Les  hommes  de  couleur 
préfentent  une  pétition  pour  obtenir  la  liberté  de  ce  Tho- 
many.  Cette  pétition  eil  rejetée   par  la  municipalité ,  fous 

Î)rétexte  qu  elle  n'eft  pas  (ignée.  Les  citoyens  de  couleur  font 
a  faute  de  fe  raifembler  pour  figner  une  pétition  ;  ils  font 
armés,  car  dans  ce  pays  là  on  ne  yoyage,  fur-tour  depuis 
les  troubles ,  qu'avec  (es  armes.  Voilà  où  les  attendoit  la 
municipalité  de  Jérémie  ^  elle  fonne  le  roefm  dans  le  quar- 
tier contre  les  citoyens  de  couleur  ;  elle  écrit  aux  quatre  pa- 
roiiîesde  la  Grande- Anfs  ,  pour  appeler  des  forces  auxiliaires 
de  leur  part ,  ordonne  ôc  fait  effectuer  la  prife  d'armes  contre 
ces  malheureux  citoyens  de  couleur  ,  qui  font  obligés  de  fe 
fauver  par  des  montagnes  inacceiîibles  ôc  jufqu'alors  non  pra- 
tiquées ,  celles'  de  la  Hotte  ,  je  crois  ,  de  fe  fauver  vers 
les  Caves,  ôc  ils  n'ont  pas  pu,  depuis  tout- à-1'heure  deux 
ans,  rentrer  fur  les  habitations.  Voilà,  citoyens,  les  difpo- 
fîtions  lois  actuelles  en  1792  ôc  1793 ,  de  la  part  des  citoyens 
blancs  de  Jérémie  envers  les  hommes  de  couleur  >  car  moi- 
même  j'ai  été  le  premier  à  blâmer  la  faute  qu' avoient  faite  les 
citoyens  de  couleur  de  fe  raffembler  en  armes ,  foit  clans  une 
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lettre  que  j'adreffai  à  eux-mêmes ,   Toit  dans  une  lettre  qus 
j'envoyai'  à  la  municipalité  de  Jérémie  ,  foit  enfin  dans  les 
inftructions  que   je  donnai    à  un   militaire  envoyé  dans  ce 
quartier  par  le  commandant  àe  la  parrie  du  Sud. 
Verneuil  :  Le  nom  de  ce  militaire, 


Polverel  :  Il  eft  mort  malheareufe 


Mony.  C'étoit  un   des  meilleurs  rep^1 
partie  du  Sudj 


uiement  -, 

s  envoyés 


fon   nom  eft 
par  le 

commandant  de  la  parrie  in  Sadj  les  inftru&ions  exigent. 
J'avais  donc  blâmé  la  faure  faire  par  les  citoyens  de  couleur  > 
que  je  regardois  comme  une  très-grande  imprudence  -,  mais 
c'éroit  un  piège  que  la  municipaliré  elle  -  même  leur  avoir 
rendu  :  mais  en  fup.pofant.  la  faute  encore  plus  grave  qu  elle 
ne  l'étoit  ,  cela  devoit-il  retenir  ces  malheureux  loin  de  leurs 
foyers  ,  loin  de  leurs  propriétés,  pendant  deux  ans  ,  car  ils 
■y  font  encore  ? 

Senac  :  Je  vous  prie  ,  'citoyen-préfident  ,  de  vouloir  bien 
Interpeller  le  citoyen  Polverel  ,  car  il  paroît  avoir  des  no- 
tions très-précifes  fur  tout  ce  qui  s'eft  paile  y  s'il  fait  u ,  à 
T  poque  du  railèmblement  qui  a  eu  lieu  à  Jérémie,  des 
citovens  ailèmblés-  au  Petit-Trou  n'ont  pas  été  alunîmes  , 
ëz  li  ce  n  eft  pas  la  fuite  de  cet  aifaiiinat  qui  a  donné  lieu 
aux  mefures  qui  ont  été  prifes. 

Polv.rel:  C'eft ,  dites  -  vous ,  far  un  atfaflïnat  commis  au 
Petit-Trou  \ 

Senac  1  Oui. 
:    Polverel  :  En  quelle  année  * 

Senac  :  En  1790. 

polverel:  Le  fait  don:  je  parle  eft  am.é  en.  1795. 

Senac  :  Ceffc  que  les  mefures  prifes  par  la  municipalité 
"de  Jérémie  l'ont  été,  d'après  cet  ailaflinat. 

Polverel;  J'ai  déjà  répondu  à  des  faits  que  le  citoyen 
Millet  a  dits ,  ou  du  moins  je  vais  répondre. 

Senac  :  Vous  n'en  avez  pas  connoi fiance  ?      m 

Polverel  :  Non,  Je  vous  avcis  parlé  ,  citoyens  ,  <& 
quelques  hommes  de  couleur  d;ms  le  quartier  de  la  Grande 


Ânfe 


chailés  de  leurs 


e,  quon  avoir  cnaiies  ae  leurs  propriétés  ,  acnt  on 
avoir  même  chaife  les  noirs  alors  eiclaves >  &  qu'on  n'a- 
voit  jamais  voulu  permettre  à  ces  citoyens  de  rentrer  fui 
leurs  propriétés  avec  leurs  efcîaves.  On  m'a  demandé  k 
pom 'de   ces  citoyens  *,  je  me  fuis  rappelé  le   n0r4.de  Tu« 


d'eux  ,  cV  ja  l'ai  dit-,  je  ne  me  fuis  pas  rappelé  le  nommes 
autres,  &  je  ne  l'ai  pas  dit.  J'ai  n^mé  Nfeëh*^  «£ 
le  champ  on  s'eft  emparé  de  ce  Noël  Àzor  -,  on  lui  a  accoile 
trois  autres  hommes  ,  un  nommé  Lepage  &  deux  autres  dont 
je  ne  me  rappelle  pas  les  noms  ;  on  leur  a  impute  ernnaUe 
les  crimes  les  plus  abominables  ,  ailailmats    de  père ,  allai- 
finats  de  mère  ,  violation  de  femmes  enceintes ,  en  unmot 
toutes  les  horreurs.  -  Impute- 1- on  les  trois  crimes  a  Noël 
Azor?   Ne    lui  en  impute-t-on  que  deux?  Ne  lai ^en  im- 
pute-t-on  qu'un  ?  Voilà  des  faits   que  d  abord  il  eut    fahu 
fixer  ;  car  il  eft  facile  d'accufer  en  maffe  ,  mais  il  eit  très- 
difficile  de  répondre  à  de  pareilles   imputations  ,  quand   les 
-faits  ne  font  pas  précités.  H  paroit,  par  ce  ûua  dit  IViilletà 
■cet  égard  ,   eue  les  crimes  imputés  à  Noël  Azor   dévoient 
être  d'une  ancienne  date  ,  car  il  a  dit  quil  avoit  ère  abious 
par  jugement  ;&  pour  infiuner  la  conféquence  qu  on  pou- 
voir tirer  naturellement  de  ce  jugement  dablolution,  lia  ait 
qu^  (rétoit  Terrand-de-Baudière  qui  avoit  juge  le  procès* 
ôc  l'on  avoit  commencé  par  prévenir  les  efpnts  ,  en  annon 
jbxii  que  Ferrand  de-l>audière  étoit  un  mauvais  lujet.  J  e  n  en- 
trerai1 pas  dans  la  diieuiuon  de  la  moralité  deJFerrand-de- 
Baudière  :  il  eit  aflèz  connu  ,   &  (a  mémoire  aitez  .reipec-tee  i 
mais   je  me  fixe  fur  l'époque  du  jugement  des  mus  imputes 
à  Noël   Azor,  Si  c'eft  Ferrand-de-Baudière  qui  la  juge  ,  il 
eft  évident  que  c'eft  avant  d'être  aflaffiné  qu'il  a  rendu   ce 
jugement-,  par  conféquent ,    c'eft  avant  179©  ,    &    c  eft  en 
%nj*z  &  1705  que  la  commune  de  la  Caymitte  s  arroge    le 
droit  de  punir  par  l'exil  &  la  privation  de  les  propriétés  un 
homme  que  la  iuftice  avoit  abfous  de   crimes  antérieurs. 

Tkçmas  Miller:  Je  n'ai  pas  dit  cela.  J'ai  dit  que  ,  par  des 
faits  anrérieurs  à  la  révolution,  Lepage  Se  Larond ,  amii 
que  Noël  Azor ,  avoient  été  violemment  compromis  ,  & 
qu'un  jugement  les  avoit  abfous;  mais  ce  fait  là  na  au- 
cune efpèce  de  rapport  à  la  révolution  ;  je  lai  cite  pour 
vous  foire  connoître  ces  hommes  qui  ont  commis  ,  depuis, 
les  horreurs  qui  ont  foulevé  les  noirs  3  Se  les  ont  tait  cbaileç 
de  leurs  propriétés.  f 

Polverel:  Ce  n' eft  donc  plus  pour  ces  crimes  que  Noël 
Azor  &  les  autres  ont  été  bannis  de  leurs  propriétés? 

Millet  :   J'ai  dit  pofitivement  que  c'étoit  pour  1  alla  flin^ 
4e  îa  femme  Séjourne* 
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Sf?rd'  ^Udle  eft  YéP°We  d"  prétendu  affaflïnat  de 
«être  i-emine  Séjourne  ? 

dodXe  Ackfinde  feP£embre  ou  dans  les  premiers  jours 

K%lYel:?0P  bien  r,époque  deI'a^ffinat  commis  par 
«oel  Azor&  fes  prétendus  complices  fixée,  de  ce  crime 
pour  lequel  Azor  &  les  autres  onc  été  punis   d'un  exil  qui 
dure  encore  5  eh  bien!    c'eft  au  mois  d'octobre    1791.  Ci- 
toyens     vous  allez  voir  que  les  commiffaires  de  1  afiemblée 
coloniale  fetran  portent  d,ns  la  paroifte  de  la  Caymitte  pour 
réconcilier  les  blancs  avec  les  hommes  de   couleur,    pour 
tacher   de  rapprocher  les  efprits  ;   c'eft  à  cette  époque  que 
la  commune  de  la  Caymitte  confenc,  par  les  foins  de  Tes  corn- 
miiiaires     a    une  amniftie -générale   enfers  les  hommes  de 
couleur  ,  fans  aucune  exception  ;  Noël  Azor  n'en   eft  pas 
plus  excepté  que  les    hommes   de  couleur  ;    c'en:  en   1792 
quonle  bannit  ,  Se  c'eft  en  i793  qu'on  perfévère  dans  cette 
meiure.qui  le  tient  encore  loin   de  Tes  propriétés.  Le  pro- 
ces-verbal  fait  par  les  deux  commiffaires  de  raffembiée  co- 
lombe  eft  du  22    odobre   i79M  &    fi  Ton  Ce  prépare    à 
mer  que  1  amniftie  ait  été    générale  &  qu'il  y  ait  eu    une 
exception  pour  tel  Se  tel,  je  lirai  le  procès-verbal,   fi  l'on 
m  y   contraint.  Vous  verrez,  citoyens  ,  qu'il  .n'y   a    aucune 
exception,  que  tous  les  hommes  de  couleur   ont  amniftie  , 
&  que  ceux  qui  étoient  détenus  font  mis  en  liberté. 

lage  :  Je  vous  prie  ,  citoyen-préfident ,  d'interpeller  Pol- 
verel  de  dire  quel  a  été  le  motif  de  l'amniftie  accordée  par 
laflemblee  de  Jérémie  Se  laflTemblée  coloniale. 

Polverei:  Je  répondrai  par  la  le&ure  du  procès-verbal  , 
parce  que  je  ne  connois  ce  qui  s'eft  palfé  que  par  le  pro- 
ces^verbal.  Je  vais  le  lire  ;  cela  fera  beaucoup  plus  clair. 
Page  :  J  ai  dit  qu'à  la  fin  d'oâobre  Noël  Azor,  Lepaee 
&  autres  prirent  les  armes  ,  que  le  quartier  de  Jérémie  fe 
porta  contrefeux.  Dix  à  douze  d'entre  eux  furent  pris  Se  conf- 
titués  prifonmers.  Le  quartier  de  Jérémie  députa  vers  l'af- 
lembiée  coloniale  pour  favoir  ce  qu'il  devoit  faire  de  ces 
nommes  de  couleur  ;  l'aiïemblée  coloniale  prit  un  arrêté 
par  lequel  elle  envoyoic  deux  commifTaires  à  Jérémie  pour 
taire  rendre  la  liberté  à  ces  hommes  de  couleur  faits  pri - 
ionniers  par  les  blancs  i  ôc  dans  l'arrêté  de  l'aflèmblée  colo- 
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niale,  elle  dit  quelle  réferve  aux  commiflàires  civils  incef- 
lamment  attendus  dans  la  colonie,  de  ftatuer  fur  ce  qu'il 
conviendra  de  faire  de  ces  hommes  de  couleur  pris  les  armes 
à  la  main.  Les  commiflàires  de  l'aflemblée  coloniale  ,  réunis 
a  la  municipalité  de  Jérémie  ,  portèrent  famniftie.  Les 
hommes  de  couleur  furent  mis  en  liberté  ,  ils  fe  réunirent 
encore  après.  Ceft  après  cette  époque  que  fut  commis  l'af- 
iaiiinat  de  la  femme  Séjourné  ;  &  fi  j'ai  dit  que  le  meurtre 
*ut  commis  à  la  En  de  feptembre  ou  au  commencement 
d  octobre  ,  c'eft  une  erreur  de  temps;  ce  fut  après  fam- 
mfhe  qui  fut  portée  le  20.  Les  preuves  de  lafTaffinat 
exiften:  dans  vos  regiftres;  &  demain  je  vous  apporterai  les 
dites. 

Polverel:  Ce  ne  fera  pas  là  la  dernière  fois  que  vous 
verrez  les  citoyens  colons  varier  fur  les  dates  ôc  fur  les 
faits. 

Page  :  J'ai  défigné  une  époque. 

Polverel  :  Vous  l'aviez  établie  fur  la  fin  de,  feptembre  ou 
au  commencement  d'octobre  *  j'efpère  que  les  tachygraphes 
en  auront  pris  note.  Voici   le  procès-verbal. 

Il  lit  : 

«  L'an  mil  fept  cent  quatre  -  vingt  onze  ,  le  22  du 
mois  d  octobre ,  nous  fommes  partis  de  Jérémie ,  à  fept 
heures  du  matin,  accompagnés  de  deux  officiers  municipaux 
ce  de  M.  Delombrayes,  commandant  pour  le  roi ,  ôc  ef- 
cortes  par  un  détachement  de  dragons. 

»  Arrivés  au  corps-de-garde  des  Eofeaux,  lieu  indiqué 
pour  ia'reumon,  peu  après  font  arrivés  MM.  les  officiers 
municipaux  de  la  Cayemitte,  accompagnés  de  plufîeurs  ha- 
bitais blancs  du  dfflng,  &  fui  vis  d'une  certaine  quantité 
«les  hommes  de  couleur  défarmés. 
m  »  Après  avoir  fait  connoître  à  MM.  les  ofEciers  muni- 
cipaux 1  intention  de  l'aflemblée  en  envoyant  des  commif- 
làires pris  dans  fon  (em  ,  nous  avons  expofé  aax  hommes 
de  couleur  les  torts  quils  avoient  eus  5  nous  leur  av  ns 
du  que  1  ailemblée  ,  convaincue  par  leur  mobilité  quils 
etoient  entrâmes  par  des  confeils  pernicieux,  avoir  cru  de 
la  ïageiîe  de  les  raiiurer  une  fois  fur  fes  intentions  mani- 
reftees  déjà  cians  fon  arrêté  du  20  feptembre  ,  que  la  pn> 
clamauon  du  général  qui  l'avoitiuivi  leur  avoit  tracé  leur 


» 


.    $  ' 


!  '  i 


*;i 


lil  ;: 


a. a  m 


devoir,  Se  que  cependant  >  au  mépris  de  toutes  les  autorités 
légitimes  ,  ils  avoient  fait  à  ,main  armée  des  demandes ,  non 
feulement  outrées,  mais  nuiûbles  à  leurs  propres  intérêts,  lis- 
nous  ont  dit  qu'ils  n  avoient  pas  connoiûance  de  la  pro- 
clamation ,  &  que  c'étoit  le  concordat  qui  les  avoir  égares  , 
croyant  quêtant  accepte  pour  le  Port-au-Prince  ,^  &  rendu 
public  par  Timpreflion  ,  il  étoit  avoué  &  accepté. 

»  Alors  nous  leur  avons  remis  la  proclamation  du  général, 
Kaiîurez-vous,  leur  avons-nous  dit  ,  &  armez-vous  contre 
tout  ce  oue  Ton  pourrait  vous  dire  poui  altérer  votre  con- 
fiance en    raifembiée  générale  ;    elle    n'a  pour  but  que  la 
confërvation  des  propriétés  &  le  bonheur  commun.  Ce  neft 
Vos  dans  le  trouble  &  dans  la  guerre  quede  peut  le  raire 
éclere;  croyez  donc  quelle  ne  vous  a  pas  fait  des  promettes  • 
qui  ,  fi  elles    devenaient  vaines  ,    fer  oient   la  iource    d  un 
trouble  pareil  à  celui  que  vos  doutes  fur  fes  intentions  ont 
fait  naître  ,    Se    qui    feroit    alors    légitimé  par   ion   infi- 
délité-. \,     ,      .       r      A'        ' 
«  On  vous  dit  quelle  vous  promet  1  exécution  d  un  deciet 
quelle  fait  ne  pas  devoir  arriver,  &  dont  elle  lolhcire  vive- 
ment raneamifeent:    fermez  l'oreille  a  de  pareils  propos. 
Elle  a  envoyé  en  France  fix  commiffaires  qu  elle  annonce  de- 
puis fi  long-temps  avec  tous  les  décrets  qui  peuvent  etreap- 
pliqués  à  la  confcitution  de  Saint-Domingue     &  ceux  quelle 
a  rendus  fpécialement  pour  elle,  ainfi  que  des  forces  necef- 
faires  pour  faire  finir  la  révolte  des  nègres* 

»  On  vous  a  fait  croire  auffi  que  1  affemblee  générale  ap- 
peloit  dans  cette  ifle  les  Anglais  pour  la  leur  livret  ôc  avec 
%s  forces  majeures  3  détruire  vos  prétentions  &  éluder  les 

PTnous  fommes  nous-mêmes  les  commiffaires  chargés 
d'expédition  prèâ  du  gouvernement  anglais.  Voici  notre  million 
Infignée  dans  cet  imprimé.  Lifez  tout  cela  avec  quelqu  at- 
2*  parmi  vous  ;  Se  quand  vous  aurez  bien  reconnu  la 
feu  ffeté  des  avis  qu'on  vous  a  donnés  ,  jugez  des  motifs  ,  & 
SnSX  enfin  dans  ceux  qui  vous  ccnfeillent ,  vos  venta- 
blés  ennemis  &  les  nôtres ,  car  notre  fort  eft  commun. 

,  La  confërvation  de  nos  propriétés  ,  voila  le  lien  qui  un  * 
,os intérêts,  Se  la  mefurede  la  confiance  que  vous  devez  aveu. 
dans  l'affublée  des  repréfenrans  de  Saint-Domingue, 
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*»  Voyez  encore  dans  le  nouvel  arrêté  quelle  vient  ds 
srendre  ,  fi  elle  fe  iaife  d'étendre  fa  bienveillance  fur  les 
lommes  de  couleur  ;  là  formation  qu'elle  a  arrêtée ,  offre  à 
>eaucoup  d entre  vous  les  moyens  d'avoir  la  jouiflànœ  paifîbk 
l'une  liberté  qui  pouvoir  être  recherchée. 

»  Au  refte  ,  reconnoiifez  encore  que  c  eft  vous-mêmes  qui 
retardez  les  eifets  de  fa  jpromeiïè  j  le  trouble  qui  règne ^  la  dï- 
fifiondes  efpritSjs'ôppofeat  à  ce  qu'elle  pofe  les  grandes  bafes 
jui  doivent  aiEgiier  à  chacun  la  portion  de  droits  &  de  pou- 
voirs qui  lui  appartient.  Unifiez-vous  ,  faites  régner  la  paix  * 
Ôc  vous  hâterez  votre  jouifïknce. 

»  Si  julques-là  vous  avez  des  ob  ervations,  des  demandes 
quelconques  à  faire,  adreftez-vous  avec  confiance  à  l'afFemblée 
générale  j  vos  pères  la  compofent ,  8c  vous  entendront  avec 
a  bonté  qui  les  cara&érife.  Si  quelqu  iniuftice  vous  eft  faite, 
plaignez- vous ,  âc  vous  verrez,  par  la  juftice  qui  vous  fera  ren- 
due ,  que  tout  eft  égal  aux  yeux  de  la  loi. 

»  À  ces  paroles  paternelles  ,  les  hommes  de  couleur  ont 
ibjuré  leur  erreur  ,  protefté  contre  toutes  leurs  fautes ,  les 
rejetant  fur  leur  ignorance,  &  nous  aifurent  que  leur  cœur 
Êtoit  pur.  Non  contenu  de  l'hommage  qu  ils  vous  ont  rendu 
dans  les  perfonnes  de  vos  commifTaires  ,  ils  nous  ont  dit  qu'ils 
/ouloien:  vous  faire  une  adreife  où  tous  leurs  fentimens  fe- 
raient exprimés  i  que  rien  à  l'avenir  ne  pourroitles  détourner  de 
ia  confiance  qu'ils  avoient  en  vous,  8c  dureipect  éternel  qu'ils 
voûloiënt  vous  conkrver. 

»  Nous  avons  alors  requis  la  municipalité  de  les  remettre 
en  armes  ,  afin  que  fervant ,  non  pas  par  compagnie ,  mm 
bien  dans  leurs  diftn&s  refpeclifs  ,  ils  pulfenc  concourir  à  la 
lun-euiance  générale.  Il  nous  a  été  oblervé  que,  lors  du  dé- 
fermement,  la  municipalité  des  Cayemittes  .n'avoir  pas  été 
maîtrellè  d'empêcher  que  plufieurs  particuliers  de  la  commune 
ne  priiient  de  ces  armes \  à  quoi  nous  avons  témoigné  com- 
bien il  étoit  lurprenant  que  la  propriété  ,  le  droit  le  plus 
la  :ré  de  tous,  ne  fût  pas  refpecléêj  8ç  confîdéram  que  ce  feroit 
peut-être  alimenter  des  inquiétudes  dans  l'efprir  des  hommes 
de  couleur  ,  que  de  ne  pas  les  réarmer  après  que  vos  commit 
faires  le  leur  ont  promis,  nous  avons  réclamé  qu'aux  dépens 
de  la  commune  des  Cayemittes,  il  fût  donné  à  ces  hommes 
des  amies  équivalentes  à  celles  quils  avoient  dépofees,  de  à 
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cet  effet,  avons  averti  les  mulâtres  de  n'être  point  inquiets  du 
petit  retard  que  pourroit  occafionner  leur  réarmement. 

»  Ces  hommes  fe  font  réunis  une  féconde  fois  pour  venir 
encore  nous  renouveler  les  affurances  de  tous  les  fentimens 
qu'ils  nous  avoient  exprimés  ,  nous  priant  d'engager  les  ci- 
toyens des  Cayemittes  de  les  traiter  avec  bonté. 

»  Ayant  vu  fur  tous  les  vifages  la  (atisfacrion  que  donne 
l'efpoir  de  la  tranquillité  ,  nous  nous  fommes  féparés  8c 
remis  en  route  avec  le  même  cortège  qui  nous  avoit  accom- 
pagnés de  Jérémie. 

»  Rentrés  en  ville ,  nous  y  avons  été  reçus  au  bruit  d'une 
falve  d'artillerie ,  8c  après  avoir  appris  à  la  municipalité  le 
fuccès  de  notre  million ,  en  avons  pris  congé ,  ôc  nous  fommes 
retirés  en  notre  logis  pour  y  drefler  le  préfent  procès-verbal 
qui  contient  vérité  ». 

Signé  ,  P.  L.  de  Cadusch  ôc  P.  J.  Rabote  au. 

Voilà,  citoyens ,  la  date  de  ce  rapprochement  des  efprits, 
de  cette  amniftie,  fi  l'on  veut  l'appeler  ainïi ,  accordée  aux 
hommes  de  couleur  ,  au  n  octobre  1791  -,  8c  encore  une 
fois  on  a  fixé  une  époque  antérieure  pour  le  délit  que  Ton 
prétend  attribuer  à  Noël  Âzor  8c  à  Ces  prétendus  com- 
plices. Je  vous  avois  parlé  d'un  autre  fait  antérieur  à  notre 
arrivée  à  Saint-Domingue,  8c  poftérieur  à  l'arrêté  du  27  mai 
1792  :  c'ed  la  fufîllade  du  Cap. 

On. ne  pouvoir  juftifier  cet  événement-,  on  a  glirTé  la-de(îus; 
on  n'a  pas  même  voulu  chercher  quels  étcient  les  premiers 
auteurs  de  cette  fufiîlade  j  il  étoit  allez  facile  de  les  trouver. 
Je  ne  veux  point  les  chercher  dans  des  fources  fufpe&es  à 
.l'aflemblée  coloniale;  c'eftdans  le  récit  de  ces  événemens  là, 
fait  par  fes  ordres,  8c  qu'elle  a  adopté  ,  que  je  chercherai  les 
auteurs  de  cet  événement.  C'eft  un  blanc  qui  a  fabré,  bleifé 
à  mort  un  homme  de  couleur ,  avec  lequel  il  n' avoit  eu  aucun 
démêlé.  Voilà  ,  citoyens  ,  ce  qui  refaite  du  récit  fait  par 
Tordre  &  fous  les  yeux  de  l'alfemblée  coloniale.  Cette  affemblée 
a  fait ,  peu  de  temps  après ,  une  proclamation  dans  laquelle 
elle  eftxonvenue  que  ces  nouveaux  troubles  avoient  pour  caufe 
une  méfiance  générale  qui  exiftok  encore  entre  les  deux  cour 
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leurs-,  voilà  le  fait  delà  méfiance  générale  avouée,  à  une 
époque  très-rapprochée  de  notre  arrivée  à  Saint-Domingue , 
dans  le  mois  d'août  1792  ;  voilà  ,  dis-je,  cette  méfiance  entre 
les  deux  couleurs  avouée  par  l'aiïemblée  coloniale. 

Verneuil  :  La  lecture. 

Polverel  \  Volontiers.  De  quoi  demandez- vous  lecture  ? 

Verneuil:  Je  demande  lecture  du  récit  fait  à  l'aifemblée 
coloniale  de  l'airailinat  du  nègre. 

(  Polverel  le  lit  ). 

Récit  des  événemens  qui  ont  troublé  la  tranquillité  publique 
dans  laville  du  Cap  les  1 3  &  i^août  1792  j  &  des  mefures  qui 
ont  été  prifes  pour  la  rétablir. 

«  Le  13  août ,  vers  7  heures  du  foir  ,  un  nègre  8c  une 
nègrelïè  efclaves  prennent  querelle,  en  viennent  aux  mains , 
au  carrefour  des  rues  Taranne  &c  Vaudreuil.  Un  blanc ,  le 
fieur  Sourbes  ,  devant  la  demeure  duquel  le  paiïbit  cette 
(cène  ,  veut  y  mettre  fin.  Il  entre  dans  fa  maifon  ;  fon  fabre 
fe  rencontre  fous  fa  main  ;.  il  s'en  faifit ,  fort ,  8t ,  fans  dégai- 
ner, frappe  fur  les  combattans,  afin  de  les  féparer. 

»  A  leur  grouppe  s'étoit  mêlé  un  nègre ,  Hasard ,  dit 
Montfort,  venu  pour  les  féparer  aulîî. 

»  Il  eft  un  de  ceux  fur  qui  tombent  les  coups  du  fieur 
Sourbes  j  il  fe  trouve  bieffé  grièvement.  On  le  conduit  chez 
fa  fœur  ,  la  demoifelle  Catherine,  dite  Montfort,  nègreffe 
libre,  logée  dans  le  même  iflet ,  fur  la  rue  Royale. 

»  Cet  événement  attire  beaucoup  de  monde,  beaucoup 
d'hommes  de  couleur  &  de  nègres  libres.  Il  s'élève  une  grande 
rumeur ,  il  fe  tient  des  propos  alarmans. 

»  L'avis  en  parvient  à  l'affemblée  provinciale  ,  alors  en 
féance  j  elle  le  fait  parler  par  des  commiffaires  à  M.  le  maire, 
à  M.  le  procureur  de  la  commun'-  ;  Se  vu  l'urgence  ,  elle  fait 
donner  ordre  à  l'officier  comyrnandant  des  gardes  nationales 
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à  cheval ,  de  fervice  au  pofte  de  la  maifon  commune ,  de  fe 
tranfporter  fur  les  lieux  avec  une  patrouille  ,  pour  difiîper 
l'attroupement. 

»  L'ordre  eîl  aufïitôt  exécuté  ;  la  patrouille  arrive  :  elle 
trouve  effectivement  beaucoup  d'hommes  de  couleur  &  de 
nègres  libres  en  armes ,  raffeniblés  dans  la  rue  Fvoyale.  Elle 
leur  fait  ks  repréfentations  convenables  ,  ils  promettent  de  fe 
retirei  ;  elle  va  battre  les  environs  ,  retourne  ôc  retrouve  le 
même  attroupement}  elle  y  entend  des  propos  incendiaires: 
elle  ordonne  alors  aux  perfonnes  attroupées  de  fe  retirer,  & 
parvient  à  fe  faire  obéir. 

»  Un  brigadier  de  maréchauffée ,  le  fîeur  Belifle,  fe  munit 
d'une  déclaration  du  fieur  Sourbes  fur  le  fait  qui  vient  de 
fe  paffer  , .  &  la  porte  à  un  ohicier-municipal ,  M.  Domergue. 
L'ofricier-municipal  fe  tranfporte'  auprès  de  l'homme  bleifé  i 
il  arrive  au  moment  où  l'attroupement  fe  diffipe  à  la  Voix 
du  commandant  de  la  patrouille.  Il  s'aiîure  par  fes  yeux  du 
corps  du  délit,  il  requiert  les  médecin  ôc  chirurgien  du  roi 
de  venir  de  fuite  le  conftater.  Le  chirurgien  du  roi  ,  &  un 
autre  chirurgien  qui  avoit  adminiftré  les  premiers  fecours  à 
Hafard,  dit  Monrfort ,  lui  atteftent  la  réalité  des  bleflures. 
îl  mande  le  fîeur  Sourbes  ôc  l'interrogé  ;  le  fîeur  Sourbes 
convient  que  c'eft  lui  qui  a  frappé  &  bieffé  Hafard,  dit 
Montfort  :  mais  il  ajoute  qu'il  Ta  pris  pour  un  efclave ,  ôc 
pour  être  un  de  ceux  qui  fe  battoient  ,  qu'il  n'a  frappé  fur 
eux  que  dans  l'intention  de  les  féparer  j  que  fon  fabre  n'étoit 
point^dégaîné ,  &  que  fi  Hafard,  dit  Montfort,  fe  trouve 
-blefle  ,  c'eft  par  un  accident  involontaire  ,  c'eft  parce  que 
l'embout  a  quitté  le  fourreau  dans  les  mouvemens  qu'il  a 
faits. 

»  Malgré  fes  excufes,  l'évidence  du  corps  du  délit  & 
l'aveu  du  fîeur  Sourbes  déterminent  l'officier- municipal  à  le 
faire  mettre  en  état  d'arreftation  aux  prifons  civiles  y  il  y  eft 
conduit  vers  i  o  heures  du  foir. 

»  Au  Cap,  ce  17  août  1792. 

»  Signé  >  Jo  uetti  ,  président  de  ïaffemblée  coloniale  ;  Sa- 

lenave,  préfMut  de  Vafîcmblée   provinciale \  Chevalier, 

maire  de  la  ville  du    Cap  ;    Campefort.  ,    commandant  par 

intérim  de  la  province  <fr  Nord  ;  Passas  ,  commandant  des 

gardes  national®  »* 


~Page  :  L'aiïernMée  coloniale  a  pris  routes  les  mefures  pour 
empêcher  cet  événement. 

Polverel:  Je  n'accule  pas  l'ailemblée  coloniale  d'avoir 
trempé  dans  ce;  alLilînat  ,  &  -même  de  n  avoir  pas  pris 
toires  les  mefures  nécèfTaires  pour  en  arrêter  les  progrès  j 
mais  je  prétends  d'une  part  qu'il  réful  e  de  cet  efprit  vie  mé- 
fiance générale,  que  déjà  avoue  l'aiïèiiihlée  coloniale  'ans 
quelques-uns  de  tes  actes,  du  même  temps  que  ''aflembîée 
coloniale  n  eioitpas  tranquille  fur  la  réhabilitation  dèshomrnés 
de  codeur  dans  leurs  droits  par  l'effet  de  la  loi  du  4  avril  y 
que  ces  droits  politiques  &■  ces  droits  d'égalité  éprouvoient 
à  cette  époque  de  grandes  difficultés  ,  de  grandes  contra- 
dictions de  ta  part  des  blancs  ,  ie  grandes  craintes  de  la  part 
des  citoyens  de  couleur  ;  voilà  le  matériel  du  fait,  qui  fuffiroit 
pour  iervir  de  reponle  a  la  queition  qui  elc  a  l'ordre  du  jour  : 
quel  étoit  lefgrit  public  ,  l'efprit  du  peuple  ôc  de  l'aiTemblée 
coloniale  fur  la  loi  du  4  avril?  Mais  j'en  tire  une  autre  con- 
séquence ;  cent  que  cette  méfiance  qui  ,  de  l'aveu  de  i'af- 
femblée  coloniale,  fubiiiloit  encore  au  mois  d'août  1792, 
étoif  elle-même  entretenue  par  l'arrêté  du  27  mai  1792, 
parce  que  Taifembiée  coloniale  y  avoit  dit  qu'elle  ne  faifpit 
que  céder  à  la  néceiïïté  ,  que  la  loi  étoit  anti-conftitutionnelle, 
Ôc  que  l'auemjblée  législative  n' avoit  pas  le  droit  de  la  faire  > 
ôc  qu'à  elle  feule,  afleniblée  coloniale  ,  appartenoit  le  droit  de 
prononcer  iur  l'état  politique  des  hommes  de  couleur, 

Verneu'd  :  Je  demande  que  vous  vouliez  bien  interpeller 
Polverel  de  déclarer  fi ,  le  14  juillet  1792,  la  fédération 
n'a  pas  eu  lieu  entre  les  hommes  de  toutes  les  couleurs ,  Ôc 
il  le   gouvernement  ne  lit  pas  tout  pour  l'empêcher. 

Polverel:  J'ai  entendu  dite  ,  je  crois  même  avoir  lu  dans 
les  écrits  du  temps  que  la  fédération  s'étôit  effectivement 
paiïee  d'une  manière  paiiible  :  mais  le  citoyen  Soiirlio.nax 
s'eu  chargé  de  difeuter  ce  fait  ,  qu'il  a  été  plus  à  portée 
de  connaître  que  moi  ,  puisqu'il  eu  refté  au  Cap  plus  long- 
temps que  moi  ,  qui  n'ai ,  pour  ainfi  dire  ,  fait  qu'y  palier. 
.  Verneuil  :  Je  demande  à  Polverel  s*il  ne  fait  pas  perti- 
nemment que  les  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  au  Cap  à 
différentes  époques,  y 'ont  été  fomentés  parles  intrigues  du 
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gouvernement ,  par  celles  de  Blanchelande  3  Campefort  5r 
{es  agens. 

Polverel:  Voilà  ce  que  j'ignore  encore. 

Verneuil  :  Nous  vous  le  prouverons. 

Polverel  :  J'ai  foupç@nné  ,[&f j'ai!  eu  quelque  probabilité  , 
que  Blanchelande  3  que  bien  d'autres  agens  du  gouverne- 
ment avoient  trempé  dans  quelques  troubles  ,  dans  quelques 
défordres  i  mais  de  certitude  fur  ce  fait-là ,  je  n'en  ai  au- 
cune. 

Page  :  Je  prie  le  citoyen  préiident  d'interpeller  Polverel  8c 
Sonthonax  ,  de  déclarer  fi ,  dans  la  proclamation  qu'ils  ont 
portée  îe  27  o&obre ,  ils  n'ont  pas  dit  :  «  C'efl  eux  qui  ont 
iemé  la  difcorde  entre  vous  »  {  en  parlant  de  Blanchelande- 
fk  {es  cemplices  ). 

Polverel  :  A  cette  époque  nous  avons  eu  des  déclarations 
que  l'afîemblée  coloniale  nous  a  fournies  relativement  aux 
manèges  de  Campefort  Se  autres.      ■ 

J'ai  parlé  auffi  d'un  dernier  fait ,  fur  lequel  je  n'infiiterai 
pas  long-temps ,  parce  qu'on  n'y  a  pas  répondu  j  c'eft  le  maf- 
facre  qui  avoit  été  comploté  par  les  blancs  des  Cayes  ôc  de 
Torbeck  contre  les  citoyens  de  couleur  le  14  juillet  1793. 
Ce  fait  eft  confiant  ,  notoire ,  &  nous  en  donnerons  les 
preuves. 

Vernmïl  :  Nous  les  demandons. 
Polverel  :  Nous  les  donnerons. 
Brulky  :  C'eft  poftérieur. 
Polverel  :  Je  le  fais  bien. 

Brulky  :  Cela  n'eft  pas   relatif  aà  l'efprit  public   à  votre 
arrivée  dans  la  colonie. 

Po'verel:  Pardonnez-moi  -,  cela  prouve  la  perfévérance 
de  l'efprit  public  relativement  aux  hommes  de  couleur. 

Voilà,  citoyens  ,  les  principaux  faits  dont  j'avois  à  parler 
pour  constater  l'efprit  public  relativement  aux  homme* 
«le  couleur  &  à  la  loi  du  4  avril.  Je  termine- là  cet  arucle. 


IJ5 

Scnac  :  Citoyens ,  je  voulois  vous  faire  obferver  que  ce 
qu'établit  ici  Poivetel  eft  fi  peu  relatif  à  l'efprit  public  , 
que  nous  prouverons ,  dans  la  fuite  de  la  difculïion  ,  que  ces 
faits-là  font  la  fuite  même  de  leur  conduite.  Aulîi  il  eft  im- 
pofïible  qu  ils  établirent ,  comme  bafe  de  l'efprit  public  ,  des 
événemens  poftérieurs  à  leur  'arrivée. 

Polverel  :  Le  fécond  membre  de  la  queftion  porte  fur 
l'efprit  public  ,  foit  de  l'aifemblée  coloniale  ,  foit  des  colons  , 
fur  les  rapports  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  avec  la 
métropole.  Sur  ce  point  >  citoyens ,  il  y  a  fort  long-temps 
que  mon  opinion  eft  fixée  ;  8c  Ci  je  fuis  dans  l'erreur  ,  on 
ne  pourra  pas  dire  que  c'eft  l'erreur  du  moment  >,une  erreur 
fuggérée  par  le  befoin  de  me  défendre. 

J'ai  connu  Tefprit  de  l'aftemblée  de  Saint-Marc  d'un  peu 
près  dans  le  temps  de  fon  arrivée  en  France.  Dès  leur 
arrivée  ,  plufieurs'des  commilfaires  de  cette  aifemblée  vin- 
rent chez  moi  pour  me  prier  d'être  leur  défenfeur  officieux. 

Millet  :  Je  prie  le  citoyen  préfident  d'interpeller  Polverel 
de  déclarer  quels  étoient  ces  commirTsùres. 

Polverel  :  Valentin  Cullion ,  Borel ,  Lachevalerie  ,  êc  vous , 
que  je  n'ai  pas  vu ,  mais  qui  vous  êtes  préfenté  chez  moi ,  Se 
qui  ne  m'avez  pas  trouvé. 

Millet  .-J'avoue  le  fait.  JMous  nous  fournies  tranfportés 
chez  le  citoyen  Polverel ,  mais  nous  ne  lui  avons  pas  parlé. 

Polverel  :  Cela  eft  vrai  -,  mais  ces  conférences  ont  eu  des 
fuites  que  vous  n'avez  pas  ignorées. 

Valentin  Cullion,  Borel  ...•••• 

Sonthonax  :  Bacon-Lachevalerie 

Polverel  :  Cela  eft  différent.  Les  conférences  de  'celui-là 
avec  moi  ont  eu  lieu  féparément  des  trois  autres.  Ceux-ci 
ont  eu  avec  moi ,  pendant  trois  jours ,  plufieurs  conférences 
fur  les  a&es  de  raftèmblée  de  Saint-Marc.  Voici  quel  a  été 
le  réfultat  de  ces  conférences. 

Page  :  Un  mot.  Je  prie  le  préfident  d'interpeller  Polverel 
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de  déclarer  en  quel  lieu  ces  hommes  ont  eu  des  conférences 

avec  lui. 

i^/v^re/:  Bacon- Lâche valerie  ,  chez  moi....  Il  eft  vena  à  i  * 
heures  du  toir  ,  Ôc  y  eut  relie  jufqu  à  trois  heures  du  madn.  • 
Mage  :  En  quel  lieu  ? 

.  Polverel:  Chez  moi ,  vous  dis-je.  Valentin  Cullion  ,  après 
être  venu  chez  moi ,  &  n-  rn  ayant  pas  trouvé  ,  me  relança 
à  cette  époque,  maifon  ci-devânt  Decquevilly ,  au  Marais, 
ou  favois  affaire.  J 'abandonnai  celle- la  pour  la  dernière  , 
qui  me  paru:  d'une  toute  au  re  importance.  Ce  fut  alors  que 
le  firent  nos  premières  conférences  -,  mais  nous  en  eûmes 
en( aire,  deux  autres  à  la  maifon  de  Valois  ,  rue  de  la  loi, 
ci- devant  Richelieu,  où  d  meuroit  certainement  Borel ,  Se 
où  demeurait,  je  crois,  Valentin  Cullion.  V.qki  ,  dis-je,  le 
.rélukar  de  ces  conférences  •-,  je  dis  aux  commiifaires  :  «  Je 
n'argumenterai  pas  des  motions  qui  ont  é  é  faites ,  Se  qu'on 
m'a  dit  avoir  été  applaudies  dans  votre  tribune  fur  une 
fciflîon  effective ,  parce  que  ?  quand  ce  fait  feroit  vrai  ,  dès 
que  l'affemblée  de  Saint-Marc  ne  i  aurait  pas  offici -llemnc 
adopté ,  je  n'en  conclurais  pas  que  J'aifemblée  de  Saint- 
Marc  a  voulu  fe  féparer  de  la  France  >  mais  je  parle  de 
vos  actes  ,  de  votre  prétendu  décret  du  28  mai  1790.  Com- 
ment avez-vous  pu  imaginer  qu'un  peuple  qui  fe  déclare 
libre  ,  Jk  qui  veut  conferver  fa  liberté  ,  tel  que  le  peuple 
français  ,  fouffriroit  que  fon  pouvoir  exécutif  eût  fous  fa  main 
directement ,  Se  d'une  manière  indépendante  de  l'aiiembléf! 
législative  ,  des  poiïêfïïons ,  Se  fur- tout  des  poiïelïïons  auiïî 
riches  ,  auffi  précieufes  que  les  colonies  à  lucre  ?  Ce  peuple 
voudrait  donc  lailèr  à  fon  roi  le  moyen  de  reprendre  demain 
l'autorité  qu'il  auïoît  cédée  aujourd'hui.  Vous  avez  dû  juger 
qu  il  étoit  impoilible  que  Je  peuple  français  &  fes  repréfen- 
tans  vous  paifalfenc  ce  fyftême.  Je  ne  cherche  pas  à  évaluer 
en  politique  vos  prétentions  Se  vos  droits  ;  je  ne  cherche- 
rai pas  même  à  les  évaluer  en  morale.  Je  me  bornerai  à 
vous  dire^que  je  fuis  Français  ,  que  je  ne  fuis  que  Français, 
Se  qu'il  m'eft  impofiîble  de  lervir  d'organe  à  un  projet  tefque 
le  vôtre  ».  Là  finirent  mes  conférences  &  mes  relations  avec 
les  commifîaires  de  l'affemblée  de  Saint- Marc. 
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Maintenait  examinons  les  attes  des  différens  corps  popu- 
laires de  Saint-Domingue  fous  ce  rapport.  L  aflemblee  de 
Saint-Marc  na  pas  été  précifément  la  créatrice  d*  iyiteme 
dp  rendre  la  colonie  de  Saint-Domingue  indépendante  du 
peuple  français  Se  de  Ton  pouvoir  legiflatif-,  elle  la  ieule- 
ment  perfectionné.  L'aifemblée  provinciale  du  Nord  avoir 
déjà  ébauché  ce  l'vftême  de  rendre  les  colonies  indépendantes 
de  raflèmblée  nationale  de  France.  Voici  ce  que  1  ahemblee 
provinciale  écrivoit  aux  comités  de  1  Oueft  &  du  bud  ,  14  dé- 
cembre 1785. 

Il  lit  : 

Extraie    de    la  lettre  de  l'atfemblée  provinciale  du  Nord  aux 
comités  de  V Oueft  &  du  Sud  ,  du  2*  décembre  1789* 

«  Aujourd'hui  ,  Meilleurs  ,  que  vos  vues  Se  les  nôtres 
s'accordent  pour  avoir  une  aifemblée  coloniale  ,  nous  devons 
entrer  dans  de  plus  grands  détails  fur  le  mode  de  convoca- 
tion preLcrii  par  le  miniftre  aux  '  adminiftrateurs  ,  Se  vous 
faire  connoitre  nos  principes  ,  Se  ,  en  quelque  forte  ,  notre 
profeilion  de  foi  ,  fur  l'organifation  Se  les  pouvoirs  de  cette 
aifemblée. 

»  Il  faut  une  aifemblée  générale  de  la  colonie ,  &  cette 
tenue  doit  avoir  lieu  le  plus  tôt  pofïïble.  Voilà  le  mot.  B  tant 
donner  aux  colons  une  repréfentation  parfaitement  libre  , 
pour  qu'ils  puilient  propofer  fans  contrainte  ,  Se  avec  la 
plus  entière  confiance  ,  ce  qui  leur  paroîtrâ.  le  plus  avanta- 
geux aux  intérêts  de  l'ifle  \  Se  en  conféquence  cette  aflem- 
blee doit  être  uniquement  compofée  de  repréfentans  des 
différentes  paroifles  Se  fénéchauifées  librement  élus  :  voilà 
quel  en  efl  l'efprit. 

»  La  colonie  fait  fans  doute  partie  de  la  confédération 
qui  unit  toutes  les  provinces  de  l'empire  français  *  c  eft  donc 
comme  alliée ,  Se  non  comme  fujette  ,  qu  elle  figure  dans 
l'affemblée  de  la  grande  famille.  Si  vous  doutiez ,  Meffieurs  , 
qu'un  rapport  aufli  ellèntiei  fût  celui  fous  lequel  on  dut  la. 
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confidérer,  nous  vous  prierions  de  jeter  les  yeux  fur  la  feizième 
lettre  du  comte  de  Mirabeau  à  (es  commettais,  &  vous 
verriez  que  ce  font  -  là  les  principes  d'un  grand  miniftre  , 
M.  lurgot,  qui  donné-  même  à  ce  mot  à  allié  <un  fens 
beaucoup  plus  étendu. 

^  »  La  colonie  a  donc  le  dr©it  de  faire  elle-même  fa  cons- 
titution en  tout  ce  qui  regarde  fon  régime  intérieur':  ce  n'eft 
que  dans  les  rapports  avec  la  métropole,  foit  en  ce  qui 
touche  les  imposions,  foit, en  ce  qui  concerne  le  commerce, 
ou  enfin  en  tout  ce  qui  tient  à  l'union  commune  &  générale  , 
que  ion  droit  fe  borne  à  des  propotitions  qu'il  dépendra  de 
.la  métropole  d'accepter  ou  de  refufer ;  &  à  cet  égard,  on 
doit  tout  efpérer  ,  tout  attendre  de  l'efpnt  de  juftice  qui  diriee 
i  Ailemblée  nationale. 

»  Qu'importe,  en  effet,  à  la  métropole  que  la  colonie  ait 
un  régime  différent  de  celui  de  toutes  les  autres  provinces  du 
royaume,  pourvu  qu'elle  contribue  comme  elles  à  l'utilité  gé- 
nérale ?  c'eft  -  là  tout  ce  que  la  France  peut  exiger ,  parce 
quelle  n'a  pas  intérêt  d'exiger  autre  choie  Ç  car  i  intérêt  eit 
la  mefure  des .  droits  de  fociété  à  fociécé  ,  comme  il  eft  la 
msfure  des  actions  de  particulier  à  particulier  ». 

v  iM°id  M?ore  Ce  quelle  écrivoit  aux  députés  de  la  colonie 
a  lAflemolée  conitituante ,  le  29  janvier  1790. 

Il  lit  : 

Extrait  de  la  lettre  de  V  affemblée  provinciale  du  Cap,  du  29 
janvier  i79o  y  aux  députés  de  la  colonie  à  l'jjjemblée  na- 
tionale, 

«  Au  refte  ,  Meilleurs ,  l'affembiée  provinciale  du  Nord 
trouveroit  mauvais  que  vous  priflîez  fur  vous  de  rien  pro- 
poser a  I  Auemolée  nationale  touchant  la  conftitution  de  fe 
colonie,  ou  qui  tendît  à  donner  une  atteinte  quelconque  à 
les  privilèges,  d'autant  qu'elle  eft  tout-à-fait  hors  des  termes 
dans  leiquels  le  trouvent  les  autres  provinces  du  royaume  ; 
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contentez- vous  de  veiller  pour  elle ,  8c  attendez  Tes  ordres 
Air  quoique  ce  Toit  :  k  voilà  le  point  de.  s'aiTeiïibîër  j 

îlle  fera  elle-mênip  (a  çohfticùtibn  ,  6c -alors  éll(         is  fera 
parvenir  les  nouveaux  pouvons  6c  les  nouvelles  ijiftruclti 
iont  fétatva&ael  des  chofes  vous  tait  un  befoin  indiipcn- 
~able .  ». 

Vous  voyez,  citoyens,  dans  l'efprit  qui  a  di&é  cette  lettre 
ie  l'aiïembiée  provinciale  aux  députés  des  colonies  à  l'Af- 
femblée  conftituante  ,  le  motif  qui  engageoit  cette  aifemblée 
provinciale  à  les  méconnoître  en  cette  qualité ,  ôc  à  tranf- 
Former  cette  qualité  en  celle  de  (impies  députés  auprès  de 
l'Ailemblée  conftituante-,  vous  voyez  encore  la  raiibn  pour 
laquelle  cette  dépuration  avoir  l'air  de  protefter  contre  l'ac- 
ceptation de  deux  de  Tes  membres  en  qualité  de  membres 
du  comité  colonial ,  tandis  que  ces  mêmes  députés,  par  leurs 
manœuvres  ,  par  leurs  intrigues  ,  faifoient  adopter,  par  i'Af- 
femblée  conftituante  ,  le  décret  du  8  mars ,  ôc  les  inftruc- 
tions  du  28  mars,  dont  depuis  on  a  dit  tant  de  mal. 

Page  :  Je  demande  la  date  de  la  lettre. 

Polverel:  29  janvier  1790.  L'aiïembiée  de  Saint-Marc  e(l 
allée  un  peu  plus  loin  que  l'afïemblée  provinciale  du  Nord. 
Vous  voyez  que  cette  dernière  ne  prétendok  lailïèr  à  la 
colonie  que  le  droit  de  faire  fa  conftitution  j  elle  réfervoit 
ou  paroi (Foit  réferver  à  l'aiïembiée  légiilative  de  France  le 
droit  de  faire  les  lois  relatives  aux  importions  Se  aux  re- 
lations commerciales  de  la  métropole  avec  les  colonies. 
L'aiïembiée  de  Saint  -  Marc  avoit  une  autre  prétention. 
D'abord,  par  fon  prétendu  décret  du  28  mai,  elleapofé, 
pour  bafe  de  fa  conftitution  ,  que  ce  feroit  l'aiïembiée  co- 
loniale elle-même  qui  feroit  cette  conftitution  ;  Se  cette  bafe  , 
elle  l'a  pofée  fous  le  titre  impof  ant  de  décret  :  mais  elle  a 
voulu  de  plus  ,  par  un  autre  article  du  même  décret ,  que 
les  lois  qui  dévoient  déterminer  les  rapports  de  la  colonie 
avec  la  métropole ,  ne  puifent  erre  exécutées  comme  lois 
dans  la  colonie ,  qu'autant  qu'elles  feroient  confenties  par 
les  aflemblées  coloniales.  Ainii  elle  fe  réfervoit  ,  fous 
la  protection  immédiate  du   roi ,  ôc  d'une  manière  indé^ 
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pendante  de  la  législature  de  France  ,  d'établir  les  bafes 
fondamentales  de  la  conftituticn  }  &  pour  les  lois  qui  dé- 
voient déterminer  le  rapport  de  la  métropole  avec  nos  co- 
lonies ,  elle  ne  vouloir  pas  que  les  lois  de  la  puirïance  lé- 
gifiadve  de  France  pollen:  recevoir  leui  exécution  fans 
avoir  èÛ  confenries  par  la  colonie. 

Th.  Mil/et  :  Je  prie,  le  préiident  d'interpeller  Polverel 
s'il  connok  l'article  de  la  grande  charte  cin{ticu:ionntlle  , 
qui  porte  que  nui  ne  peut  eire  obligé  par  une  loi ,  s'il  ne 
la  accep'ée  ou  confentie. 

Polverel  :  C'eft  une  queftion  de  droit  à  laquelle  je  ré- 
pondrai lorfque  Tordre  de  la  diicuHion  my  amènera.  Vous 
ne  lavez  pas  ^encore  quelles  conféquences  je  veux  virer  5  ou 
lî  je  veux  feulement  pofer  le  matériel  du  fait  des  prin- 
cipes de Taflemblée  de  Sain-Marc. 

Sonthonax  :  C'eft  fur  de  pareils  motifs  que  vous  avez 
toujours  refufé  d'exécu.er  la  loi  du  4  avril 

Th.  Millet  :  C'eft  ce  que  nous  verrons. 

■Polverel:  On  vous  a  dit  que  cet  article  étoit  conforme  au 
décret  du  8  mars  »  790  :  cependant ,  vous  allez  voir  qu'il  y 
eft  diamétralement  oppofe. 

(Il  lit  les  articles  fui  vans.  ) 

Décret  du  8  mars  1790. 


R    T    I    C    L    E       P    R     E    M    I    E    R. 
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«  Chaque  colonie  eft  autorifée  à  faire  connoîrre  fon  vœu 
ftir  la  conftitution  ,  la  légiflation  &  l'adminirtrarion  qui 
convienn-nt  à  fa  profpériré  &  au  bonheur  de  Ces  habitans, 
à  la  charge  de  fe  conformer  aux  principes  généraux  qui 
lient  les  colonies  à  la  méiropole ,  &  qui  aiîiirent  la  confer- 
vatiun  de  leurs  intérêts  refpedi fs. 
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Art.     IV, 

»  Les  plans  'préparés  dans  lefclites  aiîemblées  coloniales 
eront  fournis  à  l'aifemblée  nationale  ,  pour  être  examinés  ôc 
ecrétés  par  elle ,  ôc  préren:és  à  l'acceptation  &  à  la  fane- 
ion  du  roi. 


R  t, 


V  I 


»  Les  mêmes  aifemblées  coloniales  énonceront  leur  vœiï 
ni  les  modifications  qui  pourront  être  apportées  au  régime 
IroHibitif  du  commerce  entre  les  colonies  ôc  la  métropole, 
j&ni  ,   fur  leur  pétition,  ôc  après  avoir  entendu  les  re- 

ïréientations  du  commerce  français  ,  ftatué  par  l'arïtmblée 
îationaie  ain(î  qu'il  appartiendra.» 

Voici  ce  qu'on  vous  a  dit  :  Le  décret  du  27  mai  devoit 
ifre  picienté  à  l'aifemblée  nationale  conftituante  :  corné- 
juemment,  nous  n'avons  pas    voulu   attenter  à  fes  droits. 
Duï }  vous    l'avez   prefenté  à   l'acceptation    de  l'affemblée 
;onfdfuîr;e  ;   &  d'abord  vous  avez  pofé   pour  bafe^  fonda- 
mentale que  votre   cenftitution  ne  feroit  foamife  qu'à  l'ac- 
:eptation   du    roi,    ce  qui    étoit  précifément  conforme  au 
décret  du  8  mars  1790  :  mais  outre  cela  ,  l'aiTemblée  confti- 
tsanre  s'écoit  réfervé  le  droit  de   décréter ,  fur   vos  plans , 
les  bafes  de  votre  conftitution.  Vous  ne  pouviez  clone  pas 
décréter ,  mais    feulement    envoyer    un   plan    à  l'affemblée 
conftituante  ,  par  forme  de   pétition  ou  de   mémoire  ,     ôc 
non  par  forme  de  décret.  L'article  VI  dit  :  «  Les  affemblées 
coloniales  énonceront  leur   vœu  fur  les   modifications    qui 
pourront  être  apportées,  &c.  &c.  »  C'étoit  donc  à  l'aifemblée 
nationale  ,  foit  conftituante  ,    foit  législative  ,  que  fart.  VI 
réfervoit  le  droit  de  ftatuer  fur  les  rapports  commerciaux  de 
la  métropole  avec  les  colonies.   Et  vous  ,  par  votre  décret 
du  27   mai  ,  vous    avez   dit ,  au  contraire ,  que  les  lois  qui 
dérermineroient  les  rapports  de  la  colonie  avec  la  métropole, 
n«  fer  oient  exécutées  'qu'autant  qu'elles  auroierK  été   con- 
fenties  par  l'affemblée  coloniale.  Te  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
rien  de  plus  diamétralement  oppofé ,   de  plus  formellement 
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attentatoire  au  décret  de  l'aflèmblée  conftituante  ,  que  vous 
conuoifliez  alors  ,  puifque  vous  êtes  convenus  que  vous  en 
aviez  eu  connoifïanc'e  le  20  ou  16  avril.  Quelle  eft  votre 
manœuvré  alors  ?  Vous  vous  hâtez  de  faire  ce  décret  que 
vous  prétendez  être  le  décret  fondamental  de  votre  confti- 
tution  5  v@us  confacrez ,  dans  ce  décret  ,  des  droits  abfo- 
lument  contraires  à  ceux  portés  dans  le  décret  du  8  mars , 
que  vous  connoiflèz  ;  vous  vous  hâtez  de  rédiger  ce  décret 
formellement  attentatoire  aux  droits  que  la  conftitution  a 
réfervés  au  pouvoir  législatif  de  la  nation  fou veraine  \  vous 
vous  hâtez,  dis-je ,  de  rédiger  ce  décret ,  &  ce  n  eft  qu'après 
l'avoir  re à. igê  ,  après  lui  avoir  donné  ,  autant  qu'il  étoit  en 
vous,  la  forme  légale  <Sc  conftkutionnelle ,  que  vous  en- 
-regiftrez,  dix  ou  douze  jours  après  (le  10  juin,  fi  je  ne  me 
trompe  ) ,  ce  décret  du  8  mars  :  &  comment  l'enregiftrez- 
vous  ?  dans  tout  ce  iqui  ne  fera  pas  contraire  aux  difpofî- 
tions  du  décret  du  2,8  mai  ;  c'eft- à-dire  ,  que  vous  anéan- 
tirez le  décret  du  8  mars ,  tout  en  faifant  mine  de  l'enre- 
giftrer  ;  car ,  fi  le  décret  étoit  ,  dans  fa  totalité  ,  contraire 
au  principe  que  vous  aviez  confacré  dans  votre  décret  du 
28  mai,  il  eft  évident  que  vous  anéantiriez  le  décret  du 
S  mars.  Je  m'arrêterai  ici.,  me  réfervant  la  parole  pour  la 
prochaine  féance. 

Page  :  Interpellé  par  Polverel  de  dire  à  quelles  époques 
les  aflâiîmats  ont  été  commis  à  Jérémie  5  ayant  la  mémoire 
fort  infidèle,  fur -tout  depuis  ma  maladie,  &  n'ayant  pas 
les  preuves  fous  les  yeux  3  j'ai  dit  que  c  étoit  fur  la  fin  de 
feptembre  ou  dans  les  premiers  jours  d'octobre  :  je  rétabli* 
les  faits  ,  d'après  les  pièces  .dépofées  dans  vos  archives. 

(  //  lit.  ) 

lettre  de  la  municipalité  de  Jérémie  à  l'affemblée  coloniale ^ 
20  octobre  1791. 

«  Nous  nous  hâtons  de  vous  annoncer  l'heureux  effet  des 
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oies  de   conciliation  employées  par    MM.  vos   commif- 
aires. 

»  Notre  commune  a ,  de  fa  propre  volonté  ,  unanimement 
irononcé  le  pardon  des  gens  de  couleut  arrêtés  au  fond 
l'Icaque  ;  ils  ont  à  Tinftant  été  relâchés  :  leur  faute  a  été 
nfevelie  dans  un  éternel  oubli.  » 

Voilà  la  première  époque.  Voici  une  lettre  du  6  dé- 
:embre,  qui  fixe  les  autres  époques  auxquelles  les  hommes 
le  couleur  ont  recommencé  les  meurtres  ôc  les  incendies, 

(  Il  lit  une  autre  lettre  de  la  municipalité  de  Jérémie  9 
m  date  du  6  décembre  1791.) 

«  Les  gens  de  couleur  ont  enfin  confommé  les  projets 
deftrucleurs  qu'ils  avoient  tant  de  fois  formés  contre  nous  ; 
ils  ont  foulevé  les  ateliers  dans  les  quartiers  des  Cayemittes  > 
du  fond  des  Halliers ,  des  hauteurs  du  Grand-Vincent ,  ôc 
des  Rofeaux.  Ils  conduifent  les  révolrés  au  meurtre  ôc  aux 
incendies  ;  les  fuccès  de  leur  brigandage  font  affreux  :  un 
grand  nombre  d'habitations  font  réduites  en  cendre.  Plu- 
fieurs  habitans ,  leurs  enfans  ,  leurs  femmes ,  ont  été  égorgés 
de  la  main  des  mulâtres;  il  n'y  a  rien  de  facré  pour  eux: 
ils  pourfuivent  leurs  maJfacres  ôc  s'approchent  de  nos  foyers. 
S'il  en  eft:  encore  temps,  meilleurs,  procurez- nous  des  fe- 
cours  j  fourniffez-nous  au  moins  des  munitions  de  bouche 
ôc  de  guerre  :  la  ville  va  bientôt  être  affamée  par  les  mai- 
heureux  qui  viennent  de  tous  cotés  s'y  réfugier  ,  ôc  qui 
font  fans  armes.  » 

Le  1 1  décembre  ,  cette  municipalité  écrit  à  l'ailemblée 
provinciale  de  TOuefc  : 

«  Les  chefs  des  brigands,  ces  mêmes  hommes  de  couleur 
auxquels  nous  avions  eu  la  générofité  de  fauver  la  vie, 
lorfau  ils  avoient  mérité  de  la  perdre  dans  les  fupplices  , 
ces  fcélérfo  lient  par  le  crime  ceux  qu'ils  ont  forcés  d'êrre 
leurs  complices^  ils  mettent  à  prix  les  têtes  des  blancs,  ÔC 
ce  prix  elifcrupuleufement  payé  :  cependant,  leurs  'origan- 
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dages  n'ont  pas  une  fuite  auiîi  rapide  qu'ils  fe  Tccoient 
promis.  La  plus  grande  partie  des  ateliers  eft  reliée  fiddè 
aux  blancs  -,  ceux  qui  ont  été  furpns  s'échappent ,  6c  le 
rendent  à  leurs  maîtres.  .". 

Les  gens  de  couleur  de  notre  département  avaient  formé  le 
projet  de  renouveler  ,  à  l'égard  des  blancs  de  nos  campagnes , 
la  fcène  de  la  Saint-Barthélemi  '■>  de  les  égorger  dans  leurs 
-habitations  3  pour  s'emparer  enfuite  de  la  ville.  » 

Jl  y  a  piuiieurs  autres  lettres  qui  font  dans  le  même  fens  \ 
«nais  celles-ci  fuffifent  pour  fixer  l'époque. 

Polverel  :  Une  obfervation  fur  ces  lettres -là.  îl  étoit 
queftion  de  fixer  l'époque  du  crime  imputé  nominativement 
à  Noël  Azor,  8c  ceft  relativement  à  ce  prétendu  crime  que 
j'ai  prié  le  président  d'interpeller  les  colons  de  fixer  l'époque 
à  laquelle  ils  prétendoient  que  ce  crime  avoit  été  commis. 
C'efi  relativement  à  ce  prétendu  crime  de  Noël  Azor  que 
Page  a  prétendu  que  c'étoit  à  la  fin  du  mois  de  feptembre 
ou  au  commencement  du  mois  d'octobre  1791.  Pour  rec- 
tifier les  époques  ,  le  citoyen  Page  vient  de  vous  faire  lec- 
ture ,  dans  ce  moment  5  de  diverfes  lettres  de  l'a  munici- 
palité de  Jérémie  ,  relatives  à  de  prétendues  in'iurrecl^ons  des 
hommes  de  couleur  ,  mais  ou  il  n'y  a  rien  de  relatif  aux 
prétendus  crimes  de  Noël  Azor  :  par  conféquent  >  il  n'a  pas 
rectifié  la  prétendue  erreur  qu'il  a  commife. 

Page:  Je  demande  fî,  lorfque  Polverel  parle  des  crimes 
«le  le  Page  ,  de  Noël  Azor,  il  entend  parler  de  FallMinat 
de  leurs  pères. 

Polverel  :  Ce  n'eir  pas  à  moi  à  répondre  à  cela. 

Page  :  S'il  parle  de  l*aiïaffinat  commis  par  Simon  le  Page 
êc  complices  fur  leurs  pères  ,  je  déclare  que  j'en  ignare  abfo- 
lument  l'époque  j  s'il  parle  des'  époques  de  la  révolte  où 
le  Page  &  .Azor  fe  font  .mis  à  la  tèté  des  hommes  de  cou- 
leur ,  les  voici.  Ce  (ont  ces  mêmes  hommes  de  couleur  qui 
font  les  auteurs  de  1a  révolte  du  fond  des  Huiliers }  car  ils 
kabitoient  ces  quartiers-là.  La  municipalité  de  Jercmie  n'a 
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«as  écrit  fftie  ce  fulfent  Azor  Se  le  Page  nominativement, 
mais  les  hommes  de  couleur  fortis  du  fond  des  Halliers, 
qui  a  voient  commis  ces  maffàcres  3c  ces  incendies  :  mais  il 
étpit  de  notoriété  publique  que  le  Page  &  .Azor  étcient  à 
la  tête  de  ces  hommes  de  couleur  ,  ôc  moi  -  même  j'é^ois 
l'intime  ami  de  ce  Séjourné  qui)a  été  aiTafiiné  ;  ôc  puifqu'on 
le  veut,  je  vais  vous  en  donner  les  preuves. 


(  //  &. 
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Lettre  de  la  citoyenne   De/marais  de  Mont- Félix  >    i 
1791,  fur  le  m  ffacre  de  la  femme  Séjourné. 

«  Si  les  brigands  n'ont  pas  incendié  notre  quartier  auffi 

généralement  que  le  votre  ,  c'eft  qu'ils   ont  trouvé  de  la  ré- 

fiftance  d'une  part ,  &  que  ,  de  l'autre  |  la  plus  grande  partie 

de  nos  ateliers  nous  font  reftés  fidèles;  mais  leurs  cruautés 

envers  ceux  de  nos  frères   qu'ils  ont  pu  Surprendre  a   n'en 

ont  été  que  plus  combinées  &  plus  atroces.  (Interruption  de 

la  lecture.)  J'aurois  voulu  vous  épargner  le  tableau  de  ces 

horreurs.  (  Il  achève  la  lecture.  )  »  Vous  n'avez  pas  ignoré 

les  abominations  inouïes  qu'ils  ont  exercées  fur  la  malheureufe 

famille  Plinguel,    leur  première  victime.    La    mère   ôc   le 

gendre  coupés  en  morceaux:  la  jeune  femme,  enceinte,  a 

vu,  toute  vivante,   déchirer  fes  entrailles,  en  arracher  fon 

enfant,  qu'on  a  fait  manger  à  des  pourceaux;  trois  enfans, 

depuis  fix  ans  jufqu'à  dix,  ont  été  découpés  de  vingt  coups 

de  manchettes,  &  ont  eu  les  pieds  grillés  lentement-.  Depuis, 

deux  pris  vivans  ont  fervi ,  par  leurs  tourmens,  de  fpeâacle 

à  ces  monftres  :  l'un  a  été  écorché  tout  vivant ,   Se  l'on  a 

fait  porter  à  l'autre  fa  tête  ôc  fa  peau ,  dont  ils  ont  fait  un, 

tambour  ,   jufque  dans  le  lieu  où  il  a^fubi  le  même  fup- 

plice-,  un  autre  blanc,  pris  par  les  mulâtres,  a  eu  le  poing 

coupé,  ôc  le  lendemain ( on  les  a  fait  cuire  devant  lui  ôc  on 

l'a  forcé  de  les  manger,' en  attendant  les   autres  exécrations 

qui  lui  ont  enfin  donné  la  mort •     -  jV* 

Dans  le  récit  de  ces  maifacres  qui  vous  a  été  fait  précé- 
demment ,  on  vous  a  indiqué  les  perfonnages  qui  étoient  à 
la  tête  de  ces  m©uvemens  -,  mais  les  uns  ôc  les  autres  avoient 
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quatre  cents  nègres ,  &  c'eft  avec  ces  efclaves  qu'ils  ont 
commencé  la  révolte. 

La  féance  eft  ajournée  à  demain. 

Le  regiftre  des  préfences  eft  figné ":  J.  Vu.  Garran  >  pré- 
fident  ;  Lecointe  (des  deux  Sèvres ) ,  fecràaire  ;  Allasseur, 
P.  Castilhon  ,  Dabray  ,  Grégoire  ,  Fouché  (  de 
Nantes  ). 


Du  xj 


Du  i?  Pluviâfe,  Van  troifùme  de   la  République  francaïjk 
une  &  indivifibUé 

XjA  fiance  s'ouvre  par  la  lecture  des  débars  de  la  veilles 
la  rédaction  en  efl  adoptée.     . 

j-uP^r^ai  demandéau  cir°y^  Polverel,  dans  la  féance 
dnier ,  n  le  rapport  de  Dumas  éiôit  antérieur  à  l'époque  où 
la  loi  du  4  avnla  été  envoyée  &  publiée  dans  les  colonies, 
11  ma  dit  que  c  étou  à  nous  à  fixer  l'époque  y  je  la  trouve 
dans  les  procès-verbaux  de  l'aflèmblée  coloniale,  du  n  mai 
i7?V  Par  cçnféquent ,  ce  rapport  eft  antérieur  à  la  con- 
noiilance  ou  a  eu  la  colonie ,  du  décret  du  4  avril.  Jufqu  alors 
on  avoit  lieu  de  regarder  la  loi  du  H  fepîembre  1791 
comme  le  palladium  des  droits  de  la  colonie  ,  puiiqu'à  cette 
époque  la  ki  du  4  avril  ne  lui  étoit  pas  encore  connue. 
Je  demande  encore  la  parole  pour  un  autre  fait. 

Le  citoyen  Polverel  vous  a  dit  hier  que  l'Alfemblée  colo- 
niale >  ftatuant  fur  la  demande  des  habitans  de  Jérémié  fur 
la  queftion  de  favoir  s'il  ne  feroit  pas  convenable  au  repo» 
de  ce  quartier ,  dy  fufpendre  la  publication  &  l'exteutior* 
de  la  loi  du  4  avril  &  la  mife  en  liberté  des  hommes  de 
couleur-,  la  mife  en  liber  ié  ordonnée  par  fa  emblée  colo- 
nia  e  ,  le  5  juin  ;  Polverel ,  dis-je  „  a  dit  que  l'affemblée  colo- 
niale, pour  fe  debarrafler  des  réclamations  des  hommes  de 
couleur  de  Jérémie,  les  a  renvoyés  devant  le  gouverneur 
gênerai,  pour  apporter  à  l'exécution  de  cet  arrêté,  telles 
modifications  qu  il  jugeroit  Convenables  :  mais  Polverel  a 
eu  tort  ,  citoyens  ,  de  ne  pas  vous  lire  l'arrêté  de  l'a  Semblée 
ceiemiae.  Citoyens  ,  je  vais  vous  rétablir  l'arrêté  oui  précé- 
der celui  dont  il  vous  a  été  donné  connoiiïance  ,  par  lequel 
eUe  perlevère  dans  relui  du  ;  juin,  qui  ordoimoit la  mife 
en  Liberté  ats  nommes  de  couleur. 


\ 


Tome  II.        Seizième  livrai/on» 


ré  8 

(  Page  lit  ). 

Séance  de  l'affemblée  coloniale  >  2  y  juin  1791. 
«  Ou  met  aux  voix  la  queftion  fi  l'affemblée  reviendra  ou 
non  fur  ton  arrêté  du  y  juin  courant  ,  qui  ordonne  la  re- 
laxation des  hommes  de  couleur  détenus  à  oord  des  batimens 
marchands  dans  la  rade  de  Jérémie  ;  1  affemblee  arrête  qu  elle 
maintient  de  plus  fort  fon  arrêté  du  5  courant". 

De  manière  donc ,  citoyens,  que  vous  voyez  que  1  allemblee 
coloniale  a  commencé  par  arrêter  quelle  maintient  Ion  ar- 
rêté du  f  juin,  de  mettre  en  liberté  les  hommes  ae  couleur  , 
feulement  elle  renvoya  les  mêmes  çommiffaires  devant  le 
gouverneur  général,  par  un  arrêté  fubféquent  dontPclverel 
a  donné  ledure ,  pour  prendre  avec  lui  les  moyens  conve- 
nables pour  que  l'exécution  de  cet  arrête  ne  put  compromettre 
la  tranquillité  du  quartier  de  Jérémie  :  mais  Polverel  a  eu 
tort  de  ne  pas  faire  précéder  ce  renvoi  au  gouverneur  gênerai, 
de  l'arrêté  de  l'affemblée  coloniale  qui  ordonne  de  plus  tort, 
&  formellemenr  l'exécution  de  fon  arrêté  du.  y  juin. 

Polverel:  Non-feulement  je  n'ai  rien  dit  de  contraire  à 
l'obfervation  du  citoyen  Page  ,  mais  même  par  1  arrêté  donc 
j'ai  «fait  lecture,  il  étoir  clair  que  1  affemblee  coloniale  per- 
févéroit  dans  fon  arrête  du  y  juin,  &  voici  ce  qu  il  porte  : 

(ii  lit).  ; ; 

..  L'affemblée,  après  avoir  entendu  les  députés  extraor- 
dinaires de  la  Grande-Anfe,  les  renvoie  devant  M.  le  lieute- 
nant au  gouvernement  générai,  à  l'efiet  de  concerter  avec 
lui  les  moyens  les  plus  convenables  de  parvenir  a  1  exécution 
de  fon  arrêté  du  y  juin  dernier  ».  A  , 

Je  ne  difois  donc  pas  que  l'affemblée  coloniale  eiu  révoqué 
fon  arrêté  du  y  juin  ;  mais  j'ai  du  qu'elle  avoit  été  embar- 
raffée  fur  l'exécution  de  cet  arrêté  ,  &  qu  elle  avoit  renvoyé 
au  gouverneur  général,  &  avec  les  restrictions  fuivames, 
«  de  prendre  les  mefures  les  plus  convenables  pour  parvenir 
à  l'ex-cution  de  fon  arrêté  du  y  juin ,  (ans  compromettre 
la  sûreté  des  quartiers  de  Jérémie  &  dépendances,  m 
l'exiflence  des  hommes  de  couleur  détenus  dans  la  rade  a 
Jérémie. 


_  «  Arrête  en  outre  que  les  députés  de  ces  quartiers  fe  réu- 
niront aux  dentés  extraordinaires  pour  parvenu-  à  ce  but  » 
Cette  mocuiicanon  renvoyok  fort  bien,  &  lai-Tbic  à-neu- 
Fes  a  la  d,  pohnon  des  habitans  de  Jékmie  ,  SéS 
6:  le  mode  cl  exécution  de  l'arrêté  du  y  juin;  toill  rout  c! 
que  ,  ai  entendu  conclure  de  l'arrêté  dont  j'ai  fait  lecW 

prneud  :  y  citoyen  Pciverel  a  dit  hier  polïdvemem  que 
1  ahemolee  coloniale  après  avoir  entendu  la  petit  on  des 
hommes  de  couleur  de  Jerérnie  ,  au  lieu  de  donner  des  ordres 
points     avoir  renvoyé    au  gouverneur  général  pour  l'exff 

SST  1  ?  I8r0r01tf  qUe  ^««blée  coloniale  n'avoir 
que  le  droit  de  confirmer  (on  arrêté ,  ce  qu'elle  a  fait,  comme 
vous  le  voyez,  par  la  ledure  qu'on  vient  de  Vous  donner,  Hue 
e  pouvoir  exécutif  feul  étoit  chargé  de  mettre  à  «Won 
arrêté  de  l'aflemblée  coloniale  ,  Ainaï  c'eft  une ^elcobaX 
J  fa  part,  quand  il  vous  a  dit  que  l'aflemblée  colonial 
n  avoit  pas  confirme  ce  qu'elle  avoir  arrêté  le  même  Sur 

Poherel  :  Je  pal  e  fur  l'expreffion  X efeobarderk.  Les  ex- 
pierons honnêtes  de  la  part  des  colons  m'affeérent  peu  mais 
autre  chofe  eft  de  renvoyer  au. pouvoir  exécutif  pou  'l'exT 

awie  chofe  eft  de  renvoyer  les  députés  de  la  grande-inf» 
devers  le  pouvoir  exécutif,  pour  fe  concerter  Je c  lui  f ?t 
moyens  de  concilier  l'exécution  avec  les  méfies  que  L 
fureté  de  ces  quartiers  exigeoit.  q        a 

VcrtuuÛ :  Ce  font  deux  chofes  fi  peu  différentes  ,  qne  Pol 

luvoîr Sre  t\  ^  à  CêUe  ép°qUe  r<lffemblée  "" 'ol  auc°; 
pouvoir  ,  &  que  le  gouvernement  la  maïtrifoit  de  tell.  rVon 
que  quand  bien  même  l'aflemblée  coloniale  Llf  rerSu™ 

TU  p£Ërit  ' le  80UVemeL!r  r—  WS  g&  S 

le  >r«j6fê#  :   L'pbjecKon  eft  entendue.  . 

ïl°t-  4  Je/ePrends  lotdrede  la  difcuffion  au  p'oint  où 
I  en  etois  hier.  Les  quatre-vingt-cinq  membres  de  £2 
de  Samt-Marc  fe  présentent  à  la  barre  de  l'affeirjie  conf 
muante,  ayant  à  leur  tête  pour  orateur  LinguÏÏqli  S 
confenn  dette  le  défendeur  officieux  de  cette  affembié  X 
le  refus  que  ,  en  avois  fait.  Voici  ce  qui  s'eft  prononcé  \  h 
barre  au  nom  &  en  préfence  des  membres  %flÈût 
àe  Samt-Marc,  &  qui  a  été  enfuite  imprimé.  A  la  fùL l! 

L  a 
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la  pièce,  font  énoncées  une  foule  de  fknanires  que  je  lirai. 
Voici  ce  que  les  colons  on:  dit  à  faiFeinblée  confirmante. 

«  Au  fond ,  la  colonie  tenoit-elle  plus  à  la  France  que  la 
France  elle-même  au  régime  qu  elle  venoit  de  renverfer  2 
n'étoit-ce  pas  ce  régime  odieux  qui  cbnftituoit  tous  nos  rap- 
ports antérieurs?  au  moment  où  ïïfenoit  de  céder  à  imfur- 
rection  d'Europe ,  pouvoic-il  nous  lier  encore  ?  ne  falloit-il 
pas  un  nouveau  contrat  pour  confacrer  nos  relations  à  venir  ? 
6c  ce  contrat  ,  n  avions  -nous  pas  le  droit  d'en  préfenter  les 
claufes ,  de  déclarer  celles  dont  nous  f  aidons  le  prix  de  notre 
attacnement  futur  ?  . 

Cétoit  bien  là  inconteftablement  le  vœu  de  la  colonie 
entière.  L'aifemblée  provinciale  du  Nord,  louée,  careilée , 
couronnée  par  l'aifemblée  nationale  ou  plutôt  par  le  comité, 
n  a-t-elle  pas  dit  les  mêmes  choies  que  nous ,  Se  bien  plus 
formellement  encore  ?  n  a-t-elle  pas  notifie  en  termes  précis 
que ,  fi  on  n  accordoit  pas  à  la  colonie  ce  qu  elle  demandeur , 
(&  c  étoit  en  d'autres  termes  les  mêmes  choies  qui  forment 
notre  décret  du  28  mai),  le  pacte  étok  interrompu  ?  Nous 
crime  feroit-il  d'avoir  mis  plus  de  décence  dans  nos  ex- 
prcffions ,  d'avoir  employé  en  parlant  de  l'anemblee  natio- 
nale ,  un  mot  qu'elle  n  avoir  pas  cru  elle-même  injurieux, 
puifquelle  l'avoir  fpécialement  adapté  à  les  relations  avec 
l'homme  qu'elle  venoit  de  déclarer  le  chef  de  l'empire?  _ 

»  L'inconcevable  légèreté  avec  laquelle  toute  notre  aftaire 
a  été  rangée  en   une  minute ,  n  a  pas  permis  une  minute 
d'y  réfléchir.  Le  comité  ,  ou  aveuglé ,  ou  léduit  par  le  vieil 
clprit  des  bureaux  &  des  places  de   commerce,  nous  a  re- 
gardes à-peu-près  comme  des  enfans  mutinés  ,  dont  un  coup 
d'oeil  fevère  Se  quelques  coups  de  fouet,  diftribués  au  halard, 
déconcerteroient  les  prétenions  comme  les  idées.  On  auroit 
dû  penfer   peut-être  que  nous  étions  des  hommes  auiîi,  & 
que  la  liberté  ,  en  mûriflant  nos  idées  ,  nous  en  avoit  donne 
des  juftes  ,  non  pas  fur  nos  prétentions  ,  mais  fur  nos  droits. 
'Pou.    le  vain  étalage  de  l'érudition  des  publicités  eft  défor- 
mais fuperrkî  &  fans  valeur  dans  les  éciairciflemens  dépeuple 
à  peuple ,  &  des  différentes  parties  même  d'un  peuple  avec 
les  autres.   Elles  ne  peuvent  former  une  union  ftaDle  ,  iolide  , 
qu'autant  qu'un  intérêt  commur   ôc   des    lois  combinées  à 
l'avantage  mutuel  des  contradans ,  en  font  la  baie.  A  quel 


titre  réclameroit-on  fur  nous  un  autre  genre  de  dépendance  i 
Ou  eft  le  ferment  qui  nous  a  jamais  )  avant  le  x4  juillet 
179®  >  liés  à  la  nation  francaife ?  En  avions-nous  fait  même 
au  roi  de  France?  Concitoyens  d'un  autre  héimiphère,  ce 
roi  rêgnoit  fur  nous  comme  fur  vous  par  le  d.oit  de  l'épéei 
ce  droit  vous  l'avez  brifé  ;  mais  n  eft-il  anéanti  que  pour 
vous?  Vous  croyez-vous  héritiers  ,  à  la  charge  de  vos  colonies, 
de  ce  dépotifme  que  vous  avez  fi  heureuiement  éreinc  chez 
vous  ?  Le  trône  d'aujourd'hui  n  eft  plus  celui  des  temps  anté- 
rieurs à  1789.  Vous  y  avez  fait  alfeoir  un  roi  nouvellement 
élu  ;  vous  lui  avez  donné  dans  le  ferment  qui  lui  afïure  la 
couronne  ,  deux  collègues ,  deux  antécédans  bien  diiférens  des 
anciens  ,  la  nation  _,  la  loi  ;  voilà  les (  vrais  Ibuverains  de  la 
rrance  déformais.  Loin  que  notre  décret  du  2$  mai  fût 
un  attentat  contre  la  nation  ,  ceft  au  contraire  un  titre  for- 
mel ,  facréo  légal  en  fa  faveur.  En  quoi  donc  feroit-elle  léfée  , 
11  la  colonie  de  Saint-Domingue  ,  fi  toutes  les  colonies  ne 
prétendoient  déformais  lui  être  foumifes  que  par  la  déférence 
portée  à  ce  décret  du  28  mai ,  en  lui  donnant  même  fex- 
tenuon  dont  le  mot  acceptation  feroit  fufceptible  ?  Peut-elle  en- 
avoir  ,  peut-elle  en  revendiquer  un  autre  ?  Le  premier  droit 
de  la  France  fur  nous  ,  c'eft  la  difpofition  de  nos  cœurs  à 
lui  refter  unis  ;  le  fécond  c'eft  notre  intérêt.  Si  ces  deux  liens 
manquoient  5  comment  pourroit-elle  fe  flatter  de  nous  con- 
lerver  ? 

»  Elle  enverrait  des  forces,  comme  nous  Ta  dit  patrio- 
tiquement,  bénignement  le  rapporteur  ;  c'eft-à-dire  ,  que  Ton 
nous  aflaflineroit  pour  nous  régir  !  Eh  !  qu'auroit  donc  ré- 
pondu le  plus  intrépide  ,  le  plus  vil  fatellite  de  l'ancien  ré- 
gime !  Des  forces  !  L'efficacité  en  feroit  douteufe  >  &  l'alié- 
nation des  efprits  certaine  ;  mais  comment  concilier  cette 
menace  du  rapporteur  avec  ces  mots  confîgnés  dans  les 
inftrud-ions  du  28  mars  ?  L'aJJ "emblée  national;  ignore,  mé~ 
prife  fur-tout  les  moyens  de  captiver  les  peuples  >  autrement 
que  par  la  juftice.  Attachement  réciproque  \  avantages  com- 
muns ,  inaltérable  fidélité  \  voilà  ,  peuple  des  colonies  ,  ce 
quelle  vous  promet ,  &  ce  qu'elle  vous  demande  ». 

Voilà  ce  que  dit  la  nation  ,  à  quoi  elle  s'engage  envers 
les  colonies  ;  Se  un  rapporteur  vient  les  menacer  qu'il  les 
iubj uguera  par  la  force  ;  ôé  ce  rapporteur  a  îurpris  des  dé- 
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crets  dui  caffent  fans  formalité  l'alfembiée  coloniale  la  plus 
lédumeYiï -en  emprifonne  les  membres  j  il  rejette  même 
leurs  offres  cle  fe  liera  la  Franc?  par  la  répétition  du  célèbre 
ferment  du  14  juillet ,  prêté  fus  l'autel  de  la  liberté  ,  dans  ion 
temple  ;  c  elt-à-dire  ,  au  milieu  cle/ 'ajjemblée  nationale  \  enhn 
il  fe  permet  ce  c[ue  le  defpcni'mele  plus  invétéré  -,  dans.  le. 
temps  de  (on  afeendant  le  pins  irréfiftible  ,  de  (es  caprices 
les  plus  furieux  n  auroit  ofé  même  imaginer  ! 

»  Le  principe  que  fa&éfion  future  des  colons  à  la  Frarice 
dépend  de  leur  volonté  ,   a  un  nouveau  contraét  ipontané  , 
efl  livrai /que  dans  les  inflmetions  du  2-8  mars  ,  il  eft  for- 
mellement configné.  Le  tiers  de  ces.  inft  ruerions  eft  confacré 
a  prouver  aux  colonies  ,   quelles- ne  peuvent  mieux  faire  qus^  . 
de  r fia  attachées ^  incorporées  à  la  France.  On  leur  donne  des 
motifs  ;  onpofie  en  principe  qu'il  faut  qu'elles  f  unifient ,  s'iden- 
tifient ave  t.  une  grande  puijfançe  dans   la  difipofition  des  j  or  ces 
de  laquelle  'elles  trouvent,  non  pas  la  mort ,  non  pas  fefcla- 
va^e/  comme  le  veut  le  rapporteur,  mais  h  garantie  des  biens 
qui  leur  font  acquis  ,  par  une  bonne  confiiitutwn ,  par  de  bonnes 
lois  intérieures.  Il  faut  que  cette  puijfançe -,  iniérejjee  à  l^rjon- 
fcïvadonpar  Tes  avantages  quelle  recueillera  de  jes  traizfachons 
avec  elle  "(;obfervez  ce  mot ,  le&eurs ,  transaction  $  )  fiefafie  un 
devoir  envers  elle  de  la  plus  confiante  équité.  Enfin  on  avoue 
quelles  n  ont  pasjufquà  ce  jour  recueilli  dans  toute  leur  éten- 
due  les  fruits  que  ces  diver fies  confidérations  dévoient  leur  faire 
atteindre.  Mais  oà  étok  la  confie  de  cette  fiérilité,  s'écrient  les 
uiiïfucteers  >  finon  dans  les  abus  que  nous  avons  détruhs  & 

Th.  Mulet  :  Je  déclare  avant  tour  que  je  fuis  ^avec  Lin  guet  > 
le  réda&eur  de  ce  mémoire  ,    &  le  premier  ïrgnataire. 

Polverel  :  Voici"  les   flgnatures  énoncées. 

ïl  lit  les  flgnatures. 

»  Signé,  E.  Guerin ,  Aubert ,  Peyehaud  j  Devafe  ,  La- 
barte  de  Sainte-Foy ,  Defcure-de-Lefparre^,  Legrand,  Lar- 
rgau-de-Bedou  ,  Boutin  ,  Montmounier ,  Sauyaire,  Tauiia- 
Botirncs  i  Suire ',  Tenauit-de-QiarmiUy  ,  Durand,  Avelle, 
Ramer ,  Carre  5  "Cliaumettë ,  Pouq uet ,  Latouraudais ,  Daugy , 
Duverger  ,  Daihére  ,  Thomas  Millet  >  Dion,  Ne&oux  > 
Pourçin,  Cabannes,  Vigoureux,  Larchevesque  Thibault, 
Bacon-de  -  la-  Chevalleriey  &c.  » 


Voilà  ce  que  difoient  les  membres  de  l'aflemblée  de  Sï)- 
Marc  à  la  barre ,   à  la   face    ds   l'affernblée  conftituante   j 
c  eft-â-dire  ,  qu'ils  lui  difoient  dans  d'autres  termes  ,  car  ce 
•que  je  vais  vous  dire  eft ,  en  dernière  analyfe,  le  réfultat  de 
ce  quiis  ont  dit ,  ôc  même  prefque  toujours  dans  les  mêmes 
termes  :  «  Nous  ne  tenons  plus  à  la  France  par  aucun  lien  ; 
nous  ne  pouvons  y  tenir  déformais  que  par  un  nouveau  lien. 
Nous  avons  droit  de  déclarer  les  claufes  de  notre  attache- 
ment futur-,  cette  adhéfion  future  des  colons   à  la  France 
dépend  de  leurs  volontés.  Nous  ne  fouîmes  plus  des  enfans  ; 
on  ne  nous  déconcertera  pas  par  des  menaces  ou  des  coups 
de  fouet.  Nous  fournies  hommes  auffî  ,    nous  connoifïbns 
nos  droits,  nous-  faurons   les  maintenir  5  "  la  France  ne "neut 
en    acquérir    fur    nous,   qu  autant  quelle  nous  accordera 
tout  ce  que  nous  demandons,  c'eft- à-dire,  l'exécution  pure 
Se  îmiple  de  notre  décret  du  20  -mai.  Si  l'on  en  retranche 
un  feul  point,  le  pacte  eft  rompu,  &  la  France  ne"  peur 
pas  le  flatter  de  nous  conferver.  Emnloiera-t-elle  la  force  pour 
nous.retenir  ?  L'efficacité  en  ferou  dotiteûfe ,  &  l'animofité 
des  efpnts  certaine.  En  un  mot,  nous  ne  pouvons  tenir  à 
la  France  que  par   un  pade  fédératif  entre  deux  peuples 
maependans  1  un  de  l'autre  ;  filon  ne  veut  pas  de  ce  pade, 
nous  raiions  fanion  avec  la  France  ». 

Verneuil  ;  Pour  trancher  en  un  mot  fur  tout  ce  qu'a  dit 
f olverel ,  j  obferverai  que  ce  difeours- ,  de  fon  aveu  ,  a  été 
prononce  a -la  barre  de  l'affernblée  conftituante  qui  a  dé- 
crète enfuite  que  l'aflemblée  de  Saiii^Marc  étoit  déchargée 
de  toute  inculpauon.  II  eft  ridicule  que  ,  d'après  le  décret 
de  1  aîlemblée  conftituante ,  Polverel  veuille  revenir  faire 
1  analyse  d  un  difeours  qui  certainement  a  été  faifi  par  tous  les 
membres  qui  composent  l'aftemblée  conftituante. 

Polverel  :  Je  répondrai  dans  fon  temps  à  l'obfervation 
que  vient  de  faire  le  citoyen  Verneuil ,  ôc  je  vais  même 
y  répondre  à  l'mliant,  car  l'ordre  de  la  difeuffion  nous  y 
ramène.  Vous  feriez  probablement  étonnés  fi  le  fameux  dé- 
cret du  28  mai  i79o  avoit  pane  fous  les  yeux  de  l'afïem- 
blee ^confhtuante  ,  fi  le  difeours  ,  dont  je  viens  de  vous  lire 
un  fragment,  avoit  été  lu  à  la  barre.de  raflemblée  confti- 
tuante^ h  ce  même  difeours  avoit  paru  imprimé  fous  les 
yeux  ce  1  aflemblée  conftituante  3    &   que  cependant  l'af- 
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femblée  conftituante  n'eût  pas  manifefté  fon  improbation  , 
foie  fur  l'arrêté  du  2.8  mai,  fait  fur  les  autres  actes  de  l'af- 
fernbiée  coloniale  de  St-Marc ,  foit  fur  le  langage  féditieux 
que  cette  même  aiTembiée  a  ofé  tenir  à  fa  barre,  &  faire 
imprimer  fous  les  yeux  ;  vous  en  concluriez  allez  naturel- 
■Jemen:  que  nous  avons  tort  de  cenfurer  aujourd'hui  ce  que 
Taiiemblee  nationale  a  vu,  entendu,  ôc  n  a  pas  défapprouvé  . 
Voila  ,  je  crois ,  i'obje&ion  du  citoyen  Verneuil  développée 
avec  toute  fon  étendue.  Voici  ma  réponfe  ;  D'abord,  quant 
au  décret  du  28  mai,  voici  ce  que  prononça  Taifemblee 
conftruan'e  par  fon  décret  du  12  o&obre  1790,  antérieur 
à  la  prononciation  &  à  l'impreuion  du  difcours  dont  je 
viens  de  lire  un  fragment.  L'aiîemblée  conftituante  ne  pou- 
voit  donc  prononcer  à  l'époque  du  12  octobre  1790,  que 
fur  les  actes  de  l'aflèmblée  de  Saine-Marc  à  Saint-Domingue 
même.  Or ,  voici  ce  qu'elle  prononça  fur  ceux-ci 

«  Déclare,  &c« 

Brulley  \  Des  remerciemens  à  Mauduit. 

Polverel  :  C'eft  étranger. 

Brulley  :  I  ifez-ies  toujours. 

Polv  rel  :  Je  ne  veux  pas  ;  -H fez  »  les  vous  -  mêmes  -,  cela 
m'écarte  de  ma  difcuilion.  Au  reite ,  je  les  lirai  bien.  J  ai 
reconnu  qu'on  a  eu  tort  de  renvoyer  Peynier  &  Mauduit. 
Si  vous  ne  voulez  pas  que  je  faiTe  l'aveu  de  ce  fait -là,  je 
le  fais. 

Brulley  :  J'obferverai  que  nous  ne  demandions  cette  lecture 
que  pour  faire  connoïtre  Teiprit  dans  lequel  ce  décret  a  été 
rédigé.  . 

Le  préfident  ::  Voilà  ce  qui  eft  entendu. 

Ferneuil:Je  demande  que  l'article  qui  fuit ,  Se  qui  eft 
relatif  à  Mauduit  6V  à  Peynier  foit  inféré  ainfi  que  1  autre 
dans  les  débats, 

lepréjïdent  :  Lifez-le  donc  dans  ce  cas-la, 

Polv  rel:  Volontiers, 

ïl  le  lit  en  entier, 

(Voyez-le  dans  la  féance  du  il-,  p.  156  &  Suivantes,  ) 

VeiU  h  totalité  du  décret ,  à  l'exception  du  préambule. 


Voici ,  citoyens,  un  autre  décret  du  zS  juin  1791 ,  féance 
du  foir  ;  ôc  c'eft  de  celui-là  dont  parloit  tout- à -l'heure  le 
citoyen  Verne uil. 

Il  lit  : 

«  Sur  un  projet  de  décret  préfenté  ,  au  nom  des  comité* 
des  colonies  ,  de  la  marine  ,  de  conftitution  >  d'agriculture 
ôc  de  commerce  ,  endant  à  juftïneç  la  conduire  de  la  ci-de- 
vant alïèmblce  coloniale  de  Saint-Marc  ,  à  accorder  à  cha- 
cun des  individus  qui  la  compofoient  une  avance  de  fix  mille 
livres  iiir  les  ronds  lu  département  de  la  marine  ,  ôc  la  li- 
berté de  s'embarquer  fur  le  vaifïeau  qui  tranfportera  les  corn- 
miiïaires  civils  a  Saint-Domingue  *, 

»  Un  membre  a  propjfé  de  délibérer  fur  les  principales 
difpofLions ,  ôc  de  les  renvoyer  au  comité  pour  préfenter 
une  nouvelle  rédaction. 

»  Cette  propofition  a  été  adoptée ,  ôc  l'afTemblée  a  dé- 
crété,  ie.  qu'il  fera  fait  meixàon  dans  le  nouveau  projet 
de  la  rétractation  des  85  membres  de  la  ci-devant  alTemblée  \ 
1°.  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  fes  membres  9 
30.  qu'ils  feront,  libres  de  retourner  dans  leur  patrie.  ». 

Vous  le  voyez ,  raflèmblée  conftituante  n'a  déclaré  qu'il 
n'y  avoit  pas  lieu  à  inculpation  contre  les  individus  membres 
de  l'afTemblée  de  Saint-Marc  ,  qu'à  la  charge  Ôc  fous  la  con- 
dition de  la  rétractation  préaLble  des  85  membres  de  Faf- 
femblée  de  Saint-Marc  -,  vous  voyez  donc  que  3  fi  l'afïèmblée 
conftituante  a  ufe  à  l'égard  des  85  membres  de  l'afTemblée 
de  Saint- Marc  d'une  indulgence  peut-être  exceiîive ,  elle  a 
du  moins  été  jufte  vis-à-vis  de  la  corporation,  puifque  , 
par  fon  décret  du  12  octobre  1790  ,  elle  a  commencé  par 
déclarer  l'aifemblée  de  Saint-Marc  déchue  de  fes  pouvoirs  , 
&  tous  fes  membres  dépouillés  du  caractère  de  députés  à 
l'afTemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  ;  vous  voyez  encore 
que  l'afTemblée  conftituante  n'a  fait  aucun  facrifice  fur  la 
pureté  des  principes  ôc  les  droits  de  la  nation  ,  puifque  , 
par  fon  décret  du  1 1  octobre ,  elle  a  déclaré  tous  les  actes 
de  l'afïèmblée  de  Saint-Marc  attentatoires  à  la  fouveraineté 
nationale  &  à  la  puifîance  législative  ;  nuls  ôc  incapables 
de  recevoir  aucune  exécution  ;  vous  voyez  enfin  qu  elle  n'a 
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pas  même  pardonné  les  principes  fédkieux  mis  en  avant 
par  les  membres  de.  l'aifeniblée  de  Saint-Marc  ,  puifque  , 
par  le  décret  du  28  juin,  en  pardonnant  ■>  elle  n'a  fait  grâce 
que  d'après  la  rétractation  préalable  des  85  membres  de  l'ai- 
fernblée  de  Saint-Marc ,  &  de  la  mention  expreife  qui  fera 
faire  dans  le  nouveau  projet  de   cette  rétractation. 

Th.  Millet  :  Je  vous  demande  la  parole  ,  citoyen  -pré- 
sident ,  -pour  rétablir  ici  un  fait.  Ce  n'eft  pas  le  '  moment  de 
diicuter  fi  ,  par  le  décret  du  1 2  octobre  ,  le  rapporteur 
pouvoit. faire  dire  que  l'aiiemblée  nationale  déclaroit  déchue 
de  fes  pouvoirs  une  afïèrnblée  légalement  conftituée  ;  mais 
dans  ce  qui  concerne  le  décret  du  28  juin  ,  vous  avez"  dû 
Voir  que  Barnave,  d'intrigues  en  intrigues,  a  conftamment 
trompé  l'aifemblée  nationale.  Vous  avez  vu  dans  ce  décret 
qu'il  a  été  queftion  d'une  indemnité  à 'accorder  a  chacun  des 
membres  de  Taifenibîée  de  Saint-Marc;  le  rapporteur  la por- 
toit  à  6000  liv.  j  elle  n'a  été  comptée  à  perfbnne  ,  &c'étoit 
un  piège  de  Barnave.  Avec  cet  appas  ,  tentant  qu'il  y  avoit 
ici  piiiiieurs  personnes  qui  fe  trouv oient  dans  le  befoin  , 
il  les  porta  au  nombre  de  47  ,  &  non  pas  des  8  j  3  à  ligner 
cet  acte  de  rétractation.  Cet  acte  fut  apporté  au  lieu  où  fe 
réunifïcierit  ■  les  membres  de  l'aiiemblée  de  Saint-Marc;  il 
me  fut  préfenté  ,  &  j'apporterai  les  preuves  ,  Ci  l'on  veut , 
qu'après  en  avoir  fait  voir  à  tous  les  membres  de  l' aiïèmblée 
coloniale  les  inconvéniens  ,  je  le  déchirai.  La  frayeur  ,  la 
fédiaclion  ,  le  befoin  d'argent  effrayèrent  un  certain  nombre 
âes  membres  qui  le  lignèrent.  Moi ,  je  déclare  à  la  face  de  l'u- 
nivers que  je  ne  l'ai  pas  fîgné  3  6c  que  j'ai  protefté  contre 
dans  le  comité  de  constitution  ,  entre  les  mains  de  Defmeu- 
nier.  Cet  acte  a  été  l'effet  de  la  féduction  ôc  des  menaces 
de  Barnave.  Voilà  tout. 

Polverel  :  J'invite  les  citoyens  colons  qui  crient  fi  fort  Se 
fî  fouvent  contre  l'intimité  que  Barnave  leur  avoit  vouée  j 
je  les  invite ,  dis- je ,  à  ne  pas  me  mettre  dans  l'obligation 
de  dévoiler  certains  faits  qui  font  à  ma  coimoiflanee. 

Th.  Millet  :  J'interpelle  Polverel  3  en  mon  nom  particu- 
lier ,  de  les  dire. 

Polverel  :  Et  dont  je  pourrais  donner  de  bonnes  preuves. 
Par  la  même  raifon  que  je  naceufe  pas  les  vivans,  je  re(~ 
pederai  encore  davantage  la  mémoire  des  morts.  Je  me  hor^ 
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lierai  à  des  faits  notoires  ,  8c  dont  la  preuve  efl  déjà  acquife 
par  les  débats.  , 

Th.  Millet  :  Il  n'eft  pas  quetëion  de  refpect  dû  aux  morts , 
mais  du  refpect  dû  à  la  vérité.  J'interpelle  de  nouveau  Pol~ 
verel  de  déclarer  quelles  font  ces  intimités  <?c  ces  rapports 
fi  prononcés  entre  Barnave  Se  les  colons. 

Brulley  :  Tous  les  colons  l'en  interpellent. 

Polverel  :  Voici  le  fait  dans  lequel  je  me  renfermerai 
pour  le  moment.  Barnave  étoit  notoirement  l'ami  intime 
Se  le  commenf  al  de  Charles  8c  Alexandre  Lameth  -,  il  logeoic 
avec  eux.  Charles  8c  Alexandre  étoient  propriétaires  de  fu- 
creries  à  Saint-Domingue  ;  Barnave  8c  Alexandre  Lameth 
furent  les  meneurs  de  ce  comité  établi  au  mois  de  mars 
1790  ,  dans  lequel  furent  introduits  Gérard  &R.eynaud,  dé- 
putés de  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Ce  fut  par  le  fe- 
çours  de  Barnave  8c  de  Lameth  que  Gérard  8c  Reynaud 
obtinrent  ce  fameux  décret  du  8  mars  ,  dont  ils  fe  félici- 
toient  il  fort  dans  leur  lettre  à  l'ai  emblée  du  Nord,  dont 
lecture  a  déjà  été  faite  j  qu'ils  regardaient  comme  un 
triomphe  pour  la  colonie ,  dont  ils  s'applaudiiïbient  comme 
du  chef-d'œuvre  de  la  manœuvre  8c  de  l'intrigue  -,  c'eft  à 
Barnave  8c  à  Lameth  qu'ils  ont  dû  ce  premier  fuccès.  Je 
conviens  ,  parce  que  je  le  fais,  que  Barnave  ,  à  l'arrivée  àes, 
8f  ,. montra  un  peu  de  fé vérité  j  mais  je  fais  que  bientôt  il 
s'humanifa  ,  que  biencôt  les  efprits  fe  rapprochèrent  ,  de 
que  tel  des  députés  qui  avoit  refufé  de  le  voir  ,  malgré  qu'il 
.eût  auparavant  des  relations  avec  lui,  fe  rapprocha  ,  &  eut 
avec  lui  des  liaifons  très-fréquentes. 

VetneuiL  :  Nommez-le. 

Polverel  :  Je  ne  veux  pas  le  nommer. 

Verneiill  :  Nous  vous  en  fommons. 

Polverel  :  Je  ne  veux  pas  répondre  à  votre  fommation. 

Vemeuïl  :  Eh  bien  ,  c'eft  faux. 

Polverel  :  Je  dirai  encore  ,  parce  que  c'eft  un  fait  public  , 
que  Barnave  a  éprouvé  une  humiliation  publique  pour  avoir 
menti ,  non  pas  contre  la  colonie,  mais  en  fa  faveur  ,  8c  je 
pourrais  prouver  ce  fait. 

Verneuil  :  Prouvez-le  donc. 

Sonthcnax  :  Mon  collègue  a  oublié  quelque  chofe  fur 
les  relations  intimes  qu  avoit  Barnave  avec  les  85  5  depuis 
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que  les  Sj*  fe  font  rétractés  ,  &  depuis  qu'ils  ont  obtenu 
ie  décret  qui  les  déclare  non  inculp^bles.  Je  le  prouve  x 
non  par  des  allégations  vagues,  mais  par  les  ac"èes  de  l'Af- 
femblée  confti  uante ,  8c  les  opinions  consignées  tant  dans 
le  journal  des  débats  que  dans  le  moniteur  du  temps.  N'eft- 
il  pas  de  notoriété  publique  que  Barnave  a  été  le  plus  grand 
ennemi  de  l'extenfion  des  inltruétions  du  28  mars,  en  fa- 
veur des  hommes  de  couleur  ?  N'eft-il  pas  de  notoriété  pu- 
blique que  Barnave  a  été  le  plus  grand  adver faire  du  dé- 
cret du  15  mai?  N'eft-ilpas  de  notoriété  publique  que  Barnave 
a  fait  jouer  toutes  fes  intrigues  pour  empêcher  l'extenhon 
de  ce  décret  que  les  hommes  véritablement  attachés  à  la 
France  8c  aux  colonies  vouloient  ?  N'eft-il  pas  de  notoriété 
publique  que  Barnave  étoit  lié  avec  Gouy-dArcy  8c  Co- 
cherel ,  tous  deux  membres  de  l'Aiîemblée  nationale ,  cor- 
reipondans  avec Taftemblée  de  Saint-Marc?  N'elHl  pas  de 
notoriété  publique  que  Barnave,  Gouy  8c  Cocherel  fe  font 
oppofés,  foit  à  l'extenfion  naturelle  des  inftru&ions  du  28 
mars ,  foit  au  décret  du  1  5  mai  ?  N'eft-il  pas  de  notoriété 
publique  qu'ils  ont  fait  rendre  le  décret  du  24  feptembre 
qui  a  mis  le  feu  dans  la  colonie  ? 

Brulley  :  Ces  notoriétés  publiques -là  font  des  notoriétés 
meniongcres. 

Verne,  il  :  Je  n'ai  qu'une  chofe  à  dire  :  c'eft  qu'il  faut 
tacher  de  mettre  Polverel  8c  Sonthonax  d'accord  avec  eux- 
mêmes.  L'un  dit  que  Barnave  étoit  ami  des  colons  5 
l'autre  dit  qu'il  étoit  l'ennemi  des  colonies.  Si  vous  pouvez 
concilier  ces  deux  contraires ,  ce  fera  fans  doute  une  chofe 
très-avantageufe. 

Polverel  :  Rien  n'eft  moins  contradictoire  que  cela. 
Sonthonax  :  Il  eft  facile  de  les  concilier.  D'abord  Bar- 
nave a  été  très-revêche  à  l'égard  des  Sj"  ;  mais  je  dis  que 
la  preuve 'qu'il  eft  venu  d'accord  avec  les  85,  c'eft  qu'il 
leur  a  fait  obtenir  un  décret  qui  les  déclare  non  inculpa- 
bles  j  c'eft  qu'il  s 'eft  joint  aux  85  contre  le  décret  du  15 
mai  j  c'eft  que  Barnave  d'abord  ennemi  des  85  ,  eft  entr? 
dans  leur  fyftème.  Cette  contradiction  ne  coniifte  que  dam 
la  conduite  de  Barnave  8c  non  dans  ce  que  nous  difons. 
D'ailleurs  ceniultez  le  Journal  des  débats  8c  le  Moniteur 
du  temps,  vous  y  verrez  lés  opinions  de   Barnave  j  vous  y 
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verrez  combien  il  a  été  contraire  au  décret  du  15  mai,  ôç 
tout  ce  qu'il  a  fait  pour  faire  rendre  le  décret  du  24  fep- 
tembre.  Vous  voyez  donc  que  mon  collègue  &  moi  ne 
nous  tommes  pas  contredits. 

Th.  Millet  :  Sonthonax  vient  d'établir  par  des  allégations 
fauffes  que  Barnave  étoit  fermerai  des  colonies  ;  mais  il  n'a 
point  prouvé  qu'il  fut  l'ami  des  colons  ,   Se  je  l'en  défie. 

Polvercl  ?  Je  paffe  aux  principes  de  l'aifemblée  coloniale 
formée  à  Léogane  ,  &  réunie  au  Cap ,  après  la  diifolution 
de  celle  de  Saint  -  Marc.  Cette  aiîemblée  a  hérité  des 
principes  ,  des  affections  ,  des  fentimens  de  l'aifemblée  de 
Saint-Marc.  Cela  n'eft  pas  étonnant  >  car  elle  étoit  pref- 
qu'entièrement  compofée  des  ci-devant  membres  de  l'af- 
femblée  de  Saint- M  arc  -,  je  ne  parlerai  ni  de  la  cocarde  , 
ni  de  i'écharpe  noire ,  ni  des  fecours  demandés  à  la  Jamaï- 
que ,  aux  Etats-Unis  ,  riï  de  l'embargo  mis,  le  24  ou  le  zy 
août,  fur  tous  les  bârimens  du  commerce  français,  &  qui 
ne  fut  levé  qu'à  la  fin  du  mois  de  feptembre  fuivant.  Je 
paffe  tout  cela  fous  ïîlence  ,  parce  que  cela  rentre  dans 
la  partie  de  difcuiîiou  dont  Sonthonax  eft  chargé  ;  je  par- 
lerai feulement  de  quelques  fans  plus  récens  que  ceux-là , 
Se  qui  établirent  non  pas  le  projet  de  fciifion  qui  réîulte 
des  faits  ^que  Sonthonax  a  développés  ,  mais  le  projet 
bien  formé  d'indépendance  par  la  dernière  affemblée  colo- 
niale, ïl  s'éleva  au  mois  de  novembre  Se  de  décembre', 
une  diifention  clans  l'aifemblée  générale  fur  la  queftion 
de  lavoir  fi  elle  changera  la  dénomination  d'affemblée- cent- 
rale qu'elle  avoir  portée  jufqu  alors  ,  en  celle  d'aflemblée 
coloniale^  Cette  queftion  a  paru  de  la  plus  haute  impor- 
tance à  l'aifemblée  coloniale  -,  elle  me  paroît  affez  indiffé- 
rente à  moi ,  car  les  mots  ne  me  touchent  pas  beaucoup  y 
mais  il  y  -a  cependant  un  rapport  fous  lequel  l'agitation  de 
cette  queftion,  &  la  dénomination  d'aifemblée-générale 
étoient  un  attentat  de  plus  à  l'autorité  de  l' Affemblée  conf- 
tituante ;  car ,  dans  tous  les  décrets  relatifs  aux  colonies  , 
sAffemblée  conftituante  n'avoit  jamais  donné  aux  affemblées 
des  colonies  que  le  nom  d'aifemblées  coloniales.  Au  mé- 
pris de  cette  dénomination  que  l' Affemblée  conftituante 
aiîignoit  aux  afïêmbiées  des  colonies  ,  celle  .du  Cap  ,  à 
1  exemple  de  celle  de  Saint-Mari ,  avoit  pris   le  titre  d'af- 
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femblée-générale ,  ôc  l'avoir  confervé  jufquà  l'infrant  où 
la  difcuiïion  s'ouvre.  Mais  ce  font  les  motifs  fur  lefquels 
fe  fondoient  les  partifans  de  la  dénomination  d'aifemblée- 
générale  ,  qui  méritent  de  fixer  votre  attention.  Les  tins 
difoient  :  nous  ne  devons  pas  adopter  la  dénomination  d'al- 
femblée  coloniale  $  nous  devons  conferver  la  dénomination 
daiïèmblée-générale,  parce  que  la  dénomination  d'aifemblée 
coloniale  fuppofoit  que  Saint-Domingue  eft  une  colonie  , 
çu  une  dépendance  de  la  France  :  or,  Saint-Domingue  n  eft 
ni  ne  peut  être  une  colonie ,  une  dépendance  de  la  France. 
De  ce  fyftême  étoient  Th.  Millet ,  Àilain,  Chaudru,  Morel, 
Efcofte. 

Thomas  Millet  :  Je  demande  la  le&ure  de  ce  que  j'ai  dit  à 
cette  occafîon. 

PclvereliJe  le  veux  bien  -,  vous  avez  parie  assez  long- 
temps. 

(  II  lit.  ) 

«  ni/cours  de   Th.  Millet  à  ïqf emblée  coloniale;  y  décembre 

1791. 

»  Messieurs, 

»  L'on  vous  propofe  de  changer  de  nouveau  votre  déno- 
mination, confacrée  par  un  arrêté  pris  à  Léogane,  après 
trois  jours  de  délibération.  Le  feul  motif  que  Ton  vous  al- 
lègue eft  le  refpeôl  que  vous  devez  aux  termes  dont  fe  fert 
à  votre  égard  le  tribunal  de  la  nation  fouveraine.Perfonne 
n'eft  plus  que  moi  fournis  aux  déterminations  de  l'alfembiee 
nationale  ;  mais  perfonne  auffi  n'eft  plus  en  garde  contre 
l'abus  que  l'on  a  fait  êc  que  l'on  pouiroit  faire  encore  du 
nom  facré  de  la  loi  &  de  la  volonté  de  la  nation,  mani- 
feftée  par  les  décrets.  Ceft  au  nom  de  la  loi  qu'on  a  foliicke 
la  diifolution  d'une  alfernblée  conftituée  par  la  loi,  qui 
obéiifok  à  la  loi ,  mais  .qui ,  dans  les  difpofitions  d'un  acte 
qui  nétoit  pas  une  loi,  mais  de  fimples  inftruclicns ,  àvoit 
vu  la  fource  de  la  fubverfion'totale  de  ces  contrées,  &  qui, 
par  une  ferme  réfftance  à  cette  difpofîtion,  avoir  voulu  en 
prévenir  ,  en  empêcher  la  mine. 


"  9}1  veut ,  MM.,  que  vous  preniez  le  titre  d'affemblée 
coloniale.  Le  décret  du  12  odobre  ,  rendu  dans  la  févérité 
la  plus  rigoureufe  contre  une  alîemblée  accufée  d'indépen- 
dance, pour  avoir  établi   pour  baies  con&mtibnnelles  de 
cette  feclaon  de  1  empire,  celles   que  laÛemWée  nationale 
elle-même  a  potées  depuis  dans  Ton  décret  du  ia  fëptemke 
dernier     pour  avoir    fauve  aux  repréfentans  de  la    nation 
1  inconlequence   impardonnable  ,    après  la  déclaration    des 
droits ,  de  ditcuter  des  lois  fur  les  efclaves  &  fur  les  affran- 
chis; ce  décret  enfin  n'a  point  improûvé  la  dénomination 
pnle   par  cette    affemolée ,   d'affemblée  générale  de  la  partie 
jrancaije  de  Saint-Domingue  y  parce  qu'on  a  vu  dans  cette 
expreffion  partie  françaife  ,  l'unité  de  la  monarchie,  ce  qui 
iurnfoit  pour  établir  le'  rapport  entre  toutes  les   parties  de 
1  empire  ,  &  qu  on  n  avoit  pas  befoin  d'en  exprimer  la  dé- 
pendance. 

A>"fr°u  V6UV  MM"  que  vous  Preniez  la  dénomination 
dajjemblee  coloniale,  parce  que,  par  un  mélange  des  an- 
ciennes idées  &  des  nouvelles,  on  veut  que,  comme  co- 
lonie ,  vous  {oyez  une  dépendance  immédiate  de  la  Franc-, 
ce  qui  ieroit  contraire  à  la  contention,  à  l'unité  de  la 
monarchie,  &  non  pas  une  portion  de  cet  empire  pour  la- 
quelle fon  climat ,  les  productions  de  fon  fol ,  les  mœurs  Se 
les  habitudes  de  fes  habkans  exigent  une  conftitution  parti- 
culière. r 

»  On  ne  fauroit  fe  diffimuler  la  puMante  influence  fur 
laflemblee  nationale  &  fur-tout  fur  les  déterminations  du 
comité  colonial ,  de  cette  corporation  riche  ,  intermédiaire 
entre  les  cultivateurs,  les  manufacturiers  de  France  &  nous; 
de  cette  corporation  qui ,  confondant  tous  les  intérêts  du 
commerçant  avec  les  intérêts  du  commerce,  voit  dans  les 
lois  prohibitives  &  exclufives ,  le  plus  sur  garant  de  fes  fuccès 
particuliers. 

"On  ne  fauroit  fe  diffimuler  que  cette  corporation  a 
dicte  le  premier  &  le  fécond  article  du  décret  du  24  Sep- 
tembre, dans  lequel  l'aifemblée  nationale,  dérogeant  à  h 
loi  conftitutionnelle  de  l'Etat,  qui  porte  que  la  loi  .ne  peut 
être  délibérée  &  coifentie  que  par  ceux  quelle  fournît ,  se* 
îe.ervede  ftatuer  exclufi  veinent  fur  des  intérêts  communs, 
<*.  qui  établirent  eiientieilement  vos  rapports  avec  la  mère 
patrie. 
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»  Il  m'en  coûte  de  le  dire  ,  MM.;  mais  cette,  déroga- 
tion fi  manifefte  à  la  loi  conftiruticnnelle  de  lEtat ,  qui  ne 
vous  laifle  que  la  prérogative  d  envoyer.»  deux  mille  lieues 
d'humbles  pétitions  lut  vos  intérêt  communs,  cette  déro- 
gation, dis- je,  eft  un  aéte  de  defpotilme  arrache  a  lal- 
femblée  nationale  par  l'obfeffion  de  ceux  qui  ont  toujours 
voulu  vous  couferver  dans  leur  dépendance. 

>,  Il  feroit  fort  facile  de  vous  démontrer  que  ,  fi  le  co- 
mité colonial  avoir  éré  compofé  d'autres  hommes  que  de  ceux 
qui  avaient  intérêt  à  vous  impofer  des  ters;  que  fi  notre 
caufe  avoir  été  défendue ,  à  l'aflemblée  nationale,  par  les 
députés  que  vous  y  aviez,  vous  n auriez  point  ère  réduits 
à  l'humble  attitude  de  pémionna.res ,  dans  la  difcuflion  des 
lois  qui  établiifent  vos  rapports  les  plus  intimes  &  les  plus 
précieux  avec  la  mère  patrie. 

..  Que  fera-ce  donc,  MM.  ,  qnand  vous  vous  piélen- 
terez  comme  pétitionnaires  à  cette  importanre  dikufiion,  SC 
comme  pétitionnaires  d'une  colonies 

»  Je  fais  bien  qu'en  retour  des  dépenfes  que  fair  la  meie 
patrie  pour  notre  confection ,  nous  ne  devons  ne  vendre 
qu'à  elle,  n'acheter  que  d'elle;  mais  cette  ngoureufe  exclu- 
lion  exige  des  mod.fications  locales  ou  il  ne  lera  plus  a  votre 
difpofition  d'étendre,  quelque  preflantes  que   oient  les  cir- 
conftances.  Lorfque  vous  ferez  à   cet  égard  des  &»£»* 
comment  réfifteront  elles  a  cette  malfe  énorme  a  inHuence 
fur  l'opinion  publique,  qu'elles   trouveront  fufçitees   dans 
tous  les  efpritsî  On  vous  répondra  :,  Une  colonie  formée 
à  nos  frais  &  par  nous,  ne  l'a  été  que  pour  notre  mm  e  ; 
nous  voulons  nous  en  réferver  tous  les  fruits  :  &  pat   les 
lois  les  plus  févères ,  on  vous  préfentera  toujours  comme 
une  colonie;  8c  pour  la  fouie   qui  ne  diieute  pomr  ,  pour 
la  foule  qui  voit   dans   un  terme   bien   ou  mal    applique 
toute  l'extenfion  que    l'on   peut  donner  à  une  idée  ,  vous 
ferez  toujours  coniidérés  comme  une  colonie,  ceit-a-dire, 
comme  les  fermiers  d'une  corporation  qui  fe  regarde  comme 
véritable  propriétaire   de  vo>    biens,  afferuon   avancée   au 
fein même  de  l'tllenblée  nationale. 

„  L'exprelfion  ajj emblée  générale  de  la  parue  française  de 
Saint-Domingue ,  démontre  bien  authentiorement  vos  lia.lons 
mtimes  avec   la  mère  patrie,  vous  prélente  comm-  .ne 
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Portion   intégrante  de  l'empire  ,    exprime   folemnellement 
limite  de  la   monarchie  :  affemblée  coloniale,  au  contraire 
prdeme  une  idée  de  dépendance  &  d'aflèrviflemem.  C'eft 
a  vous  ,  MM  ,  de  cho)fir.   Voulez-vous  être  une  ponion 
intégrante  de  1  empire  qui  conftitue  l'unité  de  la  monarchie" 
Voulez- vous  être  une  portion,  une  dépendance  de  la  France' 
une  propriété  quelle  puiffe  céder,  aliéner;  Vous,  que  vos 
propriétés ,   que  vos  familles  attachent  au  fol  de  ces  con 
trees,  vous,  qui  devez  jeter  vos  regards  plus  loin  que  ceux 
qui   ne   font  attachés  ici  que   par   des  intérêts  nlifagers 
voulez-vous  engager  la  perfpeclive  de  ceflkd'êrrefra^ca sj 
Ce  fera  celle  de  ces  deux  idées  à  laquelle  vous  vous  ^retirez 
qui  doit  déterminer  votre  dénomination.  » 

A' Jr°US.  ,VO)eZ  MUiiours  Ie  ,même  efPrit  de  œnferver  le  nom 
dafemble e  générale,  &  cela  par  la  raifon  que  le- mot  coh- 

iJtV»6  colonie,  une  dépendance;  mais  le 
citoyen  Millet,  dans  une  autre  circonftance,  a  prononcé 
bien  plus  formellement   encore,  que   Sa WfDomLuTns 

SSS51. çonfidéré  comme  une  cobme' co  m™z 

Millet:  }e  demande  la  lecture  de  ce  difeours;  car  dans 
celui  -  la  vous  n  avez  trouvé  qu'un  attachement  au  nom  & 
aux  principes  français.  x 

Polverel  ■  Il  y  a  toujours  le  même  voile  ,  mais  toujours  h 
memeprofeffionde  foi.  que  Saint-Dom  ngue  i  °  ft  &  ne 
Hanct  r68ardé  C°mme  Me  C0l°nie  •   Comme  «fa 

je  vaï'hre.^"  "'  ^  ^^  U  P°itdBe  de  P<%^, 

Vemeuil  :  C'eft  du  temps  perdu. 

Th.  Millet  :  Si  je  ne  fuis  pas  allez  juftifié  par  ce  que  vient 
de  lire  Folvetel,  je  lirai  la  fuite.  A  ^ 

Z)^j  ;  On  vous  fera  imprimer  tour  ce  qu'on  a  écrit  de- 
puis^ cinq  ans  dans  la  colonie. 

Th.   Millet:  J ai   demandé  cette  le&ure ,,  parce  ôuWc 
la  lettre  qui  a  été  lue  &  qiri  mamfefte  o^ell^nrte 
femimens  d  attachement  à  la  France  ,  on  a  continué  à  m  ac 

mtpUt-  imdePe^ce  2  «  la  commiffion  n eft  £. 
luftfamment  iiiftruite,  ;e  demande  la  levure  5  fi  el?p  1P5 
iurh  lamment,  je  me  tais.  >J* 

à  cm:  II.-      Seizième  Uvraijbn..  M 
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Polverel  :  Voici  comme  Alain  parle. 

(Il  lit.) 

«  Bifcours  d'Alain  à  l'affemblée  coloniale,  6  décembre 

1791. 

s  M    Millet  vient  de  wus  prouver  combien  peu  vous 
feriez   confidérés ,  fi  vous  vous  préfentez  comme  pétition- 
naires d'une  colonie  :  je  vais  ni  étendre  davantage. 
TEn  vous  conftituant  aiTemblée  coloniale ,  vot*  recsj- 
coiffez  oue  Saint-Domingue  eft  une  colonie,  ceit- a- dire, 
^i^  nationale  \  une  terre  conquife  &  peuplé,  par  une 
nation  étrangère  ,  Se  oui,  par  confisquent,  eft  «lans  la  de 
tendance  abfoîue'.  Loifque'vous  voudrez  &***£*£ 
qu'on  ne  vous  reconnoît  pas  dans  le  moment ,  vous  n  aurez 
aucun  titre  :  on  vous  dira  :  Si  vous  êtes  colonie  de  ta  Fr,nce, 
SU  dans  fa  dépendance  ;  fi  vous  eus  dans  fa dépendre 
vous   devez  recevoir  la  loi  qu'elle  vous  fait.  MM.,   elt^ce 
Totre  intentions  N'êtes -vous  nommés  par  le   peuple  que 
Lur  garder  le  filence   fur    fes   plus  chers  mteiets  ,   &.  le 
LJL  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  plus  réclamer  fes  droits  »  - 
Vous  voyez  que  c'eft  toujours  >tans  le  même  fyfteme  de 
ne  vouloir  pas  être  colonie,  de   ne    vouloir  pas  erre   de- 
ne  vouiou  pa-,  c  nn'A1iin      Millet  &  tous  les  autres 

rendante  de  la  France,  qu  Alain  ,   iw»1  —  , 

oue  i'ai  nommés  ,  pertiftoient  à  vouloir  conîerver  la  quah- 
S>«  a'affemblée  générale.  Un  autre  membre  de  la  meme 

&iïeThXèMille't  :  Après  cette  nouvelle  inculpation  qui  m  eft 
faite  je  vous  prie,.citoven-préfident ,  de  me  permettre  de 
lkéfix  lignes  qPui  font  le  réfumé  de  ce  difeours  fur  lequel 
©11  fe  plaît  à  s'ébattre 

f  II  lit  ce  paifage.  ) 

«  Je  penfe  au  contraire  ,  MM. ,  que  le  moyen  à'obék. 
aùs  décrets,  prouver  que  vous  êtes  dignes  de  la  revo- 
K  que  vous  formez  des  liens  indUolubles  avec  les- 
aunes  parties  de  l'empire ,  eft  que  l'aiiemblee  générale  ae  k 
p       Lncaife  de  Saint-Domingue  .  &  non  lalTcmbiee  c- 


fcniale,  déclare  vouloir  être  partie  .intégrante  de  1'empke 
français  ,  ccnftituer  avec  les  autres  parties  de  l'empire 
l'unité  de  la  monarchie  ,  &  ne  pas  être  une  colonie. 

Page  :  Si  Millet  a  voté  pour  la  dénomination  d'aiïèmbléa 
générale  ,  j'avoiî  voté  pour  la  dénomination  d'alfernblée  co- 
loniale j  mais  ce  ne  (ont  pas  les  opinions  individus:  lies  qu'il 
faut  confidéter  :  il  faut  con(îdérer  quel  efl  rarrêté  pris  par 
FaiFemblée  coloniale,  &  c'eft-là  feulement,  citoyens,  où 
vous  trouverez  le  véritable  efprit  de  Taiîemblée  coloniale. 
Je  vais  donc  vous  donner  lecture  de  l'arrêté  pris  par  l'af- 
femblée  coloniale  :  c'eft  cela  feul  qui  va  vous  donner  la 
mefire  de  l'opinion  publique.  .  .  .  * 

Poherel  :  De  quelle  date?  car  je  ne  cennois  pas  l'arrêté 
ééfinki£ 

Page  :  Je  vais,  le  lire ,  puifq.u  on  ne  le  connoît  pas, 

(Page  lit.) 

«  Extrait  de  ta  féance  de  VaffemlUc  coloniale  du  i  o  décembre 

1701. 

»  I/alTemblée  générale ,  confidérant  que  les  décrets  natio- 
naux qui  lui  ont  été  officiellement  manifeftés  ,  notamment  le 
décret  du  24  feptembre  1791,  accepté  le  28  du  même  mois, 
ainfi  que  les  proclamations  du  roi ,  fe  fervent  particulière- 
ment des  exprellions ,  ajjemblée  coloniale^  lorfqu'il  eft  queftion 
de  déiigner  l'aifemblée  des  repréfentans  de  cette  portion  de 
l'empire  français*, 

»  Confidérant  combien  elle  defîre  de  témoigner  à  la  nation 
françaife  &  ion  amour  &   fa  fidélité  -, 

».  'Déclare  que,  quoique  la  dénomination  d'afïèmblée  gé- 
nérale n'ait  jamais  été  que  l'expreilion  de  la  fidélité  &  du 
patriotifme  les  plus  purs,  &  qu'elle  ne  puilïè  ê?re  fuicep- 
tible  d'aucune  interprétation  contraire  aux  intérêts  de  l'em- 
pire français  j 
.  »  Quel  quoique  la  dénomination  d'afïèmblée  générale  n'ait 
jamais  été  improuvée  par  raiïèrnblée  nationale  commuante  » 
elle  veut  fe  modeler  fur  la  lettre  même  deidits  décrets  5 

»  En  conféquence,  que,  revenant  fur  Ion  arrêté  du  j  août 
usinier,  approuvé, 

M  x 
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»  Elle  change  fa  dénomination  â'affemblée  générale  em 
celle  d'affemblée  coloniale  de  la  partie  francaifc  de  Saint- 
Domingue. 

»  IN 'entendant  néanmoins,  par  l'effet  de  ce  changement, 
porter  aucune  atteinte  à  (es  travaux  précédens  8c  aux  droits1 
politiques  de  la  partie  françaife  de  Saint  -  Domingue  ,  no- 
tamment dans  tous  les  points  de  conftitution  8c  de  iegifiation 
qui  ne  lui  font  point  communs  avec  la  métropole  ;  Te  ré- 
fervânt  fpecialement ,  en  tant  que  de  befoin,  îaike  afcmbJéej 
que  des  mots  coloniale  ou  colonie  on  ne  puiiïè  jamais  i:<ierer 
aucune  erreur  fur  l'établillTement  de  cette  contrée ,  ni  que 
qui  que  ce  foit  puiiïè  jamais  prétendre  que  cette  partie  de 
l'empire  en  foit  une  propriét  :  inaliénable  en  manière  quelconque, 
ladite  alTèmblée  ftatuanr  de  plus  fort ,  d'après  la  conititurion 
françaife  décrétée  par  l'aflèmblée  nationale  conftituante,  8c 
acceptée  par  le  roi  le   14  feptembre   1791.  » 

Ceci  eft  relatif,  citoyens,  à  la  vente  faire,  parle  gou- 
vernement y  de  laLouifîane  8c  du  Canada  >  8c  prouve  com- 
bien la  colonie  voulok  relier  attachée  à  la  France. 

Il  commue  de  lire. 

«  Que  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue  eft  8c  de- 
meure irrévocablement  portion  intégrante  de  l'empire  français, 
fous  les  modifications  conftitutionnelles  néceffaires  aux  con- 
venances locales  êc  particulières ,  8c  contenues  au  décret 
conftitutionnei  rendu  par  rarTemblée  nationale  conftituante , 
ïe  14  feptembre  1791  ,  accepté  par  le  roi  le  28  du  même 
mois.  » 

Le  refte  eft  inutile  à  lire  :  mais  vous  voyez-là  l'efprit  de 
l'adèmbiée  coloniale,  qui  vouloir  toujours  faire  partie  inté- 
grante de  la  France ,  8c  qu'elle  n'a  fait  cette  refhïclion  dans 
un  des  articles  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture,  que 
parce  qu'elle  avoir  vu  que  le  gouvernement  avoit  vendu  la 
Louiilane  aux  Efpqgnoîs  ;  elle  annoncent  à  la  France  qu'elle 
é&ûrxkty  qu'elle  vouloir  faire  partie  intégrante  de  la  France. 

IL  Millet  :  Mon  collègue  vous  a  oxpofé  les  inquiétudes 
^es  membres  de  Faifemblée  coloniale  fur  l'aliénation  faite  par 
les  miniftres ,  de  la  colonie  de  la  Louifane*,  mais  ce  n'étoit 
pas  là  feulement  qu'étoient  leurs  inquiétudes,  mais  dans  les 
expreiîions  de  Barnave  dans  fon  rapport  des  n  8c  11  ©c~ 
esbie  >  8c  je  m'en  vais  vous  le  mettre  fous  les  yeux.  ■ 


iS7 
puaient  :  Cela  enchevè-rs  la  difcuffion:  on  ne  nie  pas 
?\      =  fok  dms  le  rapport  de  Barnaye. 
'- M  /-     M^m  "ntion.ft  de  vous  taire  voir  que  toutes 
»fSè  lÏmb ée  coloniale  tendoient  à  empêcher  cette 
èrdôi:   elS  avoir  l'eiemplè  ,  &    don:   mtou- 

*  n  Tnin   d<-  réierver  qu  on  ne  pour, a  orei  u.   i 

I  déiinauon  d'ailemblée    coloniale      *£*£*£ 

;  comte  les  droits  po^-  »f  rf^u        r^re 

ft-Domingue   On  vous  a  de^a  d    ,  &  vou^ve  ^ 

:ux  dans  ,1a  fuite  de  la  ,  d  tuaj  on     en  o 

ïfter  cesdtous  politiques  :  fvfr.t  d  s  ,S  n.  i ,   profcrir 

cifément   conférés  dans  le   dec. ^  -  m  a      P 

uKepar  l'aflbtnblee  conftiuiame   C!^H^doit  con- 

liques  que  loir  vouloir  cçuem.  ^Sg£&  l'ôpi- 

ver,  font  bien  pins  fraBcbemenr_ développas  aa 

«  du  citoyen  Laval     dont  les  citoyens  co ^ «  con^ 

£«  pas    fans  ^-fa ^P^/^p  éckux  de  recueilUr. 
pinion  du  citoyen  Lavai ,  qu  n  ea  y 

II  Ut: 

Difeours  de  Laval  dans  la  j^ance  du  7  fcptemhrc  i79i. 

ue  des  fophifmes  pour  parvenir  a  leur  but 

Je  vous  dèmôntrerois  en  outre,  que  non  £ 


»  je  vous  «çuiu..u«~.  --  -, ■  j     >k      ji>//£/n/ 

■  Saint-Domingue  .^^,,^1  qnfnous  , 
-&«■<«&.  comme  les  Anglais  ,#^g-!  ^  .jfle  de1à 
5  om  u„e  fous  une  ^^SeT^Î  M  ^6 
SKSiSSS.  ^.poinç  f  ire  ff  £«■  - 
£/o»k;  que  nous  ne  nou,  «  ^^  qaa!ifier  du 
naux,  puifqu  aucun  ne   nous ^^  d  k  im_ 

titre  ialfemblée  coloniale,  parce   que  ce   mot  j< 

porter  à  l'aifenblée  nationale.  M 

7om«  IL  Seizième  Hvraijon, 


I 


t" 


<kns  llfle  même     *    „  angLufes ,  être  rcpréfen 

à,  ftâmèr  fur  ouTLs Si?  «W^ffenbjée.nationai 

mal  fondée  d',4  W„  i  '  %P<mi  Prével"r  ^objeâi 
j'ajoute  que  les  aiîe^bÈ74^J;n  ^^  à  Ce  ^ 
co^me  foi  dans  5  tSSfe^lfr' ^  nen  étab 
<iu  roi  des  Français    „„  r        qù  •    fan<a,on  "«média 

Jfâ  clmïâVo^e^^^*  *  F- 
S*  •',  st****iàè  fartée  qui  a  fuivi. 


£    ri 


du  27  mai 


P:        \Tr\XfC     V.M.n^ »_ll  1         * 


que  je  viens  de  vone  liM  r       ;W"A  ,4ue  Ies   °P""ons 


SftTAî^ftîf**-  *«*  difoit  avoir  feu)8 

puflance  incompétente,  &  à  koLlÏÏ  fc'  faKe  P™  «"» 
?"e  par  la  crainte  &  k  né«fc  H  ^  "6  cède  «»«•&»• 
époque  une  autre  opinion  de  Laval  L'T0?  à  fa  ffiÔma 
déjà  parlé  &  vous  parlera  en.ort  '  "  Soilthona*  vous  a 
la  lettre  de  Pin-a     nZZ  l  e  :  vous  ave?  ™  <*»  plus  dam 

fo-iale,  quelsfonr^p  '  Se?  fTf  *  Î««SS 
indépendance,  quel  eft  fnn  P?'q  ,  °nt  fes  vœu*  Poo* 
circo„ûaaces  adLTles  /°  ,P  P°lr  Vmalglé  la  *fficul«  des 
^nt  fur  la  coSévolu^  V?  -^  eft  fo!'dé  un^e-> 
ris  ne  fondent  SS^fr  e»  ?««  *«*> 
-Dommgne  que  Car  U  VZ ?  Ule  fî,cua«°n  pour  Sainr- 
«ntreront  en  Frinœ  HÏT  ^  ks  Prim*s  é* «S 
ff«  :  voilà  ce  qu  eft  éti?  n  J'  contre^volutiqn  s'opé^' 
Pirra, autre  fam^patriof  £fe?2?  ^  !?  k:tre  d* 

&>«&,:«*  .-  CéK'-»     »  «ozcbten  du  côté  Oueft. 
triote.  'mt   un  memb«  *ftingiié  du  côté  J* 

«fesSS^ef  'J^gyp  <%£*  tachigraphes  de  I, 

«tre  PItraJn-aP  LllwùS"1^0^^  f*  dans  «** 

fe*  cette  lettre  ^à^XLÊ*?  ***N*  •  »  * 

«bns  dans  le  fort  de  JadS  ***  à  tQUS  1?s  aut«S. 

^'8™^™^^^  la  différence 
fontré-rëvolutionnaires  CW  1-7  Patn°tes  &  les  c°l°nS 
J«  patriotes,  dttfflfafi? Î332"f ^  *»  W 

Pnmes  par  les  contre  -  révolution™ JT'  frC  1  J8"  COm- 
Jes   intérêts  du  gouvernement  '       quds  foat  dan* 

voludon  peut  W&fcî:^  ^  î«  Ja  «ntrc-rt 
rite  :  car  vous  CSfi?^'^  V°US  a  dlt  la  *- 
triotes  ont  oppofé  une  réfiï,-  ^  "*  p?fCe  1ue  ies  Pa- 
volutionnaires,  qu'ils  om1rf  VISr'eufe  aux  «**&' 

? lês  p— a^  ^52Sî^ 


^^£&S&ffi*S»«  les  eon:rUoiuii— s 
,  triotes  nont  et  lie  a-  i~         .     p  rajngue  ont  eu  lieu.  rnra 
que  les  evénemens  de   .a. nt    -  o       t        ^  ftm. 

^voi:  donc  ru  on  ^«^^  ^nië'i  nous  ferions  p  us  neu- 

D1Œ\  Vous  verre,  e^^g  f^ 
vous  donner  leûure  quelles  e^itnUts  ^  ^  ^  ^  ^^ 


vous doirnerkaure  quelles  ecoicn^  .  k  ré    j 

Membres  de  1^^  *^«_m£D  ,  membre  de  l'af- 

femblée  coloniale,  députe  pat 
pL  ;  Et  paffé  à  Lcnares., 
Km^i/iDequeleèteetort-ilî 

J^CeVi^une^ion  individuelle. 
Po/vere/'-.'Notis  vous  aurons  un  a  un, 
SSU  Ce*  ^^^^uS^etôlonialeàLondre, 
S^toû*ï€ommiftai£|dei^  envoyer  des  copies 

2*5?  i  »s.t  ~s*  as.*  »  «"  * — *  ^ 

notre  arrivée.  copies  certifiées;  .     . 

Page  :  Qui  envoyoït  ces  cop  es  _   ._  Je  connols  blên 

Po^ae/:  Je  nVn  fais  rien:  ate^ez^^   ^  ^ 

figÏSÏ  feTrafll  y  en  a  aufli  d'ancres  envoyées  ious 
laSfMoi  qui  naiine  pas  Wsdotitts,  préfiden  t,  |^ 

*T  fflES    anTXs  les  corps  popularres  ,  dans  toute, 
f    r^mVn-    de  Saint-Domingue. 

kSpXSeyra  :  ^£^^e  ^emblée 
Sokihei&t  :  J'ajoute  que  cettw  le.  jo  e coloriialë  , 
*JU/"-'  3  iî      „    ArA  connue  de   laucuiui^ 

coloniale,  quelle    a   ete  c°>  qUe  ,  bien  loin  de  la 

ou'elle  eft  reftèe  dans  fon &$*»£  Moniale  que  le  a  ete 
réprouver,  c'tft  du  fait d.  lai  emt>  e  ^  eft  t    ^  de 

té  andue  dans    a  eobme  Ce  n  eft  P  ,e  rafferablée 


coloniale,  qui  ,  avant  fa  diflolurion ,  n'eut  eu  connoifànce 
de  cette  lettre ^ &  jamais  l'aiîemblée  coloniale,  dans  aucun 
de  tes  actes,  n'a  fait  croire  qu'elle  en  ignorât  l'exirlence  <3c 
La  circulation. 

Tk.  Millet  :  Jamais  afïèmblée  délibérante  n'a  pris  une  me- 
iureians  prendre  un  arrêté:  je  demande  que  Sonthonax  cite 
♦  arrêté  par  lequel  i'allemblée  coloniale  a  ordonné  qu'on 
téptUï&k   cette  lettre. 

Sonthonax  :  Je  dis  que  c'eft  du  fait  individuel  de  quelques 
Membres  de  i'afiemblée  coloniale. 

Millet  :  Sonthonax  à  dit  tout-à-ïïieiire  du  fait  de  l'afTeniblée 
coloniale. 

Sonthonax  :  Te  n'ai  point  dit  l'aiîemblée,  mais  les  membres: 
d  ailieuis  je  ne  cherche  pas  à  vous  prendre  fur  les  expreffions  j 
vous  les  rectifiez  tant  que  vous  voulez ,  je  demandera  même 
indulgence.  J'ai  dit  :  les  membres  5  c'eft  du  fait  individuel  de 
plulieurs  membres  de  l'aiîemblée  coloniale.  Je  me  plains 
îukement  de  ce  qu'il  n'y  a  point  eu  d'arrêté  de  l'aiîemblée 
coloniale  qui  en  empêchât  la  circulation-,  c'eft  un  des  plus 
friands  attentats  contre  la  métropole, 'c'eft  une  des  manœuvres 
les  plus  infernales,  qu'on  ait  fait  jouer  pour  faire  diferéditer 
iotre  mimon;  cette  manœuvre  avoir  déjà  été  employée  ^en 
brance  par  l'hôtel  Maffiac  Se  (es  adhérens  :  j'en  rendrai 
:ompte  quand  la  -parole  me  fera  dévolue. 

Senac  :  J'obferve  encore  que  Peyra  n'a  jamais  été  membre 
le  haiiemblée  coloniale;  &  comme  Peyra  n'a  jamais  été  dans 
aiiemblée  coloniale,  ce  n'eft  pas  du  fait  de  l'affemblée  co- 
Bniale, 

Polvcrel  :  Ne  combinez  pas,  je  vous  prie,  ce  que  deux 
ndividus  ont  dit ,  fur  la  tête  d'un  de  ces  individus ,  pour 
netrre  ce  dernier  en  contradiction  avec  lui-même  :  c'eft  Son- 
honax  qui  vous  a  dit  que  des  membres  de  laffembiée  co- 
orna  le  avoient  coopéré  à  la  circulation  de  cette  lettre;  c'eft 
hoi  qui  vous  ai  dit  que  je  connoiflois  Peyra  pour  un  de 
:eux  qui  avoient  mis  cette  lettre  en  '  circulation  :  je  pouvois 
■bâter  que  j'en  avois  des  preuves;  mais  je  n'ai  point  dit  que 
es  membres  de  l'aiîemblée  coloniale  l'avoient  fait  circuler  > 
ai  dit  feulement,  ce  qui  va  être  conftaté  par  la  lecture ,  que 
a  lettre  eft  adrellèe  à  l'affemblée  coloniale. 

Page;  Avant  la  lecture  de  cette  lettre,  je  demande  que  h 


^ 
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préfident  veuille  bien  interpeller  Polverel  de  déclarar  ou  il 
a  trouvé  cete  lettre. 

Polverel  :  Vous  allez  le  voir. 

Page  :  Je  prie  le  citoyen  prenaient  de  faire  l'interpellation. 

Polverel:  Vous  allez  le  voir  par  la  ledhire. 

Polvzrel  lit  :  «  Exrfait  des  minutes  dépolées  au  greffe  de 
la  municipalité  des  Cayes '» 

Page  :  Polverel  a  dit  que  cette  lettre  avoit  été  trouvée 
dans  les  archives  de  l'aflemblée  coloniale 

Polverd  :  Je  n  ai  pas  dit  cela. 
,  Sonthonax  :  Polverel  n'a  pas  dit  cela  :  c  eft  ainfi  qu  on  jette 
des  inculpations  à  travers  la  difcufïion. 

Polvcrd  :  Je  prie  les  citoyens  tachygrahes  de  bien  noter 
les  différentes  inculpations  qui  me  font  faites ,  ôc  de  n  en  pas 
perdre  une 

Polverel  lit  la  lettre  fuivante  t 

Extrait  des  minutes  dépofces  au  greffe  de  la  municipalité 

des  Cayes. 

Coignacq  de  Mion  \  à  Vaffemblée  coloniale  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue. 

De  Londres,  le   *o  juillet  17*2. 

«  Je  vous  remets,  Meffieurs ,  un  décret  de  l'Affemblée 
nationale,  qui  vous  donnera  le  fecret  des  opérations  par  ief- 
quelles  fes  commiffaires  doivent  conduire  les  nègres  à  1  affran- 
chiuement  général.  a 

»  N'en  doutez  pas>  Meffieurs,  j'en  fuis  sur,  6c  je  vouj 
le  jure  fur  l'honneur  :  le  travail  éd.  prêt  à  l'Affemblée  na- 
tionale ;  &  il  fera  prononcé  auffitôt  que  des  commiflaire! 
fe  feront  emparés  de  toutes  les  autorités.  Le  projet  de  cetK 
afïemblée  eft  d'affranchir  tous  les  nègres  dans  toutes  les  co- 
lonies françaïfes,  de  pourfuivre  i'affrancbiUernent  dans  toutes 
les  colonies  étrangères  avec  les  premiers  affranchis,  de  de 
Dorer  ainfi  la  révolte  &  fucceuivement  l'indépendance  dan: 
tout  le  Nouveau-Monde  ,  ce  qui,  félon  elle  ,  lui  redonneror 
encore  la  prépondérance  fur  toutes  les  puiffances  de  l'Europe 
&  ce  plan  atrece  qui  doit  faire  couler  tant  cie  fang  fen 


txécuté ,  fi  vous  ne  mettez  t»ute  la  célérité  pofïible  dans  vos 
téfolutions,  le  concert  le  plus  parfait  dans  vos  mefures  ,  8c 
l'intrépidité  d'un  peuple  au  déîefpoir  dans  votre  réfïftance. 
Repouflèz  ,  Meilleurs,  repouffez  ces  tigres  altérés  de  fang; 
étouffez  dans  le  cœur  de  ces  lcélérats  leurs  projets  barbares, 
8c  méritez  l'amour  de  vos  compatriotes ,  8c  bientôt  les  bé- 
nédictions de  l'univers  fauve  ,  par  votre  courage ,  des  con- 
vulfions  atroces  de  ces  forcenés. 

»  Salut,  Signé,  Coignacq  Mi  on. 

»  P.  S.  Ils  ont  20,000  fufîls ,  outre  leur  armement  pour 
armer  les  nègres  j  ils  ont  des  munitions  8c  des  approviiïonne- 
mens  pour  un  an  :  marchez  au-devant  d'eux  avec  vos  forces 
navales  ;  ils  n'ont  qu'une  frégate ,  allez  vous  en  emparer  ; 
prenez  les  approvifïonnemens ,  armez ,  accueillez  les  troupes 
de  ligne ,  gardez  les  commiffaires  >  8c  faites  convoyer  leurs 
fatellites  hors  du  débouquement ,  avec  défenie  d'y  rentrer, 
fous  peine  d'être  coulés  bas  ». 

Polverd  :  Cas  fatellites  étoient  les  gardes  nationales  de 
France. 

Il  achève  la  lecture. 

«  Si  vous  êtes  affez  réunis  pour  fuivre  ce  confeil,  je  vous 
réponds  du  (alut  de  Saint-Domingue.  Au  refte,  que  perfonne 
ne  fe  flatte  auprès  d'eux  d'aucune  grâce  ;  que  leur  înachia- 
vélifme  n'en  impofe  à  perfonne  •>  ils  embraifent  les  nègres 
feuls  dans  leurs  arfe&ions ,  ôc  tous  les  blancs, fans  difHn&ion  , 
tous  les  mulâtres,  feront  proferitsj  ils  font  tous  dangereux 
à  leurs  projets ,  difent-ils ,  8c  ils  feront  tous  facrifiés  auffitôt 
qu'on  aura  pu  enlever  tons  les  officiers  employés  ,  auffitot 
qu'on  aura  licencié  les  troupes  de  ligne,  auflîtôt  que  les 
commiffaires ,  encore  une  fois ,  feront  maîtres  de  toutes  les 
autorités. 

»  Collationné  ,  figné  >  Poydras  ,  feerctaire-greffier * , 

Vcrnciiil  :  De  quelle  date  ? 

Polverd*.  Du  20  juillet   1792. 

Verneuil  :  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  :  Je  demande  fi  quand 
Polverel  8c  Somhonax  foc;  arrivés ,  on  n'a  pa*  été  au-devant 
4'eux à' 
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Le  préjîdent  :  Cela  a  déjà  été  dit. 

Polverel  :  Cefl  ce  que  nous  verrons. 

Page  :  J'obferve  que  Coignacq-Mion  étoit  à  Londres ,  & 
il  neft  pas  étonnant  qu'il  eût  le  fecret  de  ces  Meffieurs. 

Sonthonax  :  La  lettre  prouve  évidemment  qu'il  y  a  identité 
de  principes  entre  Coignacq-Mion  &  les  colons  qui  font  ici. 


'9S 


Ml        I  *IIH»«> 


Du  28  Pluviofe>  l'an  troijième  de  la  République  francai/è 
une  &  indïvijïble. 


-L'A  féance   s'ouvre  par  îa  le&ure  du  procès-verbai  de  k 
féance  du  27  >  la  réda&ion  en  eft  adoptée. 

Vernàùl  :  Je  demande  la  parole  fur  la  lettre  de  Coignac- 
Mion ,  pour  prouver  que  Polverel  ôc  Sonthonax  vous  ont 
menu ,  comme  ils  font  depuis  le  matin  jufqu'au  foir.  Pol- 
verel ,  dans  la  féance  d'hier  ,  vous  a  donné  lecture  d'une 
lettre  de  Coignac-JVTion ,  membre  de  l'affemblée  coloniale, 
datée  d'Angleterre  ,  le  12  juillet  1792.  Vous  avez  dû  voir, 
par  cette  lettre ,  que  tout  ce  qui  devoir  être  exécuté  par 
rolveref&  Sonthonax,  à  Saint-Domingue,  y  eft  annoncé. 

Sonthonax  :  J'obferve  à  la  commiffion  que  ce  n'eil  pas  là 
une  interpellation. 

Verneuil  :  Vous  avez  peur  que  l'on  entre  dans  les  matières 
que  je  vais  traiter. 

Le  président  :  Fais  donc  ton  interpellation. 

Verneuil  :  Il  faut  bien  que  j'entre  auparavant  dans  quelques 
détails. 

Le  préfident  :  Il  paroît  que  ce  n'eft  pas  une  interpellation  £ 
une  interpellation  doit  être  réduite  à  une  queftion  pure  ôc 
fimple. 

Senac  :  Je  prie  le  prérident  d'interpeller  Polverel  fi,  pen- 
dant fon  féjour  ,  tant  à  Saint-Domingue  qu'aux  Cayes ,  8c 
dans  toutes  les  routes,  il  a  jamais  entendu  dire  que  cette 
lettre  de  Coignac-Mion  fût  entre  les  mains  des  patriotes  ,  ôc 
fi  jamais  on  lui  a  fait  fentir  les  effets  quelle  pouvoir  pro- 
duire. 

Polverel  :  Je  réponds  à  cette  interpellation  ;  j'y  réponds 
d'autant  plus  volontiers ,  qu  elle  me  ramène  à  un  fait  qui  jet- 
tera peut-être  du  jour  à  cet  égard  fur  la  difcufïion  élevée  3 
cn;re  Sonthonax  Se  les  citoyens  colons.    La  lettre  dont  j'ai 
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lotus  II.  Dixfeptleme  liyruijin. 


N 


I 


fait  levure  hier,  neft  point  une  des  copies  mifes  en  circu- 
lation &  certifiées  par  Peyra  -,  c'eft  une  copie  certifiée  par 
le  fecréraire-greffier  de  la  municipalité  des  Cayes ,  fur  la 
lettre  originale  qui  exifte  à  la  municipalité  des  Cayes.  Vous 
obferverez  >  citoyens ,  que  Laval,  le  patriote  Laval ,  membre 
de  Talfemblée  coloniale,  étoit  maire  de  la  ville  des  Cayes. 
Je  n'affirmerai  pas,  moi*,  car,  je  le  répète,  mon  rôle  neft 
pas  d'accufer  qui  que  ce  foit ;  je  n affirmerai  pas  que  ceft 
Laval  qui  a  porté  cette  lettre  à  la  municipalité  des  Cayes  : 
mais  je  fais  que  la  lettre  adreffée  à  l'affemblée  coloniale  fe 
trouve  au  greffe  des  Cayes ,  que  ceft  fur  cette  lettre  ori- 
ginale que  le  fecrétaire- greffier  Poydras  Ta  certifié. 

Scnac  :  Polverel  na  pas  répondu  à  mon  interpellation.  Je 
lui  ai  demandé  fi ,  à  ion  arrivée  au  Cap ,  ii,  pendant  fou 
féjour  au  Port-au-Prince  ,  fi,  pendant  Ton  féjour  dans  les 
colonies-,  il  a  fend    les    effets  que  devoir    produire    cette 

lettre  là. 

Polverel  :  Très-fort.  Je  ne  1  ai  point  connue  au  Cap,  à  ma 

Îjremière  arrivée  ?  du  moins  je  ne  m'en  fouviens  point.  Je 
'ai  connue  dans  mqn  premier  voyage  du  Cap  dans  l'Oueft, 
dans  les  premiers  jours  de  novembre  1792.  J'en  ai  vu ,  a 
cette  époque  là,  une  copie  qui  avoit  été  mife  en  circulation, 
à  ce  qu'on  m'a  dit,  non  par  un  patriote,  mais  par  un 
contre-révolutionnaire  bien  décidé;  c'étoit,  je  crois,  De- 
coigne.  Depuis  ,  je  ne  connois  d'autre  circulateur  pofitif 
que  Peyra  :  mais  on  me  demande  fi  elle  n'a  pas  produit 
quelques  effets  fur  les  patriotes  :  n  eft-ce  pas  cela? 

Senae  :  Si  vous  en  avez ,  vous ,  comme  commiflaires  civils , 
fenti  les  effets  ?  .  * 

PolverJ:  Oui ,  je  les  ai  fentis ,  parce  que  cette  lettre  a  ete 
envoyée  ,  comme  je  vous  l'ai  dit  hier  ,  à  prefque  toutes  les 
municipalités  de  TOueft  &  du  Sud  j  elle  a  été  envoyée 
principalement  à  la  municipalité  de  Jacmel,  peu  de  jours 
après  la  révolte  de  Jacmel.  La  municipalité  de  Jacmel,  ou 
ce  qui  eft  la  même  chofe ,  la  fociété  populaire  de  Jacmel, 
des  patriotes  de  Jacmel ,  a  envoyé  une  copie  de  cette  lettre  , 
avec  commentaire  &  paraphrafes  ,  à  la  fociété  populaire  des 
Cayes.  La  même  fociété  populaire  de  Jacmel  en  a  aufli  en- 
voyé une  eopie,  accompagnée  d'un  mémoire  très -virulent 
teptre  les  commiifaires  civils  >  à  la  eoœmuse  de  J ércmie. 
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Scnac  :  Préfident ,  le  citoyen  Polverel  ne  répond  toujours 
point  à  mon  interpellation.  II  vient  cle  le  reporter  à  1  époque- 
dé  Ton  voyage  à  Jacmel  ;  ce  n'eft  pas  cela.  Il  a  fait  (on 
voyage  à  Jacmel  cinq  ou  fix  mois  après  fon  arrivée  à  Saint- 
Domingue.  Avant  cette  époque  là 

Polv.rel:  Je  fuis  artivé  le  17  feptembre  ;  j'ai  fait  le 
voyage  à  Jacmel  dans  les  premiers  jours  de  décembre. 

Scnac:  Mais  jufqu'à  cette  époque  là  ,  il  a  refté  avec  les 
patriotes ,  avec  tous  ceux  dans  la  fociété  defqueîs  il  fe  plai- 
foit.  Je  demande  fi  cette  lettre  y  a  caufé  quelques  e^eis;  iî 
lui  x  pcrlonnellement,  a  à  le  plaindre  d'y  avoir  vu  cette 
lettre  exécutée. 

Po/vtreliJï  y  a  eu  pludeurs  tentatives  à  cet  égard ,  8c 
tous  les  obftacles  que  nous  avons  rencontrés  ont  été  en  par- 
faite correfpondance  avec  les  confeils  donnés  par  la  lettre  de 
Coignac-Mion.  Vous  verrez  dans  la  fuite  des  débats ,  pour- 
quoi on  ne  les  a  pas  exécutés  dès  notre  arrivée.  La  raifon  , 
citoyens  ,  en  eft  fimple.  Nous  avions  fix  mille  hommes  avec 
nous  ;  on  ne  l'a  pas  ofé  :  mais  tous  les  événemens ,  toutes 
les  contrariétés  que  nous  avons  éprouvées,  peut-être  tous 
les  dé  Ladres  qui  font  maintenant  venus  depuis  notre  arrivée  > 
par  le  fait  des  colons  ,  font  en  parfaite  correfpondance , 
en  parfaite  analogie  avec  la  lettre  de  Coignac-Mion. 

Duny  :  Je  prie  le  préfident  d'interpeller  Polverel  de  dé- 
clarer ce  qu'il  a  fait  des  iix  mille  patriotes  qui  font  venus 
avec  lui  j  s'ils  n'ont  pas  été  enif  oiionnés  ,  aflàflïnés ,  diiîe- 
minés  dans  les  lieux  les  plus  mal-fains  ? 

Le  préfident:  Ceci  viendra  dans  la  fuite  de  la  difcufîîon; 
tu  ne  peux  pas  faire  d'interpellation  là-deifus. 

Vcmcuil:  Je  prie  le  préfident  d'interpeller  Sonthonax  fî, 
au  mois  d'octobre  1792.,  il  n'a  pas  eu  connoiflànce  de  cette 
lettre  pour  la  première»  fois  ?  Elle  étoit  entra  les  mains  d'un 
jeune  homme  nommé  Turreau.  Si ,  a  cette  époque  ,  il  n'étoit 
pas ,  avec  Rochambeau ,  chez  un  nommé  Charrier ,  qui  de- 
meure à  un  quart  de  lieue  du  Cap  ? 

Li  préfident  :  Voilà  deux  interpellations  ;  laifîè  répondre  à 
la  première. 

Sonthonax  :  Le  citoyen  Verneuil  vient  de  faire  deux  in- 
terpellations -,  la  première ,  de  déclarer  (i ,  dans  les  premiers 
jours  *u  mois  de  novembre,  je  n'ai  pas  eu  connoiiîance  de 
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îa  lettre  de  Coignac-Mion  *,  fi  je  ne  l'ai  pas  vue  entre   les 
mains  d'un  jeune  homme  nommé  Turreau  ? 

Verne-ail  :  Ce  n'eft  pas  cela.  Si,  pour  la  première  fois» 
vous  n'avez  pas  eu  connoiifance  de  cette  lettre  au  mois  de 
novembre  1792.  5  Se  fi  vous  n'avez  pas  fu  quelle  étoit  entre 
les  mains  d'un  nommé  Turreau,  négociant  au  Cap,  ou  chez 
un  négociant  du  Cap  ? 

Sontlwnax  :  Sur  la  première  interpellation  ,  je  déclare 
qu'au  mois  de  novembre  ,  je  n'ai  point  eu  connoiflance  de 
la  lettre  de  Coignac-Mion,  c'eft  -  à  -  dire  ,  qu'elle  ne  m'a 
point  été  préientée  dans  ce  temps-là  j  que  je  ne  l'ai  connue 
que  par  le  fait  de  mon  collègue^Polverel ,  qui  m'en  a  tranfmis 
une  copie  des  Cayes.  Je  réponds,  pour  plus  grande  exten- 
sion, qu'il  eft  très-vrai  que  cette  lettre  circulpit  au  Cap  à 
la  fin  de  novembre  Se  dans  les  premiers  jours  de  décembre. 
Elle  eft  la  caufe  que  j'ai  été  afîaiîmê  au  Cap ,  que  quatre 
coups  de  canon  chargés  à  mitraille  ont  été  dirigés  fur  moi  > 
hsrfque  j'étois  à  faire  rentrer  les  hommes  de  couleur  du 
Cap  dans  leurs  caiernes ,  pour  éviter  Ferrufion  du  fang. 
Le  temps  viendra,  lors  de  la  difcullion  de  nos  actes ,  d'éclaircir 
le  fait  que  je  viens  d'annoncer.  Il  eft  très-certain  donc  que  , 
clans  le  temps  ,  cette  lettre  circuloit  au  Cap  ;  qu'elle  étoit 
le  prétexte  de  l'infurreciion  dirigée  contre  les-  commilïàires 
civils  ,  par  des  hommes  que  je  nommerai,  ôc  auxquels  Ver- 
neuil  n  eft  point  étranger  -,  de  l'infurrection  alors  dirigée 
contre  la  loi  du  4  avril.  Je  déclare  que  je  n'ai  point  eu 
une  -connoiifance  officielle  Se  matérielle  de  cette  lettre, 
c'eft- à-dire,  qu'elle  ne  m'a  pas  été  préientée.  Il  eft  vrai 
qu'étant  chez  le  gouverneur"  général  Rochambeau  ,  je  fis 
venir  le  citoyen  Turreau  ;  que  là  ,  je  l'interpellai  de  me 
montrer  cette  lettre,  parce  que  piufieurs  personnes  m'avoiem 
dit  qu  elles  l'avaient  vue  entre  fes  mains.  Turreau  me'  ré- 
pondit' qu'il  ne  Tavoit  pas  vue  ,  mais  qu'il  favoit  qu'elle 
circuloit  daas  les  derniers  jours  de  novembre  ou  les  pre- 
miers de  décembre  ":  voilà  ce  que  j'ai  à  répondre  à  l'interpel- 
lation de  Verneuil ,  voilà  ce  que  j'ai  à  âîxèï 

Vemeui!  1  Je  vous  prie  de  demander  à  Sonthonax  s'il  n'a 

as  fait  venir ,  comme  il  vient  de  le  dire,  Turreau  à  l'ha- 

itation  Charrier  ,  ou  s'étoient  rendus  Rochambeau  Se  lui  ; 
t'il  ne  lui  demanda  pas  la  lettre  avec  des  menaces  j  fi  cette 
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lettre  ne  lui  fut  pas  communiquée  ,  Se  fî,  après  en  avoir 
pris  lecture  ,  'Turreau  ,  menace  par  lui ,  n'eut  pas  d'autres 
moyens  de  fe  fouftraire  à  fa  vengeance  .,  qu'en  avouant  qu'il 
ne  croyoit  pas  un  mot  de  ce  qui  y  étbit  renfermé  ?  . .  . .. 

Sonthonax  :  Jamais  je  n'ai  vu  Turreau  fur  l'habkaÛQU 
Charrier  pendant  que  j'y  ai  été.  Je  déclare  que  je  n'ai  vu 
Turreau  que  dans  la  maifon  du  gouverneur  général  Ro- 
chambeau  ;  que  là  ,  je  l'interpellai  de  me  remettre  cette 
lettre  ,  que  Turreau  m'a  répondu  qu'il  ne  l'avoit  point ,  & 
que  je  ne  lui  ai  fait  aucune  menace.  Je  déclare  d'ailleurs 
que»  quand  même  Turreau  eût  eu  cette  lettre  ,  quand  je 
l'euife  menacé ,  quand  il  me  l'eût  remife  ,  quand  je  m© 
fuife  allure  de  fa  perfonne  ,  j'eulTe  pris  à  fon  égard  une 
meiure  qui  étoit  dans  les  principes  -,  car  le  colporteur  d'une 
pareille  lettre  méritoit  d'être  renvoyé  en  France  pour  être 
puni.  Je  réponds  donc  à  Verneuil  que  ,  il  j'eclfe  pris  cette 
mefure,  j'euffe  bien  fait  j  mais  en  même-temps,  je  réponds 
que  je  ne  l'ai  pas  fait ,  parce  que  Turreau  m'a  dit  qu  il 
ri  avoit  aucune  connoi  (lance  matérielle  de  ce  fait  ^  qu'il  fa  voit 
qu'elle  circuloir.  Elle  étoit  caufe  de  rafTailînat  tenté  fur  mti 
perfonne.  Je  déclare  donc  que  Turreau  me  dit  qu'il  n'avoir 
eu  aucune  connoiiîance  de  cette  lettre  -,  quant  à  moi ,  je  ne 
la  connoiflbis  pas  :  voilà  ce  que  j'ai  à  répondre. 

Claujfon  :  Je  penfe  qui!  eft  temps  de  finir  ce  qu  il  y  a  de 
relatif  à  la  lettre  de  Coîgnac  -  Mion.    Si  Polverei  veut  me 
céder  la  parole,  je  vais  dire  ce  que  je  (ais  s'être  paiTé  ai| 
Port-au-F rince  ,  à  l'époque  où  on  en  a  eu  çonnoirifancev 
Le  préjïdent  :  Tu  as  la  parole* 
Page  :  Je  la  demande. 

Le  préfidtnt  :  Les  débats  ne  doivent  pas  être  croifés. 
Pag:  :  Je  prie  d'interpeller  Sonthonax  à  quelle  époque  iî 
a  eu  connoiiîance  que  la  lettre  de  Coignac-Mio.n  étoit  dans 
le  fecrêtariat  de  i'affemblée  coloniale  ? 

Sonthonax  :  Je  réponds  à  Page  qu  il  meÙ.  jmpoilible  àe 
donner  la  date  à  laquelle  la  lettre  étoit  dans  le  fecrétariat 
de  l'aifemblée  coloniale.  Je  me  fuis  réfervé  d'en  donner  des 
preuves  dans  le  temps,  quand  la  parole  me  fera  dévolue  : 
mon  «ollègue  Polverei  vous  en  donnera  peut-être. 

Page  :  Je  demande  que  Sonthonax  dife  s'il  a  vu  la  lettc,* 
4ans  le  fecréta*kt  de  I'affemblée  coloniale. 
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Sonthonax  :  Je  déclare  que  je  ne  l'y  ai  point  vue,  parce  que 
je  n'ai  jamais  été  rien  chercher  dans  le  fecrétariat  de  faf- 
femblée  coloniale. 

Page  :  Je  demande  encore  que  Sonthonax  dife  comment  il 
fait  que  cette  lettre  a  été  répandue  dans  la  colonie  par  le  fait 
de  l'ailemblée  coloniale. 

Sonthonax  :  Je  répondrai  à  cela  dans  le  temps ,  quand  la 
parole  me  fera  dévolue^  car  ceci  tient  à  d'autres  faits  qui, 
s' enchaînant  les  uns  aux  autres  ,  vous  prouveront  la  vérité 
de  ce  que  je  dis. 

Page:  Je  demande  fi  Polverel  perfîfte  à  dire  qu'il"  a  vu 
l'original  à  la  municipalité  des  Cayes  2 

Polverel  :  Je  ne  perfîfte  pas  à  dire  cela,  car  je  n'ai  jamais 
dît  que  je  l'y  euffe  vue 

Page  :  Qu'elle  y  étoit. 

Polverel:  Preuve  par  l'expédition. 

Page  :  Je  demande  comment  il  peut  fe  faire  que  Polverel 
vous  ai  dit  en  même-temps  que  c'étoient  la  commune  de  la 
fociété  populaire  de  Jacmel  qui  avoient  envoyé  copie  de 
cette  lettre  à  la  municipalité  des  Cayes  ,  avec  commen- 
taire ? 

Polverel:  L'un  &  l'autre  fait  font  vrais.  La  commune  8c  le 
maire  de  Jacmel  ne  favoient  pas  que  la  lettre  originale 
étoit  au  greffe  de  la  municipalité  des  Cayes.  La  commune 
ou  la  fociété  populaire  de  Jacmel  avoit  reçu  une  des 
copies  certifiées  de  Peyra.  Comme  elle  trouvoit  là-dedans 
un  flambeau  pour1  mettre  l'incendie  contre  toutes  les  auto- 
rités conflituées  envoyées  de  France,  la  fociété  populaire 
de  Jacmel  s'eil  empreffée  d'envoyer  copie  de  cette  copie 
à  la  fociété  populaire  des  Cayes. 

Vemeuil  :  Je  demande  encore,  citoyen  Tpréfi dent ,  que 
vous  interpelliez  Polverel  de  déclarer  comment  il  fe  fait 
que  cette  lettre  ayant  été  répandue  avec  profufion  dans 
toutes  les  municipalités ,  il  n'ait  pas  rapporté  de  ces  mê- 
mes copies  pour  preuve  de  ce  qu'il  avance  T 

Polverel  :  Je  ne  fais  pas  encore  combien,  dans  les  archi- 
ves de  la  commilîîon  civile  qui  font  ici  ,  il  exifle  de  ces 
mais  je  fais  que  plulieurs  munkipalir.es  m'ont  e 
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du  Fonds-des-Nègres-,  je  ne  peux  pas  me  rappeller  te  nombre 
de  celles  que  j'ai  reçues,  mais  j'en  ai  reçu  un  nombre  très- 
confidérable. 

Claujfon  :  C'eft  une  preuve  qu'elles  n'en  vouloient  pas 
faire  ufage. 

Polverel  :  Elles  doivent  fe  trouver  dans  la  partie  des 
archives  qui  eft  ici ,  ou  dans  celle  qui  eft  reftée  au  Cap. 

Sonthonax  :  Je  déclare  qu'il  y  a  ici  des  copies  envoyées 
par  la  municipalité  de  l'Ance  à-Veau. 

Pagi  :  Il  refulte  de  la  déclaration  faite  par  Polverel  que 
l'original  de  la  lettre  de  Coignac  -  Mion  étoit  à  la  muni- 
cipalité &  au  greffe  des  Cayes.  Et  il  refulte  de  la  décla- 
ration- de  Sonthonax  que  l'original  étoit  dans  le  fecrétariat 
de  l'afTemblée  coloniale.  Mais  je  demanderai  actuellement 
à  Polverel  ce  que   c'étoit  que  Peyra. 

Sonthonax  :  Auparavant  j'ai  à  repondre  à  l'interpella- 
ion  de  Page ,  qui  dit    qu'il   refulte  de  la  déclaration    de 


Polverel  que  l'original  de  la  lettre  de  Coignac  -Mion  étoit 
au  greffe  de  la  municipalité  des  Cayes  \  ôc  qu'il  refulte  de  ma 
déclaration  encore  que  cet  original  fe  trouvoit  au  fecréta- 
riat de  rarTemblee  coloniale  féante  au  Cap.  Je  déclare  que 
ces  faits  s'arrangent  parfaitement  :  que  cette  lettre  a  été 
dépofée,  comme  je  le  prouverai,  au  fecrétriat  de  1  aifem- 
blée  coloniale ,  d'où  elle  a  été  emportée  &  dépofée  à  la 
municipalité  des  Cayes  par  Laval,  maire  des  Cayes  ,  ôc 
membre  de  l'affemblée  coloniale. 

Verneud  :  Pour  prouver  avec  quelle  impudence  Sontho- 
nax en   impofe *.*........ 

Leeointe    (  Membre  de  la  eommiffion  )  :  C'eft  une  injure. 

Verneud  :  Non-,  quand  on  ment  devant  vous,  citoyens, 
il  faut  êire  impudent.  - 

Leeointe  :  J'obferve  que  la  décence  des  débats  exige 
qu'on  s'interdife  ,  toute  efpèce  d'injures.  Verneuil  vient 
d'en  proférer  une  :  je  déclare  qu'en  ma  qualité  de  repré- 
fentant  du  peuple  ,  je  ne  foufFrirai  pas  qu'on  en  profère  , 
foit  contre  les   commiflaires  civils  ,  loir  contre  les  colons. 

Duny  :  Comment  s'expliquera- t-on  ,  s'il  vous  plaît, 
citoyens  ? 

Leeointe  ?  (  Repréfentant  du  peuple  ) ,  difeutez ,  citoyens  ? 

&  point  d'injures. 
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Vemcuil  :  Sonthonax  vient  de  vous  déclarer  qu'il  n'avok 
point  eu  communication  avec  ie  fecréariat  de  faikmblée 
coloniale  ;  Ôc  dans  ce  moment,  il  avoue  que  la  lettre  a  été 
dépofée  au  fecrétariat  de  l'aflemblée  coloniale.  Je  demande 
que  les  tsckigraphes  renient  ce  qui  vient  d'être  dit. 

Le  préfident  :  Tout  cela  fe  trouvera  demain  configné  dans 
les  débats. 

Sonthonax  :  Il  n'y  a  qu'un  înftant  que  j'ai  dit  que  je  n'a- 
vois  pas  vu  la  lettre  au  fecrétariat  de  l'aiïemblée  coloniale, 
mais  que  je  prouverais  y  par  un  enchaînement  de  faits  & 
de  preuves  ,  que  cette  lettre  a  été  dépofée  au  fecrétariat  de 
l'afiemblée  coloniale  féante  au  Cap  3  qu'elle  a  été  dépofée 
au  fecrétariat  de  la  municipalité  des  Cayes.  Laval,  mem- 
bre de  raiïèmblée  coloniale  y  maire  de  la  ville  des  Cayes 
l'a  dépofée  au  Cap*,  il  peut  très-bien  avoir  enlevé  cette  lettre 
pour  la  porter  à  la  municipalité  des  Cayes.  Je  prouverai 
tout  cela  lorfque  la  parole  me  fera  dévolue  :  je  prie  la 
commirTîon  de  ramener  la  difcuflion  aux  faits ,  à  Tordre  de 
la  difculfion  entamée  par  Polverel,  parce  qu'enfuite  je 
parlerai  fur   cette  lettre  >  quand  la  parole  me  fera  accordée. 

Page  :  Je  confens  que  Sonthonax  prenne  tout  le  temps 
poiîîble  pour  expliquer  ce  qu'il  a  dit  de  contradictoire  ; 
mais  je  prie  Polvercl  de  me  dire  ce  qu'il  fait  de  ce  Peyra. 

Polverel  :  Voici  ce  que  j'en  fais.  C'est  le  fils  de  Peyra, 
propriétaire  d'une  fucrerie  à  Saint-Domingue  ,  élans  la  plaine 
du  Cul-de-fac  >  dont  le  père  eft  mort ,  à  ce  que  j'ai  appris  , 
depuis  mon  retour  en  France. 

Page  :  Je  prie  le  citoyen  préfident  de  demander  à  Polverel 
depuis  combien  de  temps  Peyra  étoit  au  Cap  ,  avant  leur 
arrivée  ,  êc  s'il  y  étoit  lors  de  fon  arrivée, 

Polverel  :  Je  n'en  fais  rien. 

Pag à  :  Peyra,  quoique  propriétaire  3  étoit  étranger  à  Saint- 
Domingue.  il  y  eft  arrivé  à  peu-près  dans  le  même  temps 
que  les  commiifaires. 

Le  préfident  :  La  parole  err  continuée  à  Polverel. 

PolvenI  :  Je  ne  ferai  aucune  autre  obfervation  fur  la 
lettre  de  Coignac-Mlon ,  aucun  commentaire.  Le  texte  eft 
fi  clair  que  ce  feroit  l'affaiblir  que  de  le  commenter. 

Brulky  :  J'attendais  que  Polverel  tirât  des  inductions  de 
cette  lettre  pour  prendre  la  parole.  Je  vous  prie  3  citoyen 


13* 


préfident,  d'interpeller  Polverel  de  déclarer  s'il  fait  quel 
degré  d'influence  Coignac-Mion  pouvoir  avoir  dans  la  co- 
lonie. «      i>   rr      i  i  r  i 

Polverel'.  Je  fais  qu'il  étoit  membre  de  lafieniblee  colo- 
niale ,  qu'il  avoit  été  chbifî  par  l'ailembiée  coloniale  pour 
être  Ton  commiiîaire  en  France. 

Senac  :  De  quel  coté  étoit-il  ? 

Polyerel'.  Je  n'en  fais  rien. 

Brulley  :~  JWerverai  alors  à  Polverel  que  cette  lettre  dont 
il  a  fait  tant  d'étalage ,  ne  pouvoir  être  d'aucun  poids  , 
parce  que  Coignac-Mion  étoit  généralement  détefté  dans  la 
colonie,  parce  qu'il  éroir  l'ennemi  des  patriotes,  contre  les- 
quels il  s'étoit  prononcé  de  la  manière  la  plus  forte-,  il  étoit 
généralement  honni  :  il  étoit  tellement  déteité  ,  que^  c  eft 
une  efpèce  de  grâce  qu'on  lui  a  faite  de  l'envoyer  en  France 
pour  le  fouftrake  à  la  haine  des  colons  :  voilà  des  faits. 

Sonthonax  :  Ceft  une  grâce  qu'on  lui  a  faite  de  1  envoyer 
en  France,  comme  commifTaire  de .l'aflemblée  coloniale. 

Polverel  lie  prie  le  citoyen  préfident  de  demander  an 
citoyen  Brulley  de  déclarer  s'il  reconnoît  la  lettre  que  voici. 

Clauffon  :  Jobférve  que  la  lettre  de  Coignac-Mion  n  a  eu 
aucune  influence  ,  &  la  fuite  des  débats  prouvera  que  la 
prédiction  ne  s'eft  malheureufement  dp  trop  eïFe&uée. 

Polverel   réitère   fon  interpellation  à  Brulley. 

Brulky  :  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'eft  que  cette  lettre 
efl  de  mon  écriture  5  mais  ,  après  deux  ans ,  il  ne  m  eft 
pas  pofifible  de  donner  la  garantie  de  ma  fignature-,  mais  cela 
a  bien  l'air  d'être  de  mon  écriture  :  donnez-en  lecture  ,  & 
je  verrai  fi  je  reconnois  ce  qu'elle  contient. 

Lecoïnte  (  repréfentant  du  peuple  )  :  L 'interpellation  eft 
celle-ci  ,  que  le  citoyen  Brulley  nie  ou  reconnoiile  fa  figna- 
ture. t 

Brulley  :  La  fignature  paroît  être  la  mienne. 

Permettez  que  Je  regarde  la  date. 

Polverel  1  30  juillet  1795.  r  t? 

Brulley  '.  T etôis  bien  dans  ce  temps-là  en  \irance  •  •  * 
je  crois  bien  reconnoître  ma  iignaturc. 

Polverel:  Au  bas  eft  i'adreiïe,  à  MM",  Delaire  &  Çnau- 
dru ,  nésjocians  au  Cap. 


; 
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Polverel  lit 
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La  Flèche,  oe  30  juillet  ij)i. 
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«  Je  profite  avec  empreflèment  de  la  permilîion  que  vous 
m  avez  donnée  de  vous  adrefler  mes  lettres.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  faire  remettre  à  mon  beau  frère  celles  ci-jointes. 
Notre  traverf ée  s'eft  faite  on  ne  peut  plus  heureufement  en 
vingt-cinq  jours  Se  demi  :  fi  je  n  euife  été  très-incommodé 
dune  diarrhée  qui  s'eft  déclarée  à  bord,  j'aurois  partagé 
1  agrément  qu  ont  eu  mes  collègues  par  les  honnêtetés  Se  les 
attentions  du  capitaine  &  de  fétat-major^  malgré  tout,  je 
luis  arrivé  malade ,  Se  je  continue  à  l'être.  Cependant  comme 
je  me  trouve  un  peu  mieux  r  je  vais  me  rendre  à  Paris  fur 
la  fin  de  la  femaine.  J'attends  que  je  fois  au  centre  des 
événemens  Se  dans  ce  foyer  des  nouvelles ,  pour  écrire  d'une 
manière  franche  Ôe  détaillée  ;  je  craindrois  ,  quant  à  préfent , 
de  vous  induire  en  erreur  ^  parce  que  j'ai  pu  être  trompé 
moi-même  par  ceux  qui  me  tranfmettent  des  nouvelles. 

»  En  attendant ,  je  vous  avoue  que  je  ne  reconnois  plus  la 
France  :  ce  n'eft  plus  ni  la  même  température  ni  la  même 
manière  d'être  Se  de  tfdter  d'affaires  ;  oh  fe  trouve  abfolument 
neuf  en  reparoiffant  dans  Ton  pays  :  voilà  ce  qui  m'arrive. 
Peut-être  vois-je  mal ,  parce  que  ma  famé  eft  altérée  ;  Ci 
je  me  fuis  trompé,  je  vous  en  ferai  l'aveu  avec  franco ife  : 
ce  qu  il  y  a  de  certain,  c'eft  qu'à  bien  des  égards ,  je  donnerois 
dans  ce  moment  la  préférence  au  féjour  de  Saint-Domingue 
lui -celui  de  ce  pays;  je  fuis  bien  décidé  à  faire  mon  pof- 
iibie  pour  y  retourner  promptement. 

«  Quand  vous  recevrez  la  préfente ,  vous  aurez  fans  doute 
vu  Anion,  le  général  Defparbès ,  le  fecrétaire  Gatereau, 
laide -de -camp  Monbrun,  les  commiffaires  civils  jacobi- 
tes,  &c.  Sec.  Il  me  tarde  beaucoup  d'apprendre  ce  que  ces 
meilleurs  auront  opéré  à  Saint-Domingue  :  je  ferai  oientôt 
dans  le  cas  de  vous  mander  fi  leur  befogne  tiendra  ;  je  com- 
mence par  vous  annoncer  d'avance  que  j'en  doute.  On  touche 
ici  au  moment  de  la  crife,  Se  elle  ne  paroît  pas  devoir  être 
favorable  aux  décréteurs  aduels  :  ils  commencent  eux-mime? 
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à  craindre-,  ils  parlent  de  transférer  l'afTemblée  nationale  à 
Tours  ;  mais  ce  n'eft  pas  décidé.  Les  armées  ennemies  font 
cependant  entrées  furie  territoire  de  France  :  point  d'union, 
peu  de  fubordination  dans  les  armées  nationales,  très-peu 
d'approvifionnemens  ,  beaucoup  de  dénonciations,  une  dé- 
fiance générale  les  uns  des  autres  j  c'en:  ce  qu'écrivent  des 
défenieurs  campés  fur  les  frontières.  Je  ferai  plus  inftruit 
à  Paris  \  actuellement  je  fuis  forcé  de  me  borner  à  vous 
réitérer  l'ailurance  des  fentimens  d'attachement  avec  lefquels 
j'ai  l'honneur  d'être, 

»  Mefïïeurs , 

»  Votre  très-humble  &  obéiffant  ferviteur. 

»  Signée  Brulley. 

»  Mille  amitiés ,  je  vous  prie,  à  tous  mes  chers  collègues, 
notamment  à  MM.  Délavai,  Chotard  ,  &  autres  qui  fe 
fouviennent  de  moi.  ÀdrefTez-iuoi  vos  lettres  chez  M.  Gaf- 
nier  jeune ,  négociant  à  Nantes  ;  &  ce  pour  caufe.  » 

Quoique  cette  lettre  foit  plus  mefurée  6c  plus  fine  que 
celle  de  Coignac-Mion ,  je  crois  qu'elle  n'a  pas  plus  befoin 
de  commentaire  que  l'autre  :  vous  y  voyez  combien  le  citoyen 
Brulley  refpeeloit  l'afTemblée  nationale  de  France,  les  décrc- 
teurs  actuels  ;  vous  y  voyez  combien  il  y  eft  dévoué ,  avec 
quels  fentimens  de  douleur  il  peignok  le  tableau  des  dé- 
faites dont  il  croyoit  la  France  menacée  ,  Se  vous  voyez 
combien  il  étoit,  plus  qu'il  ne  le  dira,  dans  la  confidence  des 
complots  du  cabinet  autrichien  au  10  août^  c'eft  au  30  juillet 
qu'il  annonçait  la  deftruction  des  décrétears  actuels. 

Brulley  :  Je  prie  Polverel  de  relire  le  dernier  paragraphe 
âa  dernier  alinéa  de  cette  lettre ,  pour  toute  réponfe. 

Polverel  :  Je  relirai  tout  l'alinéa. 

Il  lit  : 

Quand  vous  rzceyre\  la  préfente  ,&c. 

Brulley  :  Je  vois  bien  auiîi  que  v^us  ne  voulez  pas  lire  ce 
qui  ajoute  le  plus  de   croyance  à  la  lettre  \  lifez  le  fécond 

ailiiéa. 
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Poîverel  donne  ledore  cle  l'alinéa  fécond. 
Brulley  :  Je  demande   que  Polvetd  life  la  patrie  qui  an- 
nonce que  je  ne  fuis  pas  encore  infforuit  3  ôc  qu'on  doit  at- 
tendre que  je  fois  à  Paris. 

Une  vocv:J\  efl  inutile  de  recueillir  ceci. 
Lecoi:      (membre  de  la  commiiîion):  il  eft  elïèntîel  de  re- 
cueillir c  s  débats  pour  qu'ils  confervent  leur  caractère  >  que 
le?  té     si  ans  &:  interpellations  foient  recueillies;  car  autrement 
la^fSon  jli    ;;i: -uroit  bien  un  réfultat,  mâtis  rie  jugeroit  pas 
comme   nous  du  caractère  des  débats. 
Sonth    iax  :  Je  demande  la  parole. 
c  •;*:/£'  :  Tu  n'as  pas  la   parole \  Brulley  a  demandé 
reiut  un  alinéa  de  la  lettre* 
srei  :  Eflr-ce  le  premier  alinéa  ? 
:.;.'  :  La  fin.     - 

rel\  C'eft  sûrement  le  fécond  alinéa  que  vous  voulez  j 
aier  eft  bien  court  :  je  vais  lire. 


qu  o: 

p. 


Brdley  :  J'ai  pu  être  trompé  moi-même  par  ceux  qui  ma 
tranfihëttç»iënt  les  nouvelles^  ainfi  je  n'ai  fait  que  les  tranf- 
m::  re  :  ïi  j'ai  été  trompé ^  ce  n'eft  pas  ma  faute. 

Pplvefel:  Âinfi  le  citoyen  Brulley  a  pu  fe  tromper,  parc* 
qu'il  rfétoit  pas  dans  le  foyer  des  nouvelles,  fur  cette  ex- 
preiiTcûi,  Us  commijj  aires  civils  jacob'u es  >  &  fur  cette  autre  3 
les  'décret eurs.  actuels.  Il  peut  bien  avoir  été  trompé  fur  les 
nouvelles  >  mais  il  ne  Ta  pas  été  fur  ces  expreiîions  qui  dér 
cèlent  les  fentimens  de  fon  ame. 

Sonthonax  :  Je  prie  le  préfident  d'interpeller  Brulley  Ci, 
pendant  qu'il  étoit  en  prifon5  il  n'a  pas  faitparoîcre  un  écrit 
intitulé  :  Notes  fur  les  lettres  de  Page  &•  Brulley  >  produite 
par  les  commijfaires  civils  ;  ôc  il  dans  cet  écrit  il  n'a  pas  dé- 
favoué  formellement  la  lettre  dont  mon  collègue  vient  de 
vous  donner  lecture. 

Brulley  :  Cette  lettre  eft  de  deux  ans  :  je  me  rappelle  qu'à 
mon  arrivée  en  France  j'écrivis  quelque  chofe  qui  rellèmb^e 
à  cette  lettre-là.  Mais  quel  efl  celui  d'entre  vous  qui ,  au 
bout  de  deux  ans ,  lorfqu'on  lui  préfente  des  extraits  dç 
lettres  non  fignés  3    peut  dire  °.  j'ai   écrit ,   ou  je  n'ai  pa 
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écrit  -,  lorfquon  ne  lui  remet  pas  fous  les  yeux  Ton  écriture , 
fa  fignature ,  puiile  reconnoitre  ce  qu'il  a  écrit  il  y  a  deux 
ans  ?  D'ailleurs  ,  Sonthonax  n'a  produit  que  des  extraits  j  il 
a  dit  qu'il  avoit  des  copies  collationnées  j  aujourd'hui  il  me 
fcéfente  de  mon  écriture.  Je  me  rappelle  bien  d'avoir  écrie 
quelque  chofe  comme  cela  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
-d'homme  qui  ait  une  mémoire  alfez  locale  pour  me  dire  : 
il  y  a  deux  ans  j'ai  écrit  telle  chofe  à  telle  perfonne.  Je 
défie  qu'homme  au  monde  puifle  vous  donner  une  pa- 
reille alfertion  '<,  au  contraire ,  un  homme  qui  ne  veut  que 
la  vérité  dit  franchement  :  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  écrit 
telle  lettre.  Je  demande ,  à  mon  tour ,  que  vous  interpelliez 
Sonthonax  de  déclarer  comment  il  a  violé  le  fecret  des  lettres 
confidentielles ,  Ôc  comment  il  s'eft  procuré  cette  lettre  écrite 
par  moi  à  Delaire  ôc  Chàudru. 

Sonthonax  :  Je  vais  répondre  à  cette  interpellation  \  mais 
auparavant  je  pour  fui  s  la  mienne  à  Brulley  :  je  lui  demande 
h  a  dans  l'écrit  que  je  viens  de  citer,  il  n'a  pas  défavoué 
cette  lettre  ,  ôc  dit  que  c'étoient  les  commiiîàires  civils  qui  l'a- 
voient  fabriquée  Ôc  calquée  fur  fon  écriture. 

Le  przfid.nl  à  Brulky  :  Réponds  à  l'interpellation. 

Sonîhonrx  .  Par  oui  ou  par  non. 

Le  préjïdent  :  Chacun  peut  répondre  à  /a  manière  y  le  ci- 
toyen répondra  comme  il  voudra. 

Brulky  :  Sonthonax  fe  croit  à  Saint-Domingue  ;  mais  heu- 
feulement  il  n'y  eft  plus. 

Lorfque  Sonthonax  a  préienté  des  fragmens  de  cette  lettre, 
lorfquil  Ta  envenimée,  en  ne  préfentant  que  ce  qui  étoit 
défavorable,  en  préfentant  de  ma, parc  comme  affirmatif  ce 
qui  n'étoit  que  des  nouvelles  que  je  difois  m'avoir  été  tranf- 
iïiifes ,  ôc  dont  je  pouvois  douter  alors,  j'ai  reconnu  le 
doigt  de  ce  même  Sonthonax  qui  m'eft  fi  juftement  fuipecl:, 
puiiquil  eft  l'aHailin  de  tout  ce  que  j'avois  de  plus  cher  au 
de  j  j'ai  dit  :  il  n'efr.  pas  pofïîble  que  j'aie  écrit  une  letre 
i\  inverfe  de  mon  opinion  j  il  eft  bien  poiîible  que  j'aie  écrit 
les  nouvelles  qui  circuloient  alors.  Citoyens ,  il  n'en  eft  pas 
un  de  vous  qui  ne  fâche  qu'à  l'époque  du  30  juillet  1792, 
lorfque  deux  partis  bien  prononcés  fe  divifoient  la  France, 
les  nouvelles  fe  croifoient,  fuivant  les  hommes  qu'on  fré- 
feientoit  dans  les  départeaiens  comme   à  Paris.  ïe  nétois 
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pas  à  Paris ,  je  n'y  étois  pas  encore  venu  ;  j'étois  environné 
d'hommes  qui  tenoient  les  mêmes  propos  que  j'ai  tranfmis, 
8c  j'ai  eu  foin  de  dire  que  je  ne  faiiois  que  transmettre  les 
nouvelles  ;  que  j'avois  pu  être  trompé  ;  que ,  quand  je  ferois 
à  Paris,  j'écr^rcis  d'une  manière  plus  poiïtive.  Si  j'ai  marqué 
de  la  défiance  fur  la  million  dé  ces  hommes,  je  l'ai  pu, 
je  l'ai  dû;  quoique  je  les  aie  traités  de  jacobins,  cela  eft 
vrai,  ôc  ils  l'ont  prouvé,  &  ils  ont  juftifié  qu'ils  l'étoieni. 

Polverd  &  Sonthonaux  :  Oui ,  nous  étions  jacobins. 

Brulley.  Je  dis  donc  que  j'ai  pu  8c  dû  dire  dans  l'écrit 
intitulé  :  Notes  fur  les  lettres  de  Page  &  Brulley ,  j'ai  dû  dire 
que  je  n'avois  pas  écrit  une  lettre  telle  que  les  extraits  que 
Sonthonaux  préfentoit.  SiSonthonax  eût  imprimé  la  lettre  telle 
qu'on  l'a  lue,  fi  j'avois  vu  ma  fignature ,  ou  que  j'eulFe  vu  dans 
l'enfemble  de  la  lettre  ,  que  j'avois  pu  dire  ou  écrire  ce  que 
l'on  citoitpar  extrait,  alors  j'aurois  dit  effectivement  :  j'ai  bien 
pu  écrire  cette  lettre  il  y  a  deux  ans.  Mais  lorfque  Sonthonax 
me  préfente  des  extraits  malignement  interprétés ,  lorfqu'il  a 
voulu  y  chercher  ce  qui  n'y  étoit  pas  ,  j'ai  dû  repouffer  ces 
extraits.  Aujourd'hui  on  me  repréfente  ma  lettre-,  je  réponds 
que  je  me  rappelle  qu'à  cette  époque  j'ai  pu  écrire  une 
lettre  à  -  peu  -près  comme  celle  -  là  ;  je  ne  peux  pas 
donner  là  -  dellus  l'affirmative ,  parce  qu'encore  un  coup  , 
l'homme  le  plus  prudent  ne  peut  pas  ,  après  deux  ans ,  dire 
s'il  a  écrit  une  lettre  confidentielle  de  telle  ou  telle  manière. 
On  n*  doit  point  inférer  de  ce  que  j'ai  dit  que  Sonthonax 
a  commis  un  faux  relativement  à  cette  lettre ,  que  moi- 
même  j'en  ai  commis  un.  Aujourd'hui  qu'il  me  repréfente 
cette  lettre  entière.  Certes,  il  n'eft  pas  un  homme  prudent 
qui,  en  la  lifant ,  ne  voie  qu'elle  eft  celle  d'un  homme  qui, 
en  arrivant  en  France ,  craint  d'induire  fes  correfpondans  en 
erreur.  Pour  prémunir  contre  les  inductions  qu'on  pourroit 
tirer  de  la  lettre,  je  mande  que  je  ne  fais  que  tranfmettre 
ce  qu'on  dit  autounde  moi  -,  que  je  puis  être  mal  inftruit  :  at- 
tendez que  je  fois  à  Paris  ,  ôc  je  vous  écrirai  d'une  manière 
plus  certaine  ,  parce  que  je  ferai  moi-même  plus  inftruit. 

Sonthonax  :  Je  réponds  à  l'interpellation  qu'on  m'a  faite 
précédemment,  de  déclarer  dans  quel  dépôt  j'ai  trouvé  la 
lettre  que  nous  venons  de  citer  :  elle  étoit  fous  les  fcellés  de 
Delaire ,  alfocié  de  la  maifon  Cbaudru  ,  prévenu  d'une  con- 
juration contre  la  liberté. 
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Duny  :  J'obferve  que  c'étoit  une  de  de  plus  fortes  maifons 
«le  commerce,  ôc  qu'il  y  avoit  beaucoup  d'or. 

Sonthonax  :  Les  (celles  ont  été  appofés  par  le  fénéchal 
<iu  Cap-,  la  lettre  m'a  été  remife  par  lui  ;  l'inventaire  a  été 
fait  en  préfence  des  repréfentans  de  Delaire. 

^  Claujfon  :  J'obferve  que,  malgré  ces  précautions  ,  les  pai 
piers  ne  dévoient  pas  paffer  entre  les  mains  de  Sonthonax 
&  Polverel,  &:  que^  c'eft  une  fpoliation  de  leur  part. 
^ Sonthonax  :  Ce  n'étoit  pas  là  une  lettre  de  commerçant; 
c'étoient  des  papiers  de  confpirateurs  ,  ôc  ils  dévoient  paiïèr 
entre  mes  mains. 

Plujîturs  colons  :  Ceft  une  fpoîiatioH. 

Sonthonax  :  J'ai  auffi  un  fait  à  rétablir  :  j'entends  dire  aux 
colons  que  j'avois  été  jacobin  en  1792.  Se  1794.  Je  réponds 
à  cela  que  ce  font  les  citoyens  colons  qui  m'ont  fait  chaifer 
des  honorables  jacobins  de  92  ,  je  n'y  ai  jamais  été  en  1794. 
Je  vous  dirai  que  Page  s'eft  fait  recevoir  aux  jacobins  au 
mois  de  février  1793 ,  quec'eftà  cette  époque  que,  moi,  j'en 
ai  été  chaire;  je  ne  pouvois  donc  pas  être  jacobin  au  9 
thermidor.  J'ai  une  autre  preuve  à  vous  donner ,  c'eft.  que 
le  1  o  thermidor  dernier ,  j'ai  mouillé,  dans  la  rade  de  rifle 
d'Ay  à  Rochefort;  certes,  je  ne  pouvois  donc  pas  être  aux 
Jacobins  le  9  thermidor,  puifque  j'étois  à  cinquante  lieues 
tn  mer. 

Claujfon  :  C'efl;  moi  qui  ai  dit  que  Sonthonax  étoit  jacobin 
le  17  thermidor,  ôc  je  prouverai  qu'à  cette  époque  il  étoit 
un  des  plus  forcenés  jacobins. 

j  Page  :  Je  réponds  à  Tobfervation  de  Sonthonax  qu'effec- 
tivement en  janvier  ou  février  1793,  j'ai  été  reçu  aux  ja- 
cobins. ' 

Sonthonax:  Je  déclare  que  ce  n'eft  point  une  aceufation; 
il  y  avoit  beaucoup  de   bons   citoyens  qui  en  étoient. 

Page  :  J'ai  été  reçu  aux  jacobins  au  mois  de  janvier  ou 
février;  j'y  ai  été  préfenté  par  Moneftier  ôc  par  Collot- 
d'Herbois  ;  j'ai  fuivi  les  féances  de  cette  fociété  pendant  deux 
mois ,  après  ce  j,temps  j'ai  demandé  un  congé ,  &  jamais 
je  n'y  ai  reparu;  j'ai. même  préfenté  ie  con^é  lorfqu'on  a 
levé  les  fcellés  chez  moi.  Je  vis  que  cette  fociété  étoit  com- 
pofée  de  beaucoup  d'hommes  probes  qui  fe  laiifoient  mener 
par  des  fripons. 


'      i 


Polverel  :  Je  prie  le  préfixent  de  préfenter  cette  lettre  au 
citoyen  Page  pout  favoit  s'il  reconnoitra  fa  fignature. 

Pa°t  '  Cette  fignature  ne  reflemble  aucunement  à  ma  figna- 
ture a&uelle  ^  mais  comme  je  l'ai  fouvent  variée ,  il  eft  pof- 
fi'ble  que  cette  fignature  foit  de  moi.  r 

Lecointe  (  repréientant  du  peuple  )  :  II  faudrait  preciier. 
Éàse  :  Cette  fignature  ,  comparée  à  beaucoup  d  autres, 
préfente  des  différences  y  mais,  commej  écris  fort  vue  & 
que  ma  fignature  eft  fouvent  variée,  il  eft  poifable  qu  elle  foit 
de  moi  :  d'ailleurs  ,  comme  on  a  fait  des  extraits  de  la  lettre 
qui  a  été  lue,  je  la  difcuterai.  Je  dis  encore  que  dans  le 
corps  de  la.  lettre  je  reconnois  mon  écriture ;  ce  neit  pas  ma 
fignature. 

Sonthenax  :  Actuelle  donc  ? 
Polverel  :  Ce  n'eft  pas  votre  fignature  actuelle? 
Page  '  Non  ,  cela  ne  reflemble  pas  à  ma  fignature  actuelle, 
&  je  crois- que,  depuis  trois  ou  quatre  ans  ,  on  ne  prelentera 
pas  de  fignature  qui  reflemble  à  celle-là  >  mais  cependant  le 
corps  de  la  lettre  me  fait  croire  quelle  eft  de  moi,  parce 
qu'il  y  a  des  traits  de  plume  qui  m'appartiennent.  ; 

Polverel  :  Je  prie  le  citoyen  préfident  d  interpeller  le  ci- 
toyen Paee  fur  le  corps  de  l'écriture. 

Pave  :  Le  corps  de  l'écriture  parait  être  le  mien. 
Semhonax:  J'obferve  fur  ce  que  dit  le  citoyen  Page  , 
&  cène  obfervation  eft  très-eflêntielle  ,  que  dans  les  ditté- 
rens  écrits  que  j'ai  du  citoyen  Page  ,  &  dont  je  tirerai  des 
conféquences  ,  il  n'eft  aucunes  des  fi gnatures  qui  (oient  iden- 
tiquement les  mêmes  ■  je  ne  fais  pourquoi  Page  varie  les 
fignaturesj  dans  les  unes,  il  y  a  un  paraphe  ,  dans  d  autres 
il   n'y  en  a  pas.  m  .     .,  . 

Paae:  L' obfervation  de  Sontlionax  eft  inutile,  car  je  lai 

faite  moi-même.  .  •£  •■■      "■  r 

Sonthonax  :  En  ce  cas  ,   il  faut   donc  avouer  votre  n- 

mpase  :  J'ai  déjà  dit  que  le  corps  de  l'écriture  paroiiïbit 

être  de  moi.  ■  .... 

Polverel  lit  la  lettre  de  Page  ,  en  date  du  19  juillet  1792  , 
adreifée  à  Larchevefque-Thibauk 
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lettre  de  Page  à  Larchevefque-Tkibaud x  procureur  de  la  eêm^ 
mune  du  Cap-Francais  3  à  Saint-Domingue,  datée~de  Nantes  j 
le  19  juiila  1791. 

«Mon     cher    Frère, 

»  Je  fuis  plus  heureux  que  je  ne  l'avois  penfé.  M.  de 
Serais  ôc  ion  état-major  ont  rendu  ma  traverfée  a  uiîî  agréable 
qu'il  leur  a  été  poflîble ,  &  les  vents  concourant  avec  lui 
m  ont  fait  arriver  à  l'Orient  dans  vingt-fîx  jours.  Je  vous 
écris  de  Nantes  d'où  je  pars  demain  matin  à  trois  heures. 
J'ai  fait  un  long  courier  ,  je  fuis  preffé ,  il  eft  nuit ,  ôc  je 
pars  de  grand  matin  ;  ne  perdons  pas  le  temps. 

»  Le  20  juin,  une  foule  immenfe  prophana  l'afyle  da 
roi  que  la  France  chérit  aujourd'hui ,  ôc  le  monarque  fe 
montra  digne  de  commander. 

"  L'aiïemblëe  nationale  avoit  émis  plufïeurs  décrets  qu'il 
irefufoit  d'approuver  j  voilà  le  fujet  ou  le  prétexte  de  cette 
incurnon. 

MM.  Pétion  ôc  Manuel  ont  été  fufpendus  de  leurs 
fondions  par  le  département,  pour  ne  pas  s'être  oppofés  à 
cet  attroupement  ;  mais  raifemblée  nationale  a  rétabli  M, 
Pétion  ,  ôc  n'a  pas  prononcé  fur  M.  Manuel. 

»  L'aflemblée  nationale  étoit  divifée  en  deux  fa&ions 
les  monarchiftes  ôc  les  républiciftes.  Le  7 ,  Ils  fe  font  rap- 
prochés, embraffés  ,  &le  lendemain  ils  le  font  battus  ,  &c. 
,  "  ^a  France  eft  tranquille  Ôc  très-conftitutionnelle  ;  nul 
n  a  ofé  ni  ofera  arborer  la  cocarde  blanche  ,  ôc  le  fentimenc 
de  plufïeurs  des  gardes  nationales  eft:  Vive  la  loi ,  périffe  h 
tyran  !  r    w 

»  Toutes  les  faclions  paroiffent  fe  fondre  aujourd'hui  en 
deux  feulement,  ôc  c'eft  déjà  trop,  les  conftitutionnels  ôc 
les  républiciftes.  Les  premiers  font  les  plus  nombreux. 

»  L'aiTembléenationaleeft  fans  refpecl:  pour  les  propriétés , 
faas  refped  pour  la  conftitution ,  ôc  le  peuple  fe  laffe  d» 
fon  audace. 

»  Les  armées  vont  être  en  préfence  5  Luckner  ôc  h 
Fayette  commandent  pour  la  France.  Bruaswik  commue 
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les  ennemis ,  &  fous  Ces  ordres  font  le  roi  de  Pruffe  Se  l'em- 
pereur qu'on  dit  couronné.  La  Sardaigne  ,  Naples  arment 
également,  &  l'Angleterre  amis  des  vaiiïeaux  à  la  mer. 

»  Des  troupes  vont  à  Cayenne  ,  à  la  Martinique.  Il  y  a 
quatre  mille  gardes  nationales  foldées  8c  deux  mille  hommes 
de  ligne  à  Saint-Domingue,  des  généraux  à  toutes  les  Co- 
lonies ,  Se  Defparbès  pour  Saint-Domingue  -,  un  comman- 
dant pour  chaque  province,  trois  aides-de-camp  parmi  les- 
quels fe  trouve  le  inulâtte  Monrbrun,  trois  commiffaires 
civils  des  Jacobins.  Il  court  cependant  un  bruit  depuis  hier  , 
que  les  commiiîaires  ne  partiront  pas.  Peut-être  en  choifî- 
ra-t-on  de  moins  malveillans  de  la  colonie. 


»  Je  vous  aviferai  de  tout. 


»  Signé ,  Page  ». 


Polverel  :  Je  ne  crois  pas  que  cette  lettre  ait  plus  befoin 
de  commentaire  que  les  deux  autres.  Page  y  peint  parfaite- 
ment fou  amour  pour  la  République  Se  fon  attachement  à 
l'ailembiéelégillative  de  France.  «  Cette  alTemblée  ,  dit-il , 
ne  refpede  ni  les  propriétés  ni  la  conftitution ,  Se  le  peuple 
fe  lafle  de  fon  audace  ».  Il  y  peint  auiîi  fon  républicanisme  , 
car  vous  voyez  comme  il  y  parle  du  roi  :  «  Le  roi  que  la 
France  chérit ,  ôe  qui  fe  montre  fî  digne  de  commander  ». 
Vous  voyez  encore  avec  quelle  forte  de  plaiiir  il  parle  des  ar- 
inées ,  des  forces  qui  menacent  de  toutes  parts  la  France  5 
enfin,  vous  voyez  qu'avant  que  nouseuffions  commis  à  Saint- 
Domingue  aucun  des  prétendus  crimes  quon  nous  a  re- 
prochas depuis,  avant  que  nous  y  fuirions  arrivés  ,  avant 
même  que  nous  fuffions  partis  de  France ,  vous  voyez 
combien  Page  nous  dé teftoiti  Se  notre  feul  crime  étoit d'être 
Jacobins.  Voilà  le  péché  originel  que  nous  portions  à  Saint- 
Domingue  ;  c  étoit  un  grand  crime  pour  des  marchands 
4'hommes. 

Duny  :  Vous  l'avez  prouvé. 

Page  :  Je  fuis  arrivé  à  l'Orient  le  11  juillet.  Cette  lettre 
pXiroît  avoir  été  écrite  cinq  j ours  après.  Je  ne  pouvois  trans- 
mettre que  les  nouvelles  que  je  voyois  circuler  autour  de 
moi  j  j'ai  appris  en  effet  que  le  peuple  s'étoit  porté  au 
.  château  âvs  Tuileries  ;  fi  j'emife  été  préfent  3  j'aurois  pu  juger 
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le  motif  ou  la  régularité  du  mouvement.  Placé  à  1 80  lieues 
de  Paris  ,  étranger  à  la  France',  je  ne  pouvois  juger  le  mou- 
vement que  par  ce  qui  circuloit  autour  de  moi  ;  ce  mou- 
vement, je  ne  devois  le  considérer  que  comme  un  ade  cri- 
minel, puifque  le  département  de  Paris  venoir.  de  uupenJre 
Pétion  &  Manuel >  pour  ne  s'y  erre  point  oppofés.  Je 
vous  demande  ,  citoyens,  Ci,  placés  à  180  lieues*  de  Paris, 
arrivant  en  France  ,  étranger  à  tous  ces  événemens  ,  vous 
auriez  porté  de  ces  mouvemens  un  autre  jugement  que  moi , 
fur-tout  lorfque  vous  auriez  appris  en  môme  temps  que  le 
maire  de  Paris,  chargé  de  la  furveillance  de  cette  commune 
avoit  été  fufpendu  pour  n'avoir  pas  empêché  ce  movuement.' 
Je  dis  plus  ;  j'ai  appris  que  l'afliaiblée  nationale  avoit  en- 
voyé des  commifïaires  auprès  de  la  perfonne  du  roi.  Certes , 
ces  commifïaires  n  éfoient  envoyés  que  pour  infpirer  au 
peuple  le  refpecl:  envers  le  roi  qui ,  à  cette  époque  ,  étoit 
une  autorité  constitutionnelle.  Toute  ma  lettre  refpire  l'a- 
mour Se  le  dévouement  à  la  conftiturion.  Alors ,  &  quoique 
dans  mon  cœur  j'eufie  pu  être  républicain  ,  je  devois ,  moi, 
qui  n  étois^pas  légiilateur  ,  émettre  une  opinion  conforme  à  la 
loi.  Quelle  étoit  la  loi  ?  Elle  étoit  conftitutionnelle*  Comment 
naurois-je  pas  refpecté  la  perfonne  du  roi  ,  puifqu'il  étoit 
une  autorité  conftitutionnelle  à  cette  époque  ?  Comment 
n'aurois-je  pas  refpeélé  la  conftitution ,  moi  qui  favois  que 
Taftemblée  légiilative  Y  avoit  jurée  3  Certainement  j'aurois  été 
criminel ,  fi  je  n  euiïè  pas  refpe&é  une  conftitution  que  l'af- 
femblée  légiilative  avoit  contactée  dans  tous  fes  âétes.Ainfi 
donc  on  ne  voit  dans  cette  lettre  que  mon  refpecl:  pour  la 
conftitution.  Je  ferois  fans  doute  criminel  fi ,  après  i  époque 
du  10  août;  il  ,  à  l'époque  où  la  conftitution  fut  renverfée , 
favois  tranfmis  à  d'autres  le  même  eiprit  d'amour  pour  cette 
conftitution  ;  j'aurois  été  repréhenfible  ,  mais  à  cette  époque, 
je  crois,  encore  une  fois ,  que  j'aurois  été  criminel  d'avoir 
d'autres  fentimens. 

J'ai  dit  que  raflemblée  nationale  étoit  divifée  en  deux 
partis,  êc  que  c'étoit  déjà  trop.  Je  crois  que  ce  fentiment 
là  n'eft  pas  celui  d'un  mauvais  citoyen.  J'ai  appris  par  les 
papiers  publics  que  cette  divifion  exiftoit  au  fein  de  l'af- 
femblée  légiflative.  En  bon  citoyen  ,  je  devois  gémir  de 
cette  divifion.  La  conftitution  venoit  d'être  jurée  y  je  devois 
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donc  defirer  que  tout  le  monde  fût  cohftitutionnel ,  afin  que 
la  France  ayant  un  régulateur  unanime  dans  la  volonté  ,  put 
jouir  du  bonheur  que  la  conftitution  lui  promettoit ,  tout 
comme  aujourd'hui  je  vèfrois  avec  horreur  dans  la  Con- 
vention une  faction  qui  ne  recevroit  pas  la  conftitution 
actuelle  ,  parce  qu'il  e(i  d'un  bon  citoyen  ,  fur-tout  lorfque 
la  loi  a  la  fanction  du  peuple  ,  comme  la  charte  conftitu- 
tionnelle  l'avoit  alors  ,   d'y  être  attaché. 

J'ai  dit  que  les  deux  partis  de  cette  aflemblées  etoient 
rapprochés ,  car  j'ai  lu  dans  les  papiers  publics  qu'un  abbé 
nommé  Lamourette  avoit  fait  une  motion   tendante  à   ce 
rapprochement ,  que  par  un  mouvement  fpontané  &  ^  (ans 
doute  d'amour  du  bien  public  ,    l'allemblee  entière  s  étoit 
levée  ,  ôc  que  tous  les  membres   s'étoient  rapprochés  7  )  ai 
vu   en  même  temps  que  le  lendemain,  ils  s'étoient  encore 
divifés  ,  qu'ils  s'étoient   même  battus.  Certainement  il  n  y 
avoit  pas   de  crime  à  mettre  dans  une  lettre  confidentielle 
ce  quavoient  dit  tous  les  journaux.  Je  ne  vois  rien  de  cri- 
minel à  cela.  «  La  France  étoit  tranquille  &  très-conftitu- 
»  tionnelle  ».  Ici ,  par  la  manière  dont  on  vous   lit  ce   pa- 
ragraphe a  on  a  l'air  de  vous  faire  croire  que  ce  que  je  dis  ex- 
prime un  (ens  inverfe  de  ce  que  j'écris  :  «  Nul  ri  a  oie  Si 
»  nofera  arborer  la  cocarde  blanche».  Voudrait  -  on  dire 
que  par  ce  paragraphe  je  veux  porter  à  Saint-Domingue  un 
ferment  de  contre-révolution,  quand  j'écrivois  que  la  contre- 
révolution  étoit  impoffible  ?  Mais  certes  ,  fi  ce  paragraphe 
devoir  porter    un   effet    dans    l'eiprit  de  celui  à  qui  il  eft 
adreffé,  c'eft  de  lui  dire  nécefiairement  :  Si  vous  êtes  contre- 
révolutionnaire  ,  gardez-vous  d'émettre  votre  opinion  ,   car 
en  France  perlonne  ne  paroi t  vouloir  ioutenir  le  parti  contre- 
révolutionnaire.  Auflî,  loin  de  porter  à  Saint-Domingue  un 
ferment  de  contre-révolution,  fi  j'êune  écrit  à  un  contre-ré- 
volutionnaire (  ce  qui  n  eft  pas)  ,   cette  lettre"  auroit  produit 
un  effet  contraire  tk  auroit  empêché  l'émiflion  d'une  opinion 
contre-révolutionnaire.  J'ajoute:  «  La  France  eft  tranquille 
»  Se  très-Conitituûonnelle  -,  nul  n'a  ofé  &  n'ofera  arborer 
»  la  cocarde  blanche  ,  &  le  ferment  de  plufienrs  gardes  na- 
*  tionales  eft  :  Vive  la  loi!  Pérffi  le  tyran  /  ■  "  . 

lxifle-t-il  à  lariuite  de  ce  paragraphe  quelque  choie  qui 
^uMe  foire  croire  que  ce  n  étoit  pas  mon  opinion  2   Pok: 


éa  tour.  Toute  ma  vie  politique,  Ôc  certainement  Polverel 
&:  Sonthonax  qui  ont  cherché  à  me  trouver  des  crimes  dans 
ma  vie  politique  ôc  dans  ma  vie  (bciale ,  n'ont  pu  trouver 
un  délit ,    un  fait  civil  ou  politique  quelconque  condam- 
nable y   Ôc  je  les  défie  de   citer  un  fait  qui  puifTe  prouver 
que  je  n'aie  pas  toujours    été  un  homme  plein  d'honneur. 
Ce  n'eft  pas  à  moi  à  parler  de  cela  3  mais   je  les  défie  à& 
citer  comme  coupable  un  fait   de    ma  vie   civile  ou  poli- 
tique. Ceft  moi  qui  ai  fait  émettre  à  Taiîèmblée  coloniale 
un  arrêté  qui  ordonnoit  de   porter  la  cocarde    nationale  ; 
ç'eft  moi  qui,  à  Saint-Domingue ,  ai  pris  ,    autant  que  tout 
autre,  toutes  les  mefures  poffibles  pour  démafquer  le  gou- 
vernement contre-révolutionnaire ,  même  en  France  ,  puifque  ? 
le  14  -niai   1792  ,  j'ai  dénoncé  officiellement  ôc  Cacbfch  Ôc 
Gauvin  Ôc  Blanchelande  Ôc  tous  les  contre- révolutionnaires 
de  Saint-Domingue  ;  mais  fi,  à  cette  époque  ,  j'ai  dit  que  le 
ferment  des  gardes    nationales  étolt  :  Vive  la  loi  !  Fériflè  le 
tyran  !  ce  qu'il  me  fouvient  très-bien  ,  c'efl  qu'à  Marfeille 
le  maire  fit  prêter  ce   ferment  aux  gardes  nationales  de  cette 
ville;  ôc  malgré  tout  le.refpecl:  que  j'avois  pour  la   confti- 
tution ,  je  puis   attefter  tous  ceux  qui  m'ont  vu  en  France 
à  cette  époque,  ôc  avant  à  Saint-Domingue,  il  je  n'étais 
pas  républicain,  Tout  le  monde  peut   attefter ,   (  du  moins 
tous  ceux  qui  me  connoiiTent  )  que  de  tout  temps,  en  ado- 
rant là  conftitution ,  j'y  trouvais   de  trop  grands  défauts  , 
parce  quelle  plaçoit  dans  les   mains  du  roi,    i°.    un  veto 
abfoluj  i°    une  Lifte  civile  confidérable  qui  lui  donnoit  de 
grands  moyens:  de  corruption -,  30.  parce  qu  elle  donnoit  au  roi 
la  faculté  de  faire  la  paix  ôc  la  guerre  :  telle  eil  mou  opi- 
nion ;  je   l'ai  émife  dans    mes  écrits  imprimés  :  Ainlî.  donc 
l'opinion  que  j'émets  aujourd'hui  relativement  à  la  confti- 
rution  ,,  je   l'ai  confïgnée  dans  mes   ouvrages  à  Saint-Do- 
mingue. "  Toutes  les  factions  paroiifent  ie  fendïe  aujour- 
»  .d'hui  en  deux  ,   ôc  cela  eft  déjà  trop  ».  Cette  réflexion  , 
loin  d'être  celle  d'un  mauvais  citoyen ,  doit  néceifairemeiit 
naître  dans  le  cœur  d'un  homme   de  bien  qui    doit  vouloir 
dans  le  régulateur  de  la   France  concordance  ôc  union. 

Ici  je  dis  T  «  L'aifemblée  nationale  eil  fans  refpeél  pour 
»  îa  conftitution  ,  fans  refpect  pour  les  propriétés.  Le 
»  peuple  fe  laiïè  de  ion  audace  ». 
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Je  ne  fais  pas  trop  comment  j'ai  pu  dire  que  Taffemblée 
étoit  fans  refped  pour  les  propriétés*  "Encore  une  fois  je' 
n'ai  pu  émettre  que  ee  que  je  trou  vois  dans  les  journaux  , 
parce  qu'il  étoit  impoiïible  que  moi ,  qui  dans  tout  le  corps 
de  la  lettre  ai  manifeflé  mon  refpecl  pour  la  loi ,  aie  pu 
émettre,  quant  à  l'aiTemblée  nationale,  une  opinion  diffé- 
rente ,  tï  les  journaux  du  temps  Se  ceux  qui  m'entouroient 
n'eufïèrit  pas  été  dans  ce  fens  là.  D'ailleurs  ,  je  ne  fa'ifois 
que  tranfmettre  l'opinion  d'autrui. 

i    II  1k: 

«  Les  armées  font  en  préfence,  Sec,  »  Je  ne  vois  pas  trop, 
pourquoi  Polverel  prétend  que  je  me  félicite  de  ce  que  les 
ennemis  font  en  nombre  ,  Se  que  je  délire  qu'ils  entrent 
fur  le  territoire  de  France.  Ici,  je  fuis  un  narrateur  exacF 
de  ce  que  j'ai  lu.  Je  le  tranfmets  fans  faire  aucune  ré- 
flexion 'r  mais  s'il  falloir  en  faire  une  ici ,  je  dirois  que  j'ai  vu 
à  Saint-Domingue  une  lettre,  avant  mon  voyage  en  France  , 
dans  laquelle  on  faifoit  des  vœux  pour  que  l'ennemi  entrât 
en  France  -,  Se  cette  lettre  ,  je  l'ai  dénoncée  à  l'ailemblée 
coloniale  ;  cette  lettre  étoit  connue  de  Sonthonax  Se  de  Pol- 
verel qui  ,  loin  de  chafler  Fauteur  ,  l'ont  couvert  de  leur 
protection  ;  c' étoit  Rouvray  qui  écrivoit ,  au  mois  de  juin 
1791  ,  à  Leger-Duval ,  un  de  Ces  amis,  Se  il  étoit  bien  dans 
le  îecret ,  ainfi  que  Coignac-Mion  apparemment. 

«  Avant  trois  mois  ,  vos  efclaves  feront  révoltés  Se  vos 
«  propriétés  ravagées  ;  vos  habitations  feront  incendiées.  II 
»  n'y  a  qu'un  moyen  de  vous  fauver,  c'eit  d'arborer  la  co- 
"  carde  blanche  >  Se  ne  croyez  pas  ,  vous  patriotes  ,  que  la 
»  France  viendra  à  votre  fecours  ,  parce  qu'à  cette  époque 
*»  cinquante  mille  allemands  auront  jeté  par  la  fenêtre  la 
»  canaille    légiflative  k 

Je  vous  rends  textuellement  ce  qui  a  été  écrit  par  ce 
de  Rouvray  -  protégé  de  Polverel  Se  Senthonax. 

Sontkonax  :*Nous  l'avons  fi  peu  protégé,  que  nous  l'avons 
chafTé  de  la  colonie. 

Pû.o-e  ;  Moi  ,  je  me  garde  bien  d'émettre  une  pareille 
opinion ,  je  nomme  feulement  les  généraux  qui  commandent 
les  deux  armées,  je  me  garde  même  de  parler  du  nombre  des 
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foldats  qui  font' de  part   8c  d'autre.  Il  eft  bien  abfurde  ,  il 
eft  donc  perfide  de  tirer  de    cette  lettre  des  inductions   cri- 
minelles. 

Actuellement ,  citoyen- préfident  ,  je  vous  prie  d'interpeller 
Polverel  êc  Sonthonax  de  me  dire   où  ils  ont  trouvé  cette 
lettre. 

Sonthonax  :  Je  réponds  à  l'interpellation  de  Page  que  fa 
lettre  s'eft  trouvée  fous  les  fceliés  de  Larehevefque-Thibaud  , 
envoyé  en  France  pour  la  conlpiration  du  i  décembre  ;  que 
cette  lettre  a  été  inventoriée  par  le  fénéchal  du  Cap  ,  8c  m'a 
été  remife  par  lui. 

Duny  :  Ce  fénéchal ,  c'eft  Vergniaud ,  créature  de  Son- 
thonax 8c  Polverel  j  ces  hommes ,  dont  ils  appellent  le  té- 
moignage, font  des  hommes  placés  pair  eux  8c  leurs  protégés 
particuliers.  J  e  prie  les  citoyens  tachygraphes  de  ne  pas  omettre 
cette  aflertion. 

Page  :  Cette  lettre  a  éprouvé  le  fort  de  douze  mille  livres 
d'argenterie  ,  8c  de  beaucoup  d'autres  effets  8c  vins  de  liqueur 
que  Sonthonax  a  volés  à  Larehevefque-Thibaud. 

Sonthonax . . .  :  Je  défie  Page. . .  Il  eft  plus  facile  d'inculper 
toujours  que  de  prouver.  ^ 

Tantôt ,  vous   dites   que  j'ai  emmené  du  Port-au-Prince 
70  mulets ,  chargés  d'or  ........ 

Duhy  :  Nous  le  prouverons  à  Sonthonax. 
Sonthonax  :  Tantôt  que  j'ai  volé  de  l'argenterie.  Je  déclare 
que  je  n'ai  mis  le  fcellé  nulle  part ,  que  je  n^ai  inventorié 
nulle  parc  -,  8c ,  s'il  y  a  eu  des  vols  commis  dans  des  inven- 
taires dans  la  colonie,  ce  que  je  fuis  bien  éloigné  de  foup- 
çonner,  ils  ne  peuvent  l'avoir  été  que  par  les  officiers  minis- 
tériels de  la  juflice.  Je  fomme  le  citoyen  Page  de  déclarer 
s'il  entend  m'inculper  perfonnellement  d'un  prétendu  vol 
commis  chez  Larchevefque-Thibaud.  Je  répondrai. 
Verneuil  :  Je  demande  la  parole. 

Le  préjîdent  :  Ceci  ne  peut  enrrer  dans  la  difeuflion  ac- 
tuelle y  il  s'agit  de  conftater  l'état  de  l'efprit  public  à  Saint- 
Domingue. 

Sonthonax  :  Alors  Page  ne  doit  pas  m'inculper,  pour  fç 
difculper  d'avoir  écrit  des  lettres  contre-révolutionnaires. 
Le  préjîdent  :  Je  rappelé  l'état  de  la  difeuflion. 
Senac  :  Je  vois  Polverel  fe  ranger  dans  un  point  parfaï* 
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tement  étranger  à  la  queftion  actuelle.  Il  s'agit  de  prouver 
quel  étoit  fétat  phyfique  ôc  politique  de  Saint-Domingue 
avant  Ton  arrivée  i  il  me  fembie  qu'il  s'en  écarte  pofïti- 
vement. 

Polverel  :  Je  ne  crois  pas  m'en  écarter. 

Verneuil  :  C'eft  une  rufe  de  Polverel  ;  Sonthonax  s'eil  porté 
accufateur  i  Polverel  a  dit  qu'il  ne  prenoit  point  la  qualité 
d'accufateur  j  maintenant ,  le  voilà  qui  fe  porte  accufateur. 
C'eft  pour  tromper  le  public ,  Se  détourner  les  véritables  ac- 
cufations  que  nous  avons  à  porter  contr'eux. 

Senac  :  Je  prie  le  citoyen-préfidenr  de  vouloir  bien  inter- 
peller Polverel  ôc  Sonthonax.de  déclarer  quels  font  précifé- 
ment  ceux  dont  ils  prétendent  fe  porter  accufateurs.  Moi ,  je 
les  ai  accufés  nominativement  >  &  ,  je  fuis  bien  aife  de 
faVoir  il  je  fuis  du  nombre  des  accufés. 

Le  préfidcnt  :  Je  répète  que  ce  n'eft  pas  là  l'objet  de  la 
difcumon.  L'objet  de  la  difcufïion  eft  l'état  de  la  colonie 
avant  l'arrivée  des  commiffaires. 

Senac  :  Sonthonax  a  déclaré  qu'il  accufoit  les  colons. 

Le  -préfidcnt  :  Ceci  n'eft  point  de  l'ordre  de  la  difcufïion; 
cela  viendra  en  (on  temps.  Il  ne  faut  pas  embarraffer  la  dif- 
cuflion  actuelle  d'objets  qui  lui  font  étrangers. 

Polverel  :  C©mme  je  ne  fuis  accufateur  de  perfonne ,  je 
me  renfermerai  dans  le  rôle  que  la  nature  de  la  difcufïion 
m'impofe.  Il  étoit  queftion  de  fixer  l'opinion  publique  fur 
l'afïemblée  coloniale  Se  fur  les  principaux  meneurs  de  l'af- 
femblée coloniale.  Je  crois  avoir  fixé  l'opinion  de  la  commif- 
fion  fur  l'efprit  de  TafTemblée  coloniale  \  Se  je  vais  maintenant 
la  fixer  fur  celui  des  individus  qui  compofoient  l'affemblée  co- 
loniale Se  qui  la  menoient ,  fur-tout  des  individus  qui  fe  di- 
fent  patriotes  par  excellence.  Je  crois  qu'en  indiquant ,  qu'en 
conftatant  l'opinion  de  ces  individus  y  membres  &  meneurs 
de  l'affemblée  coloniale  ,  je  parviendrai  à  fixer  l'opinion  gé- 
nérale, qui  ne  fe  forme  que  parla  collection  des  opinions 
individuelles.  ,  Se  fumout  par  celle  des  hommes  qui  ont  le 
$)lus  d'influence  fur  le  refte  de  la  corporation.  Je  ne  chercherai 
donc  pas  à  dire  ou  à  prouver  que  Page  eft  plus  ou  moins 
criminel  pour  avoir  écrit  cette  lettre  *,  je. le  fuppoferai  même, 
fi  Ton  veut 3  parfaitement  irréprochable  pour  lavoir  écrite  ; 
)e  ne  chercherai  que  Je  matériel  <ie  la  manifestation  de  fou 
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©pinion  ,  quelle  étoit  Ton  opinion  fur  le  tyran  ,  fur  l'af- 
{emblée  législative  >  quelle  écoit  fon  opinion  fur  la  corn- 
million  que  l'affemblée  législative  envoyoït  à  Saint-Domin- 
gue. Voici  ce  qu'il  dit  :  Plilfieurs  gardes  nationales  crient  vive 
la  loi  !  périffe  k  tyran  l  II  eft  très-  vrai  qu'ici  il  ne  parle 
que  comme  narrateur ,  comme  hiftorien  >  mais  quelques 
phrafes  plus  haut ,  il  dit  que  ce  tyran-là  eft  un  monarque, 
chéri,  un  monarque  digne  de  commander.  Il  ne  le  regardait 
donc  pas  comme  un  tyran .,  il  n  approuvent  donc  pas  le  cri 
de  penjfe  le  tyran  !  .  .,  , 

»  L'allemblée  nationale  eft  fans  refpecl  pour  les  propriétés, 
fans  refped  pour  la  conftiturion  ,  le  peuple  ie  laïle  de  fon 
audace  ».  Je  n'ajouterai  aucune  réflexion  à  cette  phrafe  r  le 
citoyen  Page  n'a  pas  pu  la  juftifier.  Il  vous  a  dit  qu'il  ne 
concevoit  pas  comment  il  avoit  pu  l'écrire.  Quant  à  la  corn-* 
million  que  l'aifemblée  légiflarive  envoyoit  à  Saint-Demm- 
gue  ,  vous  voyez  encore  combien  il  diteftoit  cette  opération  , 
Se  cela  par  la  feule  raifon  que  les  commilfaires  étaient  des 
Jacobins  ;  oui,  des  Jacobins  de  91  ,  &  non  des  Jacobins 
du  9  Thermidor. 

VtrncuU  :  Je   vous  prie  ,  ckoyen-préiident  ,   d  interpeller 

Polverel  &  Sonthbnax  de  déclarer  fi ,  lcrlqu  ils  ont  été  nommés 

pour  aller  à  Saint-Domingue,  ils  n  ont  pas  éprouvé  de  la 

part  du  miniîlère  toutes  les  difficultés  pollibies  ?   oui ,  ou  non. 

Polv.rel:  Je  reponds  à  fiiitêrpeiiatién  qu'après  avoir  été 

nommé  ,  le  roi  a  en  effet  maïqué    des   regrets   de  m'avoir 

nommé.  Je  ne  fais  par  qui  ce  repentir  lui  fut  fuggéré  ;  je 

le  fais,  mais  je  dirai  h    caufe  de  cette  répugnance.  Je  ne 

les  dirai  pas  toutes  ,  patee  qu'il  y  en  avoit  a  originaires. 

Verneuil  :  Nous  les  dirons  ,  nous. 

Polv  rd:  Et  moi  aufii,  quand  vous  voudrez,  je  dirai  h 
caufe ,  du  temps  où  le  roi  moatroit  des  regrets  de  m'avoir 
nommé  commiflaire  à  Saint-Domingue,  Le  roi  furinftriit 
qu'on  avoit  lu  à  la  barre  de  Faiïemblée  législative  une  pétition 
fignée  d'un  grand  nombre  de  ci  oyens  \  pétition  que  le  roi_> 
au  confeil  d'état,  qualifioit  de  pétition  fêditïeufe.  On  âyàit 
dit  au  roi  que  cette  pétition  avoit  été  lue  par  1  olverel  :  c'eft 
là-delïus  que  le  roi  déclara  qu'il  ne  /avoir,  pas  donner  uns 
commifîion  à  in  homme  qui' avoit  lu  une  adreffc  feduieufe 
à  la  barre  de  l'aflèmblée  nationale.  Le  fait  rut  expliqué  par 
Terne  IL       Dïx-feptïcme  livraUbn.  O  $ 
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Je  miniftre  ;  on  remonta  à  la  fource.  Ce  ri étoitpas  Polvèrel  * 
çeniniifïaire  civil ,  qui  avoir  lu  cette  péiirion,  c'étoit  François 
Polvèrel,  fils  de  Polvèrel*  comrnif  faire  civil.  Le  fait  fut  ex- 
pliqu^n  préience  du  roi.  Cette  pétition ,  que  le  roi  quali- 
fioit  de^féditieufe ,  n'étoit  autre  chofe  qu'une  pétition  pour 
que  lafl  emblée  législative  obligeât  le  roi  à  fe  défaire  enfin  de 
fes  garaes^uilfesj  voilà  l'objet  de  la  pétition,  &  cet  objet 
étoit  G.  peu  léditieux  ,  Se  pouvoir,  même  û  peu  le  paroîtreaux 
yeux  du  roi  >  que,  le  roi  ayojî  déclaré  publiquement  que  la 
folde  des  gardes-fuiftès  ne  devoit  plus  être  à  la  charge  de  la 
lifte ^ civile 3  puifqu'ils  n'éteien:  pas  de  fa  maifon  militaire. 

Verneail  :  C'eft  étranger  a  la  queftion. 

Polvèrel  i  Point  du  tout  ,  puifque  c'eft  la  réponfe  précife 
I  votre  interpellation, 

Sonthonax  :  Je  déclare  ,  fur  l'interpellation  de  Verneuil  , 
que  fur  les  obfervatjons  des  colons  à  Paris ,  &  notamment 
ceux  de  l'hôtel  de  Maiïiac,  nous  avons  vu  pendant  quelque 
temps  notre  départ  fufpendu,  Le  minirire  Lacofte  qui  m'avoit 
nommé  pour  fe  populanfer  ,  propoia  ma  fufpenfion  qui 
fut  appuyée  par  Dumouriez  dont  vous  connoifîèz  la  trarii- 
ion,  par  Duranthon ,  garde  des  fceaux  de  l'Etat,  Je  fus  fou- 
tenu  par  Servan ,  miniftre  de  la  guerre ,  &  ma  commiiïion 
fut  maintenue  à  la  pluralité  des  voix.  Pour  donner  déplus 
gaands  renfeignemens  fur  cette  affaire  ,  fur  la  correfpondance 
de  Page ,  de  Brulley ,  qui  écrivoient  alors  que  nous  ne  par- 
tirions pas,  je  reviendrai  fur  cet  objet,  &  je  prouverai  que 
les  trames  dont  nous  avons  été  victimes  dans  la  colonie , 
avaient  leur  origine  en  Europe  ,  à  Paris  :  mais  nous  n'en  fommes 
pas  encore  à  ce  fait.  Lorfque  la  parole  me  fera  dévolue, 
lorfqu'il  s'agira  de  répondre  à  mes  premières  opérations  dans 
la  colonie ,  je  répondrai  d'une  manière  plus  pofitive.  Je  de- 
mande donc  que  la  commiiïion  paile  à  l'ordre  du  jour,  ôç 
qu'elle  continue  à  entendre  Polvèrel.  •» 

Page  :  Sonthonax  ôc  Polvèrel  ont  été  nommés  par  l'in- 
fluence de  Briflbt,  &  le  miniftre  Lacofte  déclara  qu'il  don- 
neroit  fa  démiilîon ,  lî  l'on  perftftoit  à  vouloir  les  envoyer 
dans  les  colonies,  parce  qu'il  prévoyait  les  malheurs  qu'ils 
pourraient  y  çaufer, 

Sonthonax  :  Si  on  ouvre  la  queftion  là-deiïïis,  je  demande 
Ja.jparole  pour  «|ue  je  réponde^  &  alors  cela  allongera  la 
flifçuftiojî, 
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Lepréjident:  Ce  neft  pas  là  l'objet  de  la  difcuffîon. 

Brulley  :  J'obferve  que  toutes  ces  interpellations  ôc  toutes 
ces  réponfes  reviendront  lors  de  la  difcuiiion. 

Polverel  :  Voilà  pourquoi  vous  avez  eu  tort  de  prématurer, 

Pûge:  Mon  opinion  fur  le  tyran  n  étoit  pas  celle  quô 
Polverel  avoit  manifeftée  lors  des  états-généraux,  ôc  je^le 
prouverai  par  un  mémoire  du  temps.  Mon  opinion  fur  le 
tyran  étoit  celle  de  prefque  tous  les  Français  ,  étoit  celle 
de  Robefpierre  qui  parloir  aux  jacobins  en  faveur  des  roya- 
liftes  ;  mon  opinion  n  étoit  pas  celle  de  Sonthonax  qui  rédi- 
geoit  des  adreffes  royaliftes. 

Sonthonax  :  J'interpelle  Page  de  me  montrer  les  adreflfe s 
royaliftes  que  j'ai  rédigées.  Je  lui  donne  trois  jours  pour  les 
chercher  Ôc  les  produire. 

Verneuil  :  En  voilà  la  preuve, 

Il  lit  : 

Extrait  d'une  lettre  envoyée  à  la  fociété  de  Nantes  y  départe- 
ment de  la  Loire- Inférieure ,  par  la  fociétémère  de  Paris  , 
le  29  janvier  1793  _,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Frères     et     Amis, 

«Nous  avons  reçu  votre  milîîve  du  18  du  courant,  avec 
copie  de  l'adreiie  que  plusieurs  citoyens  de  Nantes  ont  adreifée 
à  la  Convention  nationale  ,  relativement  aux  vexations  &  au 
defpotifme  que  Sonthonax  exerce  à  Saint-Domingue.  Les  dé- 
putés patriotes  qui  iiégent  parmi  nous,  l'appuieront  de  toutes 
leurs  forces.  Nous  vous  obfervons  que  nous  connoiffons  par- 
faitement Sonthonax.  Ce  vil  intrigant  éroiî  de  notre  fociété 
dans  un  temps  où  le  parti  de  Britïbt  ôc  confors  vouait  y 
dominer  ;  il  y  étoit  dans  un  temps  où  il  fuflifoit  de  décrier 
les  meilleurs  patriotes  pour  avoir  une  place  ;  &  il  en  a  eu 

une heureufement  pour  la  chofe  publique ,  les  jacobins 

toujours  fermes  Se  inexorables  dans  leurs  principes,  ont  purgé 
leur  fociété  de  tous  les  intrigans ,  de  tous  les  aboyeurs  à  ga- 
ges qui  ne  furent  jamais  patriotes  qu'à  force  d'argent  ôc  de 
places. 

»  Surveillez  comme  nous  ^  frères  et  amis ,  tous  les  êtres 
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m\$  qui  ne  veulent  leWn  de  leur  patrie  que  pour  se  l'ap- 

^°Sonthcnax  :  Je  demande ,  citoyens ,  si  c  est-là  une  adresse 
rovaliste ,  comme  celles  dont  parle  Page.  Je  prouverai  que 
cette  lettre  de  Nantes  eft  une  intrigue  ourdie  a  Nantes, 
er  |e  prouverai  par  qui  ces  intrigues  ont  été  ourdies. 

Le  prefident  :  En  divagant  de  cette  manière  ,  la  queition 
<*e  Teiprit  public  de  la  colonie  ne  fera  jamais  éclaircie.  Je  te 
rappelle  à  Tordre  naturel  de  la  difcuflion. 

Sonthonax  :  Je  demande  en  quoi  j  ai  ete  1  agent  de  Bnflot. 

Dnny  :Et  la  dépofition  de  Chaumette  ?     ;  / 

Sonthonax  :  Chaumette,  confpirateur  ,  qui  a  péri  tous  la 

hache  des  lois  1  .  .  , 

Polverel  •  Lorfque  nous  en  ferons  la  ^  nous  produirons  des 
pièces  écrites  par  Chaumette  lui-même,  qui  détruiront  (a 
dépofition.  Les  morts  parleront. 

Sonthonax:  Je  défie  qu'on  produife  aucune  pièce,  aucune 
preuve  oui  puiffe  démontrer  que  j'aie  été,  non-feulement 
faeent  de  Brillot,  dont  je  ne  veux  pas  attaquer  la  mémoire, 
mais  de  qui  que  ce  foit,  fur-tout  de  ceux  qui  ont  ete  a  la  tête 

* jw? Lorfone"  Sonthonax  &  Polverel  fe  fout  préfentés 
aux  jacobins ,  Dufourny  dit  que  Polverel  &  Sonthonax  eroient 
des  intrigans-,  que  cétoit  Sonthonax  qui  ,  fous  la  di&ee  de 
Briffe  ,  avoir  rédigé  l'adrcffe  au  roi.  La  pièce  eft  lignée  de 

"seTtklnax  :  Voilà  une  belle  autorité  que  celle  de  Du- 
foumv  !  Je  demande  que  vous  prodmfiez  cette  adrelle;  car 
iUe  s'agit  pas  de  favoir  fi  vous  avez  foufflê  à  Dufourny  d* 
di  e  cela;  im  fl  faut  produire,  les  adreffes;  je  vous  donne 
5£  le  temps  poffible  pour  les  produire  ,  ou  je  demande  <g* 
k  commulfcnle  fixe  ;  car  il  ne  fuffit  pas  de  calomnier,  il 

falpJffr°UVJ?men  remets  au  dire  d*  Dufourny  ;  mais  je 
pourrai  peut-être  vous  prouver  matériellement  que  vous  avez 
rédigé  des  journaux  pour  ïloyou. 

Sonthonax:  Ceft  ce  que  Je  demande. 

PaPt  ■  Quant  à  monopimon  fur  le  tyran,  elle  étoit  con- 
forme à  la  conftkution.  Lorfque  j  ai  fil  que  le  tyran  confpi- 
ro ™  lorfqu.  j'ai  p»le  voir  p«r  n»r*%»  ,  ,e  1  «  dit  avec 


**3 

tous  les  citoyens  i  alors  j'ai  dû  honnir  avec  eux  le  tyran;  mais 
auiîi  long-temps  que  j'ai  vu  le  roi  environné  de  la  chartre 
constitutionnelle  ;  j'ai  dû  parler  de  lui  avec  le  refpeéfc  dû  à 
la  constitution  ;  mais  encore  une  fois  vous  avez  dû  appercevoir 
que  dans  cette  lettre ,  moi  qui  étois  arrivé  en  France  depuis 
cinq  jours ,  &  qui  avois  palTé  ces  cinq  jours  à  voyager  en 
pofte  de  l'Orient  à  Nantes  ;  qui  n  avois  pas  eu  24  heures  de 
repos  ,  8c  par  conféquent  de  temps  pour  réfléchir ,  vous 
voyez  que  je  n'ai  pu  que  tranfmettre  littéralement  ce  que  j'ai 
entendu  à  mon  arrivée  à  Nantes. 

Le  préjîdent  :  Polverel  a  la  parole. 

Polverel:  Je  prie  le  citoyen  ■  préfident  d'interpeller  Page  de 
déclarer  s'il  reconnoît  la  lettre  que  je  lui  préfente. 

Page  :  Je  fais  la  même  réponfe  que  j'ai  déjà  faite* 

Polverel:  C'eil- à-dire  incertaine. 

Page  :  Non  I  je  reconnois  mon  écriture  ;  il  ce  n  eft  pas  elle, 
elle  eiï  adroitement  copiée. 

Polverel  lit: 

Lettre  de  Page  >  datée  de  Paris  ,le  11  août  1792. 

Messieurs  et  amis, 

«  Je  ne  vous  entretiendrai  pas  d'affaires  politiques  :  en 
prenant  lecture  des  divers  papiers  que  je  vous  adreîTe,  vous 
l'aurez  tout  ce  que  je  pourrois  vous  en  apprendre  :  lifez-les, 
8c  veuillez  les  faire  parvenir  à  leurs  adreffes  refpe&ives.  Si 
MM.Dubofd&r  Larchevefque-Thibaudfontfau  Cap,  veuillez 
leur  communiquer  les  détails  dans  lefquels  j'entre  avec  mon 
gérant  fur  ce  qui  s'eft  pa£fé  dans  les  journées  des  9,  10,  &c. 

»  Notre  colonie  eft  bien  malade ,  &  nos  propriétés  cou- 
rent une  chance  bien  dangereufes  Un  feul  efprit  règne  ici , 
c'eit  l'horreur  de  l'efclavage  8c  l'enthoufiafme  de  la  liberté  ! 
G'eft  une  frénéfie  qui  gagne  toutes  les  têtes  ,  8c  toujours  elle 
va  crolifant.  J'eftime  cependant  qu'un  refte  de  pitié  pour  des 
propriétaires ,  réduits  à  la  plus  arfreufe  indigence ,  pourra 
toucher  nos  légiilateurs.  A  ce  fentiment  s'en  joindra  un  autre 
plus  puiflant  à  leurs  yeux ,  c'eft  la  crainte  de  l'abus  que 
î'efclave  pourroit  faire  de  fa  liberté  :  8c  certes,  le  motif  bien 
apprécié  eft  d'une  a(Tez  grande  considération. 

»  J'eftime  donc  cpe  l'efclavage  fera  circonfcrit ,  Se  l'af- 
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franchiffèment  des  colonies  fera  reculé  d'ici  à  20'  Ou  30  sns. 
Le  nègre  jfera  confédéré  comme  engagé  à  fon  maître  pour 
cet  eipace  de  temps ,  car  l'idée  de  l'efclavage  ,  le  mot  lui- 
même  feront  bannis. 

«  Vous  fentez  qu'avec  de  telles  notions  fur  l'efprit  de 
1  alïemblée  nationale .,  nous  nous  femmes  gardés  de  préfenter 
à  la  fan&ion  royale  notre  déclaration  de  l'efclavage,  fur-tout 
dans  ce  moment  où  le  roi  étoit  dans  les  plus  vives  inquiétudes. 

•»  Je  ne  vois  de  falut  que  dans  deux  moyens  que  voici  : 
déterminer  la  Convention  nationale  à  confidérer  les  colonies 
comme  des  états  fédérés  Se  libres  dans  leur  iégiflation  in- 
térieure ,  ou  bien  il  faut  fe  contenter  de  cenfidérer  l'efclave  > 
non  comme  notre  propriété,  mais  comme  une  fournie  en- 
gagée pour l'époque  que  déterminera  l'aiïèmblée  nationale,  <k 
laiifer  au  temps  à  faire  le  refte. 

»  Si  vous  avez  des  revenus  à  moi  ,  faites-moi  le  plaifir 
de  me  les  faire  paifer  :  Je  prévois  que  je  touche  au  moment 
où  j'en  aurai  befoin.  Les  dépenfes  font  ici  exceffives ,  de  je 
demeurerai  en  France  plus  long-temps  que  je  ne  penfois.  La 
Convention  nationale  m'y  décidera. 

Salut.  Signé 9  Page. 

Vous  voyez ,  citoyens ,  que  l'événement  du  1  o  août  avoit 
un  peu  changé  le  ftyie  oftenfible  du  citoyen  Page;  nous  ne 
pouvons  pas  vous  dire  quelle  étoit  fon  opinion  fur  la  révolution 
du  10  août,  parce  qu'il  a  eu  foin  de  la  mettre  dans  des  pa- 
quets féparés  que  nous  ne  connoiiTons  pas  ;  mais  très-cer- 
tainement je  ne  tirerai  aucune  induction  des  chofes  que  je 
ne  connois  pas. 

Page  :  Comment  peut-il  fe  faire  qu'un  paquet  que  j'an- 
nonce, &  qui  doit  avoir  accompagné  cette  lettre  ne  fe  trouve 
pas?  Certes,  on  n'inquiette  pas  ceux  à  qui  on  écrit,  en  an- 
nonçant des  paquets  qu'on  n'envoie  pas.  Si  j'ai  écrit  à  Saint- 
Domingue  ;  h  j'ai  adreifé  a  Delaire  &  Chaudru  une  lettre 
dans  laquelle  j'annonçois  un  journal,  contenant  ce  qui  s'é- 
toit  paffé  le  10  août  j  je  n'ai  pas  pu  manquer  d'y  joindre  ce 
paquet. -Quant  à  la  lettre,  je  ne  fais  quelle  induction  on  en 
peut  tirer.  Il  n'efl  pas  d'hommes  d'état,  qui ,  à  cette  époque  , 
n'eût  la  même  opinion  des  rapports  de  la  colonie  avec  la 
France.  Et  certes  ,  vous  avez  dû  vous  appercevoir  que,  quand 
j'écrivis  cette  lettre,  je  frémis  pas  un  ami  (i  décidé  de  Tef- 


US 

clavage,  puifque  moi-même  je  regarde  comme  une  rnefure 
qui  ne  feroitpas  très-défaftreufe  de  donner  la  liberté  graduelle 
aux  nègres.  Cette  rnefure  eft  entrée  dans  toutes  les  têtes 
organifees ,  dans  toutes  les  têtes  d'hommes  d'état  \  de  s'il  falloit 
citer  ici  un  témoignage,  je  citerois  le  mot  de  l'un  de  vous, 
citoyens ,  qui  me  dit  :  «  Donner  la  liberté  aux  nègres  dans 
ce  moment,  ce  feroit  donner  un  coup  de  pied  à  une  femme 
greffe,  pour  la  faire  accoucher  plus  vire  »  :  Et  certes,  celui 
qui  a  tenu  ce  langage  »e  peut  être  lufpect  ;  c'eft  le  citoyen 
Grégoire. 

Poiverel  :  Nous  parlerons  de  cela  dans  le  temps ,  non  pas 
du  citoyen  Grégoire ,  mais  du  fait.  Je  ne  mets  pas  de  crimi- 
nalité dans  r©ut  cela. 

J'ai  déjà  expliqué  à  la  commiilion  pourqnoi  jelifois  cette 
lettre ,  c'eft  pour  conftater  le  matériel  de  l'opinion  de  celui 
qui  Ta  écrite.  Encore  une  fois ,  je  n'inculpe  pas  Page  ,  mais 
je  veux  fixer  la  commiilion  fur  la  manifeftation  de  fon  opinion. 
Or  ,  je  vois  dans  cette  lettre  que  Page  qui  fe  faifoit  tout-à- 
l'heure  un  mérite  d'avoir  voté  pour  la  confervation  du  titre 
d'alfemblée  coloniale ,  8c  contre  le  titre  d'ahemblée  générale, 
lient  comme  les  autres  au  fyftême  de  fédération1,  c'eft- à-dire, 
à  l'indépendance  des  colonies.  Voilà  la  feule  conféquence  que  je 
veuille  tirer  de  cette  lettre. 

Page  :  Iks  opinions  d'un  homme  d'état  (ont  toujours  e» 
raifon  des  circonftances  où  il  fe  trouve.  À  Saint-Domingue, 
j'ai  parfaitement  connu  que  la  liberté  fubite  donnée  aux 
nègres ,  éroit  le  plus  funefte  préfent  qu'on  pût  leur  faire.  Je 
prouverai  dans  le  courant  des  débats  que  l'Angleterre  a  in- 
fluencé plus  directement  que  l'on  ne  penfe  fur  la  mefure  fur- 
prife  à  la  Convention  nationale,  le  i6  Pluviôfe.  Aujourd'hui, 
la  Convention  a  parfaitement  bien  fait  de  confacrer  elle-même 
fon  premier  décret  à  cet  égard  ,  parce  qu'effe&ivement  elle 
ne  peut  plus  retirer  ce  bienfait  j  éc  c'eft  à  elle  à  prendre  des 
meiures  convenables  pour  en  maintenir  l'effet  falutaire.  Rouf- 
feau  qui  avoit  auiîi  de  la  phiiofophie,  &  dont  j'invoque  ici 
le  témoignage ,  le  difoit  lui-même  aux  Polonais. 

Il  difoit:  «  Gardez-vous  bien  d'affranchir  vos  ferfs,  c'eft 
un  préfent  funefte  que  vous  leur  feriez.  La  liberté  eft  un  ali- 
ment d'une  digeftion  difficile  j  il  faut  un  eftomach  robufte 
pour  le  digérer.  L'hift«ire  nous  apprend  que  par- tout  où  Pou 
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affranchit  trop  fub^ement  les  efckves ,  en  a  néceffairement 
déforganifé  le  fyftême  focial  Se  politique.  L'Impératrice  de 
Ruffîe  elle-même  nous  en  a  donné  un  exemple  -,  elle  a  voulu 
donner  la  liberté  aux  ferfs  d'une  de  fes  provinces.  Le  pre- 
mier ufage  qu'ils  ont  fait  de  la  liberté  ,  a  été  d'aiïailîner  leurs 
maîtres  j  alors  de  l'aveu  de  tous  les  philofophes  du  temps  > 
l'impératrice  a  fait  marcher  des  troupes  contre  ces  affranchis , 
ôc  les  a  une  féconde  fois  fournis  à  l'efclavage.   Je  ne  cher- 
cherai pas  d'autres  exemples  dans  l'antiquité  *,  mais  j'en  re- 
viens à  dire,  qu'à  l'époque  où  j'ai  voté  ,   comme  jefaifait 
à  Saint-Domingue ,  nous  étions  dans  des  circonftances  diffé- 
rentes. Quand  jai  été  en  France,  j'ai  penfé  que  le  bonheur 
de  la  colonie  ,  que  le  bonheur  ôc  la  profpérité  du  commerce 
français  ,  vouloient  que  la  colonie  eût  la  faculté  d'organifer 
ion  régime  intérieur,  parce  que  je  difois  qu'il  étoit  impollible 
que  laiTemblée  nationale,  qui  avoit  ailis  la  conflitution  fur 
des  principes  de  liberté,  pût  conferver  dans  les  colonies  un 
fyftême  qui  ne  fût  pas  identique  avec  la  liberté  &  la  confti- 
tution.  ïi  eft  étonnant  que  Sonthonax  Se  Polverel  veuillent 
m'en  faire  le  reproche,  eux  qui  à  Saint-Domingue,  ont  dit 
aux  colons  >  qu  aux  aiîemblées  coieniales  feules  appartenoit 
le  droit  de  prononcer  fur  l'efclavage }  eux  qui  ont  dit  que  fi 
jamais  l'aiïemblée  nationale  égarée ,  atte&toit  à  ce  droit  des 
colons,  ils  refuferoient  de  lui  obéir.  Eh  bien!  citoyens,  ai-je 
tenu  dans  une  lettre  confidentielle  le  même  langage  qu'eux 
dans  un  acte  public?  Non:  j'ai  dit  que  nous  devions  folliciter 
auprès  de  raflèmblée   nationale  une    ©rganifation  propre   à 
notre  pays ,  que  nous  devions  lui  demander  à  faire  notre  conf- 
titution.  Il  eft  bien  étonnant  que  l'en  veuille  tirer  des  induc- 
tions d'une  pareille  lettre  -,  il  eft  plus  étonnant  encore  qu'on 
ne  vous  préfente  pas  mon  opinion  fur  la  journée   du     10 
août. 

Claiiffcn  :  La  lettre  dont  on  vient  de  vous  donner  le&ure  , 
ainfi  que  la  précédente ,  font  adreflTées  aux  citoyens  Delaire, 
Chaudru  ,  Dumoutier ,  Sec.  Sonthonax  ,  interpellé  pour 
favoir  où  il  avoit  trouvé  la  lettre  ,  a  répondu  que  c'étoit 
dans  les  papiers  de  Delaire,  un  conjuré,  Se  qu'il  avoit  dû 
s'emparer  des  lettres  des  conjurés  ;  mais  cette  lettre  étoit 
aufîi  à  Chaudru  Ôc  à  Dumoutier  :  pourquoi ,  lors  de^  la 
levée  des  fcellés,  ne   l'a- 1- on  pas  remife    à    Chaudru    Se 
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Dumoutier  >  Conféquemment ,  c'eft  une  fpoliation,  un  vol 
faits  par  Sonthonax  à  la  fociété* 

Sonthonax  :  Je  ne  me  permets  aucune  réponfe  à  l'obfer- 
vation  du  citoyen  Clauflbn. 

Polverel  :  Je  m'en  permettrai  une.  Pourquoi  ClaurToîi 
rend- il  commun  à  Folverel  ôc  Sonthonax  un  fait  qui  n'eft 
relatif  qu'à  Sonthonax  feul  ? 

Claujfoni  Cela  n  a  de  rapport  qu'à  Sonthonax  -,  fi  j'ai 
parlé  de  Polverel ,  c'eft  par  erreur. 

Page  :  Je  vous  ai  dit ,  relativement  à  ma  première  lettre  , 
-que,  dans  mon  opinion  imprimée  avant  le  10  août,  j'avois 
dit  que  l'aftemblée  conftituante  avoit  eu  tort  de  donner  au 
roi  une  lifte  civile  corruptive,  la  faculté  de  faire  la  guerre 
&  fa  paix ,  ôc  un  veto  abfolu,  qui  le  mettoit  au-deifus  de 
la  volonté  de  la  nation  :  eh  bien  !  néceifairement  ,  dans  la 
lettre  qu'on  ne  vous  préfente  pas ,  mais  qui  n'a  pas  dû 
échapper  à  l'œil  vigilant  de  Polverel  &  Sonthonax ,  qui  al- 
loient  (polier  tous  les  greffes  ,  pour  lefquels  rien  n  étoit 
facré  ,  qui  alloient,  dans  toutes  les  familles,  puifer  les  plus 

Î)rofonds  fecrets ,  j'ai  dû  nécefïàirement  établir  dans  cette 
ettre  les  principes  que  j'ai  proreffés  à  Saint-Domingue  , 
ceux  d'une  liberté  abfolue. 

Sonthonax  :  Je  réponds  à  ce  que  vient  de  dire  Page , 
qu'il  n'eft  pas  étonnant  que  le  juge  du  Cap  ne  m'ait  pas 
remis  la  lettre  dans  laquelle  Page  exprime  ion  opinion  fur 
les  événemens  d*  10  août,  puifqu'il  dit  dans  celle  que  nous 
avons  5  que  l'autre  n  étoit  point  adreffée  à  Delaire  ,  mais  à 
fon  gérant  ;  il  n'eft  pas  étonnant  que  n'ayant  pas  mis  les 
ficelles  fur  les  papiers  du  gérant,  on  n'ait  pas  trouvé  la 
féconde  lettre. 

Brulley  :  A  la  fin  de  la  lettre  de  Page  ,  Polverel  s'eft  ar- 
rêté avec  affectation  ,  pour  vous  prouver  que  Page  avoit 
dit  qu'il  falloit   que  les  colonies  fuiïent  fédéralifées. 

Polverel  :  Oui ,  détermin.r  la  Convention  à  regarderiez 
félonies  comme  un  état  fédéré  &  libre  dans  leur  admïniftration 
intérieure, 

Brulley  :  J'ai  entendu  enfuite  Polverel  qui  vous  a  dit , 
Iprfqu'il  a  voulu  faire  connoîrre  le  matériel  de  l'opinion  de 
rage  ,  car  fe  font  fes  expreiîions  \  il  vous  a  dit  :  Voilà  donc 
h  fyftîmt  d"m4dpèndmc4  dus  çêlmus  bïm  c^nrm.  Voilà  la 
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première  fois  que  du  mot  fédéralijle  _,  nous  avons  vu  tirer 
l'induction  de  la  prétention  à  T  indépendance.  Jufqu  ici  , 
j'avois  cru  que  qui  diloit  fédéralijle  ne  diibit  pas  indépendant  > 
&  que  qui  difoit  indépendant  &e  difoit  pas  fédéralijle.  Il 
étoit  réfervé  à  ces  deux  hommes  d'allier  tous  les  contraires. 
Nous  les  interpellons  une  bonne  fois  de  fixer  leurs  idées  fur 
ces  mots ,  entre  lefquels  les  publiciftes  ont  établi  une  grande 
différence.  ; 

Le  prejident  :  Vous  diieutez  là  une  queftien  politique.  Je 
vous  rappelle  à  l'ordre  de  la  difeuilion. 

Page  :  Je  reviens  à  l'efprit  de  ma  lettre.  Je  ne  dis  pas, 
il  faut  que  la  colonie  foit  indépendante ,  quelle  faife  fa? lé- 
gislation; mais  je  dis  :  Il  faut  que  nous  déterminions  l'af- 
femblée  nationale  à  nous  accorder  la  faculté  de  faire  notre 
légiiïation.  Si  Ton  veut  induire  que  j'ai  voulu  confeiller  Tin- 
dépendance  de  mon  pays ,  il  faut  certainement  bien  torturer 
le  fens  de  ma  lettre  ,  pour  en  tirer  une  pareille  induction  y 
car  ii  j'avois  voulu  rendre  mon  pays  indépendant  de  la  France, 
je  n'aurais  pas  dit  qu'il  falloir  nous  adreiïer  à  i'aifemblée 
nationale  pour  obtenir  d'elle  le  droit  de  faire  notre  légis- 
lation ;  fk  je  crois  même  qu'il  étoit  impoilible  de  mieux 
conftater  mon  dévouement  à  la  France ,  le  defir  que  j'avois 
de  voir  les  colonies  unies  à  la  France.  ■ 

Lepréjident  :  Cet  objet  doit  être  entièrement  terminé.  La 
parole  eft  à  Polverel. 

Daubonneau  :  Je  démande  que  Polverel  ait  la  parole. 

Polverel:  Je  n'ai  plus  fur  cette  partie  de  la  difeuilion  qu'à 
préfenter  un  extrait  d'une  lettre  du  citoyen  d'Augy, 

Duny  :  J'obferve  que  le  citoyen  d'âugy  a  été  déporté  par 
Polverel  &  Sonthonax ,  &  qu'il  a  été  fait  prifdnnier  pat  les 
Efpagnols  ,  lorfqu'il  venoit  en  France. 

Polverel-.  Cela  n'a  rien  de  commun  avec  les  conféquences 
que  je  veux  tirer  de  fa  lettre. 

Il  lit  : 
Lettre  d'Augy  à  MM.  les  habitons  de  la  dépendance  du  Nord 
de  Saint-Domingue.    Paris  >  7  juin  1791. 

«  Nous  nous  fouîmes  trompés  en  demandant  à  l'arTemblée 
nationale  la  délégation  du  pouvoir  législatif  pour  notre  régime 
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intérieur;  car  c'éroit  lui  recounoître  le  droit  de  le  refijfer  • 
c  etoit, a  cet  égard ,  nous  mettre  volontairement  à  fa  difcrétion'. 
11  talion  dire ,  &  je  vous  le  répète  d'après  M.  Galifet  & 
je  vous  prie  de  le  faire  favoir  à  M.  Odelucq ,  fon  3fenta£ 
a  Saint-Domingue  ,  il  falloir  dire  :  Le  S  llflatS 
partant  à  la  partie  françaife  de  Saint  -Domingue  en  L 
qui  touche  fon  régime  intérieur,  &  tout  ce  qui  eft  étranger 
a  les  rapports  commerciaux  avec  la  métropole  ;  &  ce  pouvoir 
kgiflatir,  la  colonie  de  Saint-Domingue  déclare  le  rZZ 
Scn  entend  en  déléguer  l'exercice  que  dans   fon  feî,    aux* 

h7Ï7  C°i0™e^™™™  &  légalement  formées  C 
KJeuU  fanéhon  &  acceptation  du  roi,  &  (s'il  le  faut  & 

ZZt^  C°nVenable  >  ''approbation  provifoire  du  gof- 
»  Voilà  quelle  doit  être  la  bafe  de  notre  édifice.  » 
Vous  voyez  que  dAugv  eft  parfaitement  d'accord  avec 

les  autres  patriotes  (car  c'eft  auffi  un  patriote),  avec T.s 

CnS  fr  ^  *V  Bmlk?>  Morel/EW.  * 
dfl         IcIs.fon"ous  Parfaitement  d 'accord  fur  le  fyftême 

fédérât"  SîinFD0raing^indeJPendant  de  la  France*,  éTat 
fédère  avec  la  France ,  ceft-à-dire,  égal  à  la  France-  car 
on  entend  ^féi  ration  u„  paûe  entre  deux  peuples  éWUx 
&  mdependans  l'un  de  l'autre  :  voilà  ce  que  le  met  el^ 
porte.  Vous  voyez  que  ce  fyftême  a  toujours  éé^yfteme 

fouTsHaî5  !°°nS  de  ^-Domingue,  le  fyftém7de 
toutes  les  alianblees  politiques  qui  ont  éxifté  à  S.  Dominée- 
certain!:  quel  Semblée  provinciale  du  Nord  écrivokfoit 
aux  comités  du  Sud  &  de  i'Oueft  ,  foit  aux  déçu  es  d» 
Saint -Dommgue,  &  leur  écrirait,  dès  le  commTncemenc 
de  la  révolution  que  Saint-Domingue  étoit  "te 
un  peupk  allé  de  la  France;  c'eft  linfi  que  "aSlée  fc 
Saint  -  Marc  établilToit  cette  indépendance  par  fon  fam4x 
décret  du  z8  mai  r79i  ;  c'eft  ainfi  qu'elle  fétaÊo Sbîen 
Plus  audacieulemenc  encore  à  la  barre  de  Semblée  confti- 
tuante,  par  ce  fameux  difcours  prononcé  par  Lùtm     Se 

ceft :  amfi  ou  a  différentes  époques  de  fon  exiftence  l'af- 
£  ,C,oI°Male  de  Saint-Domingue  a  toujours  effufcii  ce 
i&imdependanCei  -^mede^-^i^  de  non- 
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Vous  avez  vu  ce  fyftême  profondément  développé  lors 
de  la  difcuflion  fur  le  changement  de  la  dénomination  a  ai- 
femblée  générale  en  celle  d'aflemblée  coloniale  7  vous  avez 
vu  ce  fyftême  bien  fortement  prononcé  dans  les  cohderans 
de  l'arrêté  du  i7   mai  1792:  enfin,    vous  le  voyezn   bien 
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la  révolution  de  rrance;  vous  vu^  ^  ~-  „.„„...-— 
bien  exprimés,  bien  nettement  manifeftes  dans  les  lettres 
dont  je  vous  ai  fait  lecture  i  lettres  émanées  encore  une 
fois  de  ce  qu'on  appelle  les  patriotes  de  W-Doim„gu< y, 
&  qui  étaient  les  principaux  meneurs  de  1  affemblee  colo- 
niale. On  vous  a  dit  que  tout  le  mal  qui  a  ete  fait  a  bamt- 
Domingue  a  été  fait,  non  par  les  patriotes,  mais  par  les 
contre-révolutionnaires.  ,.,,"■»       •.  -n. 

Page  :  Je  demande  à  rétablir  un  fait  ;  s  il  faut  être  legifte 
ou  rlféteur,  je  ne  fuis  ni  l'un  ni  l'autre  ;  fi  1  on.  tire  de  mes 
lettres  des  indu&ions  auffi  perfides  que  celles  quonenure, 
car  j'ai  dit  &  je  dis  encore,  il  faut  quon  le  retablilie,  qu» 
ce  n'eft  pas  vouloir  traiter  d'égal  à  égal 

Le  vréfident  :  C'eft  revenir  fur  des  queftions  politiques. 

Paie:  Puifque  je  fuis  attaqué  nominativement,  il  faut 
que  je  réplique ,  &  Polverel  ne  doit  pas  hafarder  ainfi  d« 
nouvelles  opinions .  . 

On  demande  que  la  parole  foit  maintenue  a  Folverel. 

Leeoïnte  ,  (  des  deux  Sèvres  ) ,  membre  de  la  commijjiont 
Il  faudra  remarquer  que  le  citoyen  Thomas  Millet  eft  ab- 
sent. , 

Phfieurs  colons  :  Il  eft  malade. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiflre  des  préfences  eft  figné ,  J.  F*  Garrah  , 
prifeUnA'LscoxJc*  (des  Deux  -  Sèvres  )  fecrewre; 
f.CânàwNr,  Grmoire,  Focca».  (  de  Nantes  ),  At- 

l'ASIVR  ,  DABRAY. 
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Du  i9  Pluviôfe,    l'an  troïfûme  delà  République  français 
une  &  indiyifîble. 

Ll^sf™  ^  k  ledure  du  P^-verbal  de  1, 
L-a  rédaction  eft  adoptée. 

«ofi^&^Vi  D  a  f  Mrêté  Par  k  ™™™iï°n  des 
colonies,  &  Je  lai  entendu  dire  par  le  préfidem     au'il  Z. 

leroit  impnmé  dans  le  journal  des  débats  ouf  V ?  w* 

qui  feroienc  lues  &  qui  auraient  donne  l,?u  à  d  fcE 

dans  la  feance.  Certes  on  ne  iauroit  trop  louer  In  pu™ 

de  la  conimidion  des    coion.es,    je  penfe    qu'elle^  vouk 

par -la  prévenir  toute  induction   qu'en   pourrai-    nrlr T 

2KbS C^qUJ  aUr°ient  6tê  '^nméeLCle-ournll 
«es  débats,  &  qw  n  auraient  point  été  MctûUi  L      ? 

feance,  Cependant,  dans  le  ^ndy." du  £  rnal dTdf 
fcces?  V°IS   ^   "?  fi  .»•«- .  W  $WÏ*% 
Tt'MJ,  /'epai  fait  "&*  la. remarque. 

réelle  de  la  lettre,  mais^  £ p^™^  a  date 
ou,  après  avoir  été  ai  evéaebitrairemeSf C%.  Yep°Sue 
il  a  été  déporté  en  France  JS  tt ^S* 
en  Elpagne  où  il  eft  m^^SIaSa  *  COnMt 
vous  verrez  qu'elles  font  l'ouvrage  ou ^  des  perCne"^ 
ont  produit  les  pièces  après  les  avoir  lue  &  S^"1 
ou  de  telles  autres  perfonnes;  mai,  ces  „  L  on,?  ^ 
primées  après  la  remife  des  pièces  par  PoK  fe" 
thonax;  les  pièces  ont  été  lues  par  P^lverel  &  f0n%  W 
difeutees  par  eux  ,  &  par  conféquenr  avouées  Jl^' 
Par  1  exhibition  de  cette    ni^     ™,  l"  n    ■    par  £"*• 

note,    Te  prie  le  ci  oyen  présent  de  voult  bi"n  2V'* 
répéter  les  pièces  ou  d  interpeller  iSS*"?  *  ^ 
i  <wze  11.       Dix-huitième  livrai/on.  p 
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lepréfident  :  Il   faut    l'un    &. l'autre  :  on  fera  dabord 
l'exhibition  des  pièces-,  on  interpellera  en  fuite. 

Polverel  :  Au  premier  coup-dœil  que  j'ai  jeté    hier   fur 
le  n°.  du  journal  des  débats,  j'ai  fait  moi-même  cette  ob- 
fervation.  Les  notes  n'ont  point  été  lues  ;  elles  ne  dévoient 
pas  être  imprimées,  C'eft  apparemment  un  fuperflu  de  co- 
piftes.  Quant  à  l'auteur  des  notes ,  le  mémoire  indique  le 
nom  de  l'auteur  ,  ceft  celui  de  l'éditeur  y  François  Polverel. 

Lecointe ,  membre   de  la  commijjion  :  Lorfque  je  fis  la  lec- 
ture de  l'épreuve  fortant   de   l'imprimerie ,  je  ne  me  rap- 
pelai pas  que  cette  note  eût  été  lue  j  je  demandai  au  copifte 
fi  on  avoit  dit  de  copier  la  pièce  en  entier  Se  telle  quelle 
avoit  été  remife  :  il  me  répondit  qu'on  lui  avoit  dit  de  co- 
pier la  pièce   telle  qu'on  l'avoit  remife  ici.   Alors  voulant 
tout  à  la  fois  ,  Se  remplir  le  but  de  la  commifïion  ,  Se  qu'il 
jjLy  eût  pas  de  furprife ,  j'ajoutai  au-defiiis  de  la  note  ces 
mots  en    italique  :  Note  qui  eft  jointe  à  la  lettre  ;  c'eft  moi 
qui  ai   mis  ces   mots  en  italique ,  afin   qu'il  n'y  eût  point 
de  furprife,  Se  afin  qu'on  relevât  l'erreur,  dans  le_eas  où  elle 
auroit  été  faite. 

Polverel:  Je  fuis   fâché  de  n'avoir  pas  ici  le  coup-d  oeil 
impartial.  ....... 

Duny  :  Oui,  impartial  Se  très -impartial.  .  .  .  .  .  . 

Polverel  :  Parce  que  vous  y  verrez  que  je  n'avois  fait 
l'accolade  que  fur  le  corps  de  la  lettre  Se  point  du  tout 
fur  les  notes. 

ViTneuil  :  J'ai  là  la  pièce. 

Polverel ,  Non,  il  faudroit  avoir  ici  la  pièce  fur  laquelle 
.j'ai  fait  la  lecture. 

Lecointe  y  membre  de  la  commijjion  :  D'ailleurs  ,  ce  qui  le 
fait  à  cette  heure  eft  une  rectification  ;  mais  j'obferve  que  , 
en  faifant  la  ledure  de  l'épreuve  ,  ne^  me  rappellant  pas 
cjue  ces  notes  euifent  été  lues  (  Se  je  m'en  rapporte  aifez  à 
ma  mémoire  )  ,  j'en  fis  la  queftion  à  l'employé ,  Se  l'em- 
ployé me  dit  :  on  a  donné  la  pièce  à  copier  en  entier.  Alors 
voulant  à  la  fois  que  mon  foupçon  produisît  fon  effet ,  Se 
que  cependant  la  pièce  fût  copiée,  j'ajoutai  ces  mots  qui 
lont  en  lettres  italiques  ,  note  jointe  à  la  pièce.  Car  je  ne 
voulois  point  que  cette  note  parût  être  l'ouvrage  de  la 
eommiffion  ,  ou  de  l'employé  ,  ou  d'aucun  des  celons. 


ClauJJbn  ;  Vous  ne  vous    rappeliez    donc   point   qu'elle 
eût  été  lue? 

LecoïntC)  membre  de  la    commijjion  :   Non   pas    précifé- 
ment. 

,  Polverel  :  Je  fuis  sur  d'avoir  remis  moi-mêne  l'exemplaire  au 
citoyen  Lecointe,  &  je  fuis  sûr  de  n'avoir  rair  l'accolade  que 
fur  le  corps  de  la  lettre. 

Th.  Millet  :  Par  l'aveu  de  Polverel  ,  M  eft  donc  bien, 
certain  que  ces  notes  font  annexées  à  la  lettre  deDaugy, 
&c  tirées  d'un  recueil  intitulé  :  Coup- d  œil  impartial  fur  U 
Jituation  de  Saint-Domingue ,  rédigé  par  Polverel  fils.  Eh 
bien  !  que  ces  notes  loient  l'ouvrage  de  Polverel  fils  ou 
l'ouvrage  de  Polverel  père,  quelles  (oient  enfin  de  Polverel 
ôc  de  Sonthonax ,  il  eft  toujours  bien  vrai  qu'elles  font  an« 
nexées  à  un  ouvrage  lu  par  eux  ,  difcuté  par  eux,  bien  connu 
par  eux ,  ôc  que  je  puis  dire  avoué  par  eux.  Je  vois  dans 
ces  notes  que  ,  tandis  que  les  complices  de  Robefpierre  Ôc 
lui  on  tenu  les  rênes  du  gouvernement,  ils  n'ont  envoyé 
dans  les  colonies  aucun  fecours  ,  aucunes  nouvelles,  même 
fur  la  fituation  de  la  France.  Il  en  refulte  donc  que  les 
Anglais  &  les  Efpagnols  ne'  fe  font  emparés  de  Saint-Do- 
mingue que  parce  que  l'ancien  comité  de  falut  public  en 
avoit    retiré   les  commiffaires  civils.  .  .  .  .  .  .  .  é  .  '.  a 

Sonthonax  :  Ceft  étranger  à  la  queition. 

Th.  Millet  :  Dans  l'efpoir  que  les  Africains  ,  fans  armes, 
fans  fecours,  fans  guides,  fubiroient  bientôt  le  joug  des 
Anglais  &  des  Efpagnols.  Je  vois  donc  que  la  faute  en  eft , 
d'une  part ,  à  Polverel  ôc  Sonthonax  ,  qui  n'oht  torturé  » 
égorgé,  chaiTé,  pillé  ,  déporté,  defarmé  les  colons  blancs 
ôc  les  troupes  qui  étoient  à  Saint-Domingue ,  ordonné ,  pat 
une  proclamation  du  24  juin  179$,  de  repoufïer  à  coups 
de  canon  tous  les  vaiiFeaux  de  la  République  ,  &  qui  paf 
ce  procédé  n'ont  laiiTé  à  Saint-Domingue  pour  le  défendre 
que  des  Africains  fans  armes,  fans  guides  ;  je  vois,  d'u& 
autre  côté ,  que  la  faute  en  eft  à  l'ancien  comité  de  faluç 
public  qui  a  laiiTé  les  colonies  à  la  délenie  d'Africains ,  fans 
armes,  fans  fecours  ôc  fans  guides.  Voilà  donc,  de  l'aveu 
même  de  Polverel  ôc  de  Sonthonax ,  la  caufe  bien  connue 
de  la  trahifon  qui  a  livré  la  colonie  aux  armes  efpagnoles 
ôc  britanniques.  Cette  caufe  réûde ,  d'une  part ,  dans  Polverel 
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ôc  Sonthonax  ,  &de  l'autre  part ,  dans  les  membres  de  l'an- 
cien comité  de  falut  public.  Ce  ne  font  donc  pas  les  colons. 
-  Lt  préfidenx  :  Ceft:  étranger  à  la  queftion. 

Th.  Millet:  J'en  ai  pour  un  inftant,&:  je  vais  vous  dire 
quelle  induéHon  on  doit  tirer  de  cette  note*,  on  en  tirera 
les  indu&ions  que  l'on  voudra,  après  celles  que  j'aurai  tirées  : 
fi  la  note  eût  été  lue  lors  des  débats ,  j'en  aurois  tiré  les 
inductions  que  j*en  tire  aujourd'hui. 

Lccointe  ,  membre  de  la  commijjlon  :  De  deux  choies 
l'une,  ou  la  note  a  été  lue  ,  &  alors  elle  doit  [être  dans  les 
débats,  ou  elle  ni  pas  été  lue,  &  alors  elle  ne  doit  pas  s  y 
trouver.  Toutes  les  fois  d'ailleurs  qu'une  note  neft  pas  rayée, 
elle  fait  néceflairement  partie  de  la  citation ,  ôc  il  neft  pas 
étonnant  dès-lors  -que  celle-ci  ait  été  copiée. 

Thx  Millet  :  La   note  eft  inférée  dans  les  débats  ;  elle  a 
été    imprimée  ;  elle  M  ll#  lue    après  l'impreftion  -,  on  en  a 
tiré  des  inductions,  &  je  dois-  difcuter  ici  pour  que  cela 
{bit  confiné  aux  débats.    Je    dis  donc  que  voilà,  de  1  aveu 
de  Polverel  .&  de  Sonthonax: ,  la  caufe  de  la  trahifon  qui  a 
livré  Saint-Domingue  aux  armes  efpagnoles  &  britanniques. 
Ce  font,  d'une  part,  Polverel  &  Sonthonax  -,  ce  font,  dune 
mxre  part»,  les  anciens  membres  du  comité  de  falut  public  j 
ce  .ne  font- donc  pas  les  colons  qui,  à  cette  époque  ,  étoient 
réfugiés  ,  foit  aux  Etats-Unis  ,  foit  en  France  -,  ce  ne  {ont 
pas  nous,  commiffaires'.  des  colons  patriotes,  qui ,  à  cette  épo- 
que ,  le  S  juin,  gemmions  dans  les   cachots  en  France-,  je 
le  repète  ,  c'eft  de  l'aveu  de  Polverel  que  la  queftion  eft  ré- 
folue-,  ceft  Polverel  &  Sonthonax  ,    ceft    les  membres  de 
l'ancien  comité  de   falut  public  qui  ont  livré  la  colonie  de 
Saint-Domingue  aux  Anglais  &  aux  Efpagnols  :  la  conamtf- 
fion  jugera  quel  partielle  doit  prendre  à  cet  égard. 

Polverel  :  Je  croyois ,  d'une  part,  que  le  mot 'que  j  avois  dit 
fur  l'imprellion  de  la  note  équivaloit  à  un  contentement 
formel  pour  retrancher  la  note,  ou  qu'il  en  fût  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  d'aujourd'hui;  d'un  autre  coté,  on  ne 
devoit  pas  en  prendre  prétexte  pour  intervertir  1  ordre  de  la 
difcuftion  ,  ôc  faire  encore  une  elifcuflïon  prématurée  fur  des 
faits  qui  ne  font  pas  à  l'ordre  du  jour.  Quant  aux  inductions 
qu'on  tire  contre  Polverel  &  Sonthonax  des  faits  Ôc  des  ré- 
flexions inférées  dans  cette  note  j  lorfquon  vous  donne  ce* 


Motes  Se  ces  faits  comme  i  ouvrage  de  Polverel  &:  Sonthonax  > 
on  eft  encore  bien  loin  de  la  vérité,  parce  que  Polverel  8c 
Sonthonax  étoieat  à  peine  partis  de  Saint  -  Domingue,,-  au 
moment  où  le  récit  avec  les  pièces  Se  les  notes  ont  été  remis 
par  Polverel  fils  au  comité  de  falut  public  j  cela  même  eft 
avoué  ,  eft  confirmé  par  une  lettre  de  Polverel  fils  à  la 
cornrniflîon  des  colonies ,  lettre  qui  accompagna  la  remife  .de 
fon  récit  à  la  commiflion.  Polverel  ni  Sonthonax  n'ont  donc 
pu  fuggérer  ni  faire  inférer  les  deux  notes  qui  font  au  bas 
de  la  lettre.  Au  furplus  ,  à  quoi  cela  fe  reduit-il  ?  prétend* 
on  que  ces  deux  notes  donnent  matière  i  inculpation  ?  que 
l'onfe  déclare  fur4«-champ  aceufateur  de  François  Polverel? 
il  n'eft  pas  loin  j  il  fe  préfentera  toujqurs ,  êc  ne  craindra 
pas  plus  les  clameurs  des  colons  qu'Etienne  Polverel  fon 
père. 

|  Sonthonax  :  D'abord  ,  fur  l'infertion  matérielle  de  notes,  je 
dirai  qu'elles  font  l'ouvrage  de  François  Polverel  j  fur  la  lettre 
de  Daugy  ,  dépofée  à  la  chancellerie  du  confulatde  France, 
à  Philadelphie ,  Se  qui  eft  dans  les  archives  de  la  commiilîon 
des  colonies,  ce  n'eft  pas  cette  lettre  qui  a  été  produite  pour 
être  copiée ,  c'eft  la  copie  identique  de  cette  lettre.  On  n'a 
point  émargé ,  comme  l'a  dit  mon  collègue  ,  les  notes ,  ÔC 
ce  ne  peut  être  qu'une  erreur  de  copifte ,  fi  elles  ont  été 
trouvées  dans  le  Journal  des  Débats.  Comme  nous  confentons 
à  ce  qu'elles  foient  rayées,  ou  du  moins  ^qu'on  prononce 
qu'elles  foient  regardées  comme  non  avenues  dans  les  débats, 
qu'elles  ne  font  l'ouvrage  que  de  l'auteur  de  l'imprimé  in- 
titulé ,  Coup-d'ail  impanicl  fur  Saint-Domingue  3  je  demande 
que  l'on  paife  à  l'ordre  du  jour  fur  ce  que  Thomas  Millet 
a  dit  aujourd'hui,  ôc  que  ce  ne  foit  point  inféré  dans  les 
débats 

Les  citoyens  colons  interrompent  par  des  fignes  d'impro* 
bation. 

Les  membres  de  la.  commijjion  :  Non ,  non ,  cela  eft  écrit  > 
ôc  cela  réitéra. 

Sonthonax  :  Alors  on  ouvrira  la  difculïïon  fur  ce  point , 
Se  nous  combattrons  l'induction  que  les  colons  veulent  tirer 
de  ces  notes. 

Claujjcn  :  C'eft  Vous  qui  ayez  provoqué  l'infertion  des 
Botes. 
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Polverel  &  Somhowx  :  Point  du  tout  •>  il  n'en  eft  ri^n .. 

Brulley  :  Cela  exîfte,  cela  eft  imprimé ,  cela  a  étélu. 

Lecointe ,  repréfentant  du  peuple  :  Voici  d'où  vient  l'erreur. 
Je  réitère  ma  première  obfervation.  Dès  qu'on  met  une  ac- 
colade fur  la  partie  d'un  ouvrage  cité ,  Se  qu'il  y  a  dans  ce 
corps  de  l'ouvrage  une  note  dépendante  de  la  citation ,  le 
copifte  eft  autorifé  à  croire  que  la  note  doit  être  copiée,  Se 
quelle  fait  partie  de  la  citation,  Se  à  moins  que  l'on  ne 
dife  que  la  note  ne  fait  pas  partie  de  la  pièce ,  Se  qu  on 
s'exprime  formellement,  le  copifte  la  copiera  toujours.  Ce- 
pendant je  vous  réitère  l'obfervation  que  j'ai  déjà  faite  ;  ne 
tae  rappellant  pas  que  la  note  eût  été  lue ,  j'ai  ajouté,  en  lettres 
italiques ,  ces  mots  :  Notes  jointes  à  la  lettre. 

Sonthonax  :  Alors ,  je  n'ai  plus  qu'une  obfervation  à  faire  ; 
elle  eft  bien  fimple  :  c  eft  que  ce  que  Thomas  Millet  a  dit 
refte  dans  les  débats,  puifque  la  commifîion  le  juge  à  propos, 
ainil  que  les  notes  qui  ont'  donné  lieu  aux  inductions  tirées 
par  Thomas  Millet,  afin  qu'à  Coté  des  inductions  on  trouve 
les  notes. 

Thomas  Millet  :  J'ai  lu  les  deux  notes  en  entier. 

Dtwy.  :  Ceci  prouve  la  perfidie  de  Sonthonax 

Senac  :  Je  prie  Sonthonax  de  déclarer  s'il  regarde  comme 
vraies  les  notes  inférées  dans  les  débats  qui  ont  paru  dans 
la  deuxième  livraifon*  s'il  les  reconnoît ,  fans  doute  c'eft  fon 
ouvrage ,  puifqu  il  veut  qu'elles  foient  en  oppofition  avec  la 
jéponfe.  .      ■■■■-, 

Sonthonax  :  Je  les  reconnois  comme  faiiant  partie  de  1  ou- 
vrage intitulé  :   Coup-  et œil  très-impartial  ;  par  Polverel  fils. 

T>uny  :  Ancien  fecréraire  de  la  commiiTion  civile. 

Le  préfident  :  Ceci  me  fait  naître  une  idée.  Quand  on  fournit 
une  pièce  tirée  dun  ouvrage,  il  faudroit  le  dire,  &  indiquer 
de  quel  ouvrage  on  l'extrait ,  îorfque  ce  n'eft  pas  1  original 
qu'on  produit ,  afin  qu'on  puiife  établir  les  différences  qui 
fe  trouvent  quelquefois  entre  une  copie  Se  un  original. 

Lecointe  :  C'eft  à  celui  qui  fait  la  citation  ,  à  fournir  cela. 

Dauhnnsau  :  Cette  lettre  ne  peut  avoir  été  extraite  que 
de  l'ouvrage  connu  fous  le  nom  de   Coup-d'œil  impartial. 

Thomas  Millet  :  La  note  eft  de  l'auteur. 

Lecointe  :  Il  n'y  a  pas  de  doute  là-defïus. 

Thomas  Millet  ;  Elle  a  été  rewife  dans  le  temps  a   & 
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commiiîîon  des  colonies ,  par  François  Polvereî  ;  elle  doir  Ce 
trouver  au  fecrétariat  de  la  commiilion. 

Le  préjîdent  :  L'ordre  du  jour. 

Polvereî  :  Pour  atténuer  &:  pallier  les  erreurs ,  les  rorrs  ou 
les  crimes ,  comme  on  voudra  dire  ,  des  différentes  corpo- 
rations politiques  ,  ôc  fur-tout  de  la  dernière  aiïèmblée  co- 
loniale ,  on  vous  a  dit  qu'il  exiftoit  une  loi  du  24  feptembre 
1791  qui  attribuoit  aux  colonies  le  droit  de  régler  elles- 
mêmes  leur  régime  intérieur,  Se  leur  donnoit  le  droit  de 
prononcer  fur  le  fort  des  perfonnes  de  couleur  libres ,  ôc  fur 
celui  des  hommes  de  couleur  ôc  nègres  non  libres.  Citoyens , 
l'exiftence  de  ce  décret,  dont  la  date  eft  du  24  feptembre- 
1791  ,  pourroit  en  effet  atténuer  les  torts  de  railemblée  co- 
loniale ,  ceux  qu  elle  a  pu  avoir  depuis  que  ce  décret  a  été. 
publié  à  Saint-Domingue-,  mais  il  ne  jumneroit  pas  les  torts 
qu'ont  eus  l'aifemblée  provinciale  du  Nord  en  1789,  Ôc 
raifemblée  de  Saint-Marc  en  1790 ,  Ôc  la  dernière  aifemblée 
elle-même  avant  la  publication  de  ce  décret  à  Saint-Domingue- 
Mais  comme,  encore  une  fois,  je  n'inculpe  perfonne ,  peu 
importe  qu'il  n'y  ait  qu'erreur,  qu'il  n'y  ait  eu  que  faute 
plus  ou  moins  légère  de  la  part  des  colons  -,  c'eft  toujours 
l'influence  dominante  de  l'opinion  dans  Saint-Domingue  que 
je  cherche  à  conftater  :  voilà  le  feul  but  de  la  difcuilion  que 
j'ai  faite  ;  ôc  L'exiftence  du  décret  du  24  feptembre  17 91  ne 
change  rien  à  cette  opinion.  L'opinion  exifte  ;  voilà  tout  ce 
que  j'ai  voulu  prouver.  Au  furpius. . . 

Verneuil  :  Interpellez  Polvereî  s'il  ne  connoît  pas  le  décret 
de  l' Aifemblée  conftituante ,  qui  loue  l'aifemblée  provinciale 
du  Nord  pour  ce  qu'elle  a  fait  dans  l'année  1789. 

Polvereî  :  Je  l'ai  tu  moi-même. 

Verneuil'.  Pourquoi  donc  n'en  rappelez  -  vous  pas  la  date  2 

Polvrel:  On  ajoute  que  ce  décret  du  24  feptembre  1791 
étoit ,  ou  du  moins  paroiifoit  être  conftitutiomiel  ;  le  roi 
l'avoit  annoncé  comme  le  complément  de  la  conftitution  >. 
donc  l'aifemblée  coloniale  devoit  le  regarder  comme  formant 
à  jamais  la  bafe  de  la  conftitution  ôc  de  fes  droits  politiques. 
Je  réponds  qu'il  eft  impoifible  qr.e  l'aifemblée  coloniale  fe 
foit  méprife  de  bonne  foi  fur  ce  point.  Lorfque  F  Aifemblée 
conilituante  a  rendu  le  décret  du  24  feptembre  1791  ,  il  y 
avou  vingt- un-  jours  qu'elle  avoit  ceifé  d'être  conftkuante  *- 
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vingt-un  jours  qu'elle  s'étoit  interdit  à  elle-même  la  faculté 
de  rien  ajouter  à  k  conftitution.  Voici  la  preuve  de  cette 
aflertion. 

Déclaration  de  tAffemhlée  conjlkuante  ,  fur  la  clôture  de  la. 
conftitution  j  du  3  feptembre  1791. 

~  -LafTemblée  nationale  ayant  entendu  la  kéhire  de  l'aéte 
conftitutionnel  ci-deflus,  &  après  l'avoir  approuvé ,  déclare 
que  la  conftitution  eft  terminée,  ôc  quelle  ne  peut  y  rien 
changer. 

»  Il  fera  nommé  à  l'inftant  une  dépuration  de  foixante 
membres  posa:  offrir ,  dans  le  jour ,  l'acte  conftituiionnel  au 
roi  ". 

_  Page  :  J  m-erpelle  Polverel  de   dire  fi  rAifemblée  cons- 
tituante n'avoir  pas  mis  les  colonies  hors  de  la  conftïturion. 

Polverel:  Oui,  mais  comme  la  cenftirution  de  la  colonie 
devoir  necerTairement  changer  ,  altérer  les  drois  conftku- 
tionnels  de  la  métropole ^  travailler  far  la  conftiturion  de  la 
colonie,  cétqit  altérer  la  conftnurion  de  la  France.  Or, 
voilà  ce  que  l'A ifemblée  conftkuante  de  France ,  qui  avoir 
ceifé  de  l'être  ,  ne  pouvoit  plus  faire  ;  elle  !e  ponvoit  d'autant 
moins,  que  la  confti tu tion  non- feulement  étoit  clofe  ,  mais 
elle  éroit  acceptée  par- le  roi ,  depuis  le  14  feptembre,  dix 
jours  avant  ce  décret  prétendu  conftirutionnel.  Il  eft  donc 
bien  conft  ;nt  que  la  facuhé  pour  TAdernblée  conftkuante  de 
faire  des  actes  conftiturionneïs ,  de  travailler  à  la  conftitution  , 
avoir  ceiTe  depuis  le  14  feptembre  1791.  Le  décret  n'a  donc 
jamais  pu  être  regardé  comme  conftitutionnel. 

Page  :  Je  dirai ,  pour  répondre  en  un  mot  aux  fophifmes 
de  Polverei  :  l'A  ifemblée  confirmante  avoit  déclaré  que  les 
coknies  étoient  hors  de  la  conftiauioni  &  lorsque  la  conf- 
titution fut  clofe  ôc  acceptée  par  le  roi,  je  crois  bien,  avec 
Polverel ,  que  l'A  ifemblée  constituante  s'étoit  interdit  la  fa- 
culté d'y  rien  ajouter,  &  je  crois  très-bien,  ainfi  que  Polverel 
îe  dit ,  qu'elle  n  avoir  plus  le  droit  de  toucher  à  cette  conf- 
titution *,  mais  par  cela  même  qu'elle  avoit  déclaré  les  co- 
lonies hors  de  la  conftitution  ,  &  qu'elle  n'avoit  rien  ftatué 
relativement  aux  colonies  ,  elle  confervoit ,  quant  aux  co- 
lonies ,  fa  puiffance  con&kuame  >  &  e'eft  de  ce  droit  qu  elle 
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a  ufé  le  24  feptembre.  Ainfi  donc  TAffemblée  nationale 
avoir  mis  les  colonies  hors  de  fa  conftitution ,  elle  ne  pouvoir 
pas  abandonner  les  colonies,  elle  ne  pouvoi;  ceiier  d'être 
constituante,  avant  d'avoir  déterminé  ce  qui  étoit  relatif  à 
leur  conftitution  -,  elle  avoit  bien  terminé  la  conftitution  re- 
lativement à  la  France,  mais  non  relativement  aux  colonies, 
&  c'eft  ce  qu'elle  fit  le  24  feptembre  :  d'ailleurs  ceci  efb  une 
queftion  dans  laquelle  Polverel  ne  devroit  pas  entrer.  La  co- 
lonie a  dû  obéir  &  faire  fon  profit  d'une  loi  rendue  par 
l'aile  mbiée  conftituante.  Ce  ne  toit  pas  à  la  colonie ,  &  encore 
moins  à  Polverel ,  à  examiner  fi  faiîemblée  conftituante  avoir 
«ou  n  avoit  pas,  le  24  Septembre,  le  droit  de  (latuer  confti- 
tutionnellement  fur  les  colonies. 

r    Ce  qu'il  y  a  de  très-certain ,  c'eft  que ,  malgré  que  les  co- 
lonies euifent  acquis  ,  par  le  décret  du  24  feptembre ,  le  droit 
de  ftatuer  fur  leur  régime  intérieur  ,  elles  n  en  ont  pas  moins 
obéi  à  la  loi  du  4  avril,  quand  l'affemblée  législative  a  jugé 
à-propos  d'abroger,  quant  à- cela,  le  décret  du  24  feptembre. 
BruRcy  :  Je  demande  à  faire  à  Polverel  une  interpellation 
fort  fîmple   &   qui    n'exige  que  très-peu  d  obferyations.  Il 
vient  tout-à- l'heure  d'exciper  de  la  conduite  de  l'affemblée 
coloniale  ,  &  de  dire  qu'elle  n'étoit  pas  de  bonne  foi  à  l'égard 
du  décrer  du  24  feptembre ,  parce  qu'elle  ne  devoir  pas  pen- 
fer  que  l'aflèmblée  continuante ,   par    1  a&e   qu'il  vient  de 
lire,  s'etoit  interdit  la  faculté  de  rien  changer  à  la  conftitu- 
tion, Se  que,  d'après' cet  ade-là  ,  il  y  avoit  mauvaife  foi  de 
dire  que  cette  loi   étoit  conftitutionnelle.  Pour  qu'il  y  eut 
mauvaife  foi ,  pour  qu'il  y  eût ,  de  fa  part,  criminalité ,  il  fau- 
drait qu'il  eût  été  officiellement  envoyé  dans  la  colonie.  J'in- 
terpelle Polverel  de  déclarer  fi  ce  décret  étoit  officiellement 
connu  de  la  colonie ,  afin  qu'il  fervït  de  règle  à  l'aifemblée 
coloniale. 

Polverel  :  Je  réponds  qu'il  n'avoir  pas  été  envoyé  officiel- 
lement -,  mais  j'interpelle  à  mon  rour  tous  les  colons ,  mem- 
bres de  l'affemblée  de  St.- Marc ,  s'ils  oferont  dire  qu'à 
l'époque  où  ce  décret  a  été  envoyé ,  ils  ignoroiem  que  la 
conftitution  avoit  été  clofe ,  fermée  le  3  feptembre ,  &  que 
le  roi  l'avoir  acceptée  le   14. 

Brulley  :  La  réponfe  eft  dans  le  décret  même. 

Thomas  Millet  :  La  réponfe  aux.  fophifmes  cauteleux  de 
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Polvereî  eft  dans  le  texte  même  de  la  loi  -,  cY  c'eft  par  les 
termes  mêmes  de  la  loi  que  nous  allons  lui  répondre.  Je  n* 
crois  pas  qu  il  y  ait  une  manière  plus  cathégorique. 


Il  lit  : 


Décret  du  i+feptemhre  1791, 


«  Laifemblée  nationale  conftkuante ,  voulant,  avant  de 
terminer  Tes  travaux,  affurer  d'une  manière  invariable  la 
tranquillité  intérieure  des  colonies ,  &  les  avantages  que  la 
France  retire  de  ces  importantes  poffeffions,  décrète,  comme 
ade  conditutionnel  pour  les  colonies ,  ce  qui  fuit  :  » 

>■ uy  CC  n^to*t  ^°nc  Pas  pour^la  conftitution  de  France 
quelle  travailloit,  c'étoît  pour  les  colonies. 

Pçlverel:  C'eft  là  un  raifonnement,  &  non  pas  une  ré- 
ponse à  une  interpellatien. 

Thomas  Millet:  Un  article  d'une  loi,  un  raifonnement !■ 
Polvereî:  Ceft  fur  un  fait  que  j'ai  prié  le  citoyen  préfident 
^interpeller  les  colons,  membres  de  l'affemblée  coloniale. 
Connoiffoient-ils,  ou  non,  à  l'époque  où  le  décret  du  24 
ieptembre  eft  arrivé  aux  colonies,  que  l'affemblée  confti- 
tuante  avoit  terminé  la  conftitution  le  3  Septembre,  &  que  le 
roi  l'avoit  acceptée  le  14? 

Le  préfident  répète  l'interpellation  de  Polvereî. 
Brulley  :  Il  faut  diftinguer  deux  chofes  dans  l'interpellation; 
car  autre  chofe  eft  que  les  membres  fâchent  telle  ou  telle 
chofe  ,  ou  qu'une  aifemblée  ait  la  coimoiffance  d'une  loi.  On 
demande  iî  les  membres  de  l'aifemblée  favoient  que  l'aifemblée 
conftituante  avoit  déclaré  que  la  constitution  étoit  parachevée. 
Je  réponds  à  cela  qu'en  même  temps  qu'ils  favoient  que 
laifemblée  avoit  fait  cette  déclaration,  ils  favoient,  par  k 
décret  du  8  mats ,  qu'ils  étoient  hors  de  la  conftitution  de 
la  France  ;  ainfi  ils  ne  pouvoient  pas  exécuter  un  acte  qui 
ne  leur  avoit  pas  été  envoyé  officiellement.  C'eft  à  tort  que 
Polvereî  incrimine  l'aifemblée  coloniale  de  ne  s'être  pas 
conformée  à  un  ade  qui  ne  lui  a  pas  été  envoyé  officiellement  : 
il  vient  de  le  dire  lui-même  ;  car  ce  que  les  individus  favent 
ne  fait  rien  pour  une  affemblée  ,  qui  ne  doit  avoir  d'autre 
règle  de  fa  conduite  que  les  décrets  officiellement  notifiés» 
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Polverd  :  Je  n'incrimine  pas ,  mais  je  demande  une  réçonfe 
précife ,  fi  les  membres  de  l'aflèmblée  coloniale  connoifioient 
ce  décret. 

Le  prejîdent  :  Comme  individus ,  cela  doit  être  fini. 

Page  :  Comme  hommes,  nous  le  connoiflïons  :  ce  font  des 
queftions  absolument  oifeufes  j  Polverel  &  Sonthonax  veulent 
hier  du  temps.  Qu'ils  parlent  des  actes  de  Talfemblée  j  s'ils 
ont  des  crimes  à  nous  reprocher  ,  qu'ils  le  fafTent  j  s'ils  ont 
des  pièces ,  qu'ils  les  produifent. 

Brulley  :  S'ils  ont  des  lettres,  qu'ils  les  produifent. 

Page:  Mais ,  encore  une  fois ,  quils  ne  nous  fafTent  pas 
perdre  un  temps  précieux,  pour  fatiguer  vous  ôc  la  Con- 
vention nationale ,  afin  qu'on  ne  puilTe  pas^  atteindre  leurs 
propres  actes.  Je  penfe  que ,  depuis  dix-huit  féances  qu'ils 
vous  ont  produit  des  titres  if olés ,  des  lettres  particulières 
écrites  en  France,  defquelles  ils  ont  voulu  induirt  que  l'efprit 
public  étoit  mauvais  à  Saint-Domingue  ;  des  actes  qui ,  loin 
d'établir  que  l'efprit  public  étoit  mauvais ,  ont  dû  nécefTai- 
rement  vous  faire  connoître  que  cet  efprit  étoit  extrêmement 
bon.  Je  demande  que  Polverel  fe  réfume  une  fois  :  s'il  a 
de  nouveaux  griefs  contre  les  colons  ,  qu'il  les  produife  ; 
mais  qu'il  ne  nous  occupe  pas  par  des  queftions  oifeufes  , 
parce  qu'il  eft  temps  que  les  dilcufîions  d'efprit  public  fî- 
nifTent,  ôc  que  nous  entamions  la  grande  affaire  de  la  co- 
lonie. 

Polverel  :  Je  fais  bien  que  la  vérité  gêne  les  citoyens  co- 
lons -,  mais ,  fans  m'embarrafTer  fi  cet  ordre  de  difcuflîon 
leur  plaît,  ou  non  ,  je  dois  fatisfaire  au  vœu  de  la  Con- 
vention nationale  &  à  celui  de  la  commiflîon.  Le  vœu  de 
la  Convention  nationale ,  exprimé  dans  fon  décret ,  a  été 
de  connoître  ,  autant  que  poflible ,  par  les  débats ,  les  vé- 
ritables caufes  des  troubles  Ôc  des  malheurs  de  la  colonie 
de  Saint-Domingue.  Le  but  de  la  commiflîon  ,  en  mettant 
à  Tordre  du  jour  ,  fur  la  propofition  même  des  colons ,  & 
particulièrement  du  citoyen  Page,  la  queftion  de  Tefprir 
public  dans  la  colonie,  le  but  de  la  commiflîon  a  été  évi- 
demment ,  par  la  difcuflîon  de  cette  première  queflion  ,  d* 
connoître  quel  étoit  l'efprit  politique ,  foit  des  afTemblées 
coloniales  ,  foit  des  corporations  populaires ,  en  un  mot ,  de 
Saint-Domingue  j  par  cela  même  que  la  commiflîon  a  rai« 
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cette  queftion  la  première  à  l'ordre  dû  jour,  tous  ceux  qui 
lont  appelés  aax  débats,  non-feulement  ont  le  droit ,  mais 
1  obligation  leur  eft  impolee  de  donner  à  la  commiffion ,  ôc 
par  elle  à  la  Convention,  tous  les  éclairciffemens  qui  Tons 
a  leur  connoiffance.  Aucune  des  parties  intérefïees  aux  dé- 
bats n  a  le  droit  de  reftreindre  ces  éclairciffemens ,  Se  de  dire 
a  1  une  des  parties  :  vous  en  dites  trop. 
Verneuil  :  Je  demande  la  parole. 

Le  préfident  :  Les  débats  vont  commuer  fur  refprit  public 
dans  la  colonie. 

^  Verneuil  :  Citoyens ,  ce  n'eft  pas  lace  que  vous  avez  ar- 
rêté j  vous  avez  arrêté  qu'on  conftateroit  l'état  de  Saint-Do- 
mingue à  l'arrivée  des  commiffaires   civils  Polverel  &  Son- 
thonax ,  6c  cela,  ne  concerne  pas  l'efprit   public. 
Polverel  :  Pardonnez-moi. 

Le  préfident  :  L'arrêté  de  la  commiffion  eft  précis;  l'efprit 
public  dans  la  colonie. 

Polverel:  Et.  Ifur  la  motion  de  Page  lui-même,  la  phy/to- 
nomie  politique  de  la  colonie  ;  ce  font  (es  propres  expref- 
fions. 

Le  préfident  :  Continue  les  débats. 

Polverel:  On  a  demandé  encore  fur  le  décret  du  24  fcp- 
tembre;  on  m'a  même  interpellé  perfonnellement ,  je  crois, 
iur  ce  ^k-lk.  L'affemblée  légiflative  a-t-eile  déclaré  que  «e 
décret-là  n'étoit  pas  conftitutionnel  ?  qu'imponeroit ,  je  vous 
prie  ,  le  filence  de  faiiemblée  légiflative  fur  ce  point?  Ce 
-filence.  çourroir-il  dénaturer  le  décret  du  24  feptembre?  pour- 
roit-iî  faire  qu'il  cefsk  d'être  ce  qu'il  eft  par  lui-même  ,  fi 
par  fa  nature  il  n'eft ,  il  ne  peut  être  constitutionnel ,  à  raifen 
de  l'état  de  l'affemblée  qui  la  rendu?  Le  filence  de  l'affemblée 
légiflative  pourrait-il  lui  donner  un  caractère  qu'il  n'auroit 
ni  ne  pourrait  avoir  par  fa  nature?  Mais  l'affemblée  légiflative 
a  bien  mieux  fait  que  de  déclarer  qu'il  11  émir  pas  conftitu- 
tionnel  ;  elle  l'a  traité  comme  purement  réglementaire,  par 
cela  même  qu'elle  a  rendu  un  décret  formellement,  littérale- 
ment contraire  à  ce  décret  prétendu  conftitutionnel  :  on  ne 
pouvoir  pas  plus  expreffément  déclarer  qu'il  n'étoit  pas  conf- 
titutionnel? Mais,  nous  dit-on,  avons  nous  pu  nous  permettre 
de  cenfurer  les  actes  de  l'affemblée  coloniale  ,  lorfqu  à  notre 
arrivée  dans  îa  colonie ,  nous  avons  fait  l'éloge  de  tous  fe$ 
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a&es  ôc  de  fa  conduite  ?  On  vous  a  cité  pour  preuve  notre 
proclamation  du  12  octobre  1792.  Voici  cette  partie  de  notre 
proclamation,  où  nous  parlons  de  l'aiïeinblée  coloniale. 

(  Illid'article  de  la  proclamation.  Voye^  cette  proclamation , 
page  42  de  la  première  féance  ). 

Voilà  ,  citoyens  ,  ce  que  nous  difions  des  actes  de  l'alTern- 
blée  coloniale,  poftérieurs  à  la  publication  de   la   loi  du  4 
avril ,  Se  non   de  ceux  antérieurs  \  car  nous    n'en    parlons 
pas.  Pourroit-on  conclure  de  l'approbation  formelle  même 
que  nous  aillions  faite  des  actes  poîtérieurs  à  la  publication 
de  là  loi  du  4  avril ,  pourroit-on  conclure,  dis-je  ,  de  cette 
approbation,  que  nous  aurions  approuvé  les  actes  antérieurs 
dont  nous  n'avons  pas  parlé  j  peut-on  conclure  fur- tout  que 
nous  aurions  approuvé  les  actes  même  que  nous  ceniucionsî 
Peut-on   conclure  que  nous   avens   fait  l'éloge  indéfini  de 
J'efprit  qui  régnoit  dans  raffemblée  ,  lorfque  nous  l'avons  blâ- 
mée, dans  le  même  préambule ,  de  préjugés  qu'elle  partageoit 
encore  avec  Tes  commettans  ?  Nous  avons  doucement  cenfuré 
ces  actes ,  nous  n'avons  attribué  qu'à  l'erreur  les  confidérans 
de  l'arrêté  du  27  mai  1792  ,  parce  qu'il  étoit  absolument  pof- 
fible  qu'il  n'y  eût  que  de  l'erreur ,  que  l'alîemblée  coloniale 
fe  fût  laiflfé  induire  en  erreur  par  le  décret  du  24feptembre 
1791  j  il  étoit  pollible  qu'elle  eût  regardé  ce  décret  comme 
vraiment  conftitutionnel.  Voilà  pourquoi  il  nous  étoit  permis 
de  fuppofer  de  Terreur  dans  le  fait  de  1  ailèmblée  coloniale 
fur  ce  poinr.  Je  vous  prie  d'obferver  que  nous  arrivions  dans 
la  colonie ,  que  nous  difîblvions  rafïèmblée  coloniale  3  parce 
que  nous  croyions  ,  non- feulement  fon   exiltence  inconiti- 
tutionnelle ,  mais  même  qu'elle  pouvoir  être  très-funeite    à 
l'efp rit  public  Se  à  l'exécution  de  la  loi  du  4  avril  dans  la 
colonie.  Nous  la  diiïblvions  >  devionstnous  ajouter  aux  re- 
gtets  que  chacun  de  fes  membres  devoir  avoir    de  perdre 
toute  (on exiftence  politique?  devions-nous  ajouter  à  ce  regret 
individuel  le  fendaient  pénible  d'une  cenfure  politique ,  qui 
feroit  réfulté  d'une  défapprobation  que  nous  aurions  faite  ,, 
Se  des  mefures  févères  que  nous  aurions  pri fes,  en  qualifiant 
de  crime  ce  que  nous  avons  cru  ne  devoir  qualifier  que  d'erreur? 
Nous  avons  cru  qu'il  étoit  de  la  véritable  politique  de  prendre 
les  mefures  les  plus  douces  contre  un  corps  que  nous  aiiiol- 
vions,  que  nous  mettions  dans  l'impuilTance  de  faire  du  mal, 
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ëc  ne  lui  infpirer  le  defir  ,  ni  lui  donner  pour  prétexte  d'exer- 
cer des  Vengeances ,  l'honneur  d'un  corps  qui  fe  (ereit  trouvé 
compromis  par  des  reproches  trop  amers  ou  trop  graves. 

Page  :  Je  prie  le  citoyen  préiident  d'interpeller  Polverel 
de  déclarer  s'il  n'eft  pas  à  fa  connoiiîance  que  l'afïèmblée 
coloniale  a  témoigné  plufieurs  fois  à  Roume  ,  fon  prédé- 
ceiïèur  5  le  defir  de  fe  taire  remplacer  par  une  aiîernblée  cons- 
titutionnelle. 

Polverel:  J'ignore  ce  fait,  je  n'étois  pas  à  Saint-Domingue; 
il  faudroit  appeler  Roume  pour  éclaircir  ce  fait. 

Page  :  Je  demande  à  Polverel  s'il  a  connoiflfance  que  l'af- 
fembiée  coloniale  .,  dès  le  4  feptembre  ,  a  requis  formellement 
le  gouverneur-général  &  le  commhTaire  Roume  qui,  juf- 
qu'alors ,  s'étoient  refufés  à  fon  invitation ,  de  convoquer 
les  affemblées.  primaires  pour  former  une  nouvelle  alîèmblée 
coloniale. 

Polverel:  Oui,  je  connois  cet  arrêté^  je  crois  même,  au- 
tant que  je  puis  m'en  fouvenir  ,  que  c'eft  un  de  ceux  que 
1  alîèmblée  coloniale  nous  apporta  en  mer  :  mais  cet  arrêté 
étoit  encore  une  rufe  de  l'alîemblée,  pour  arranger  à  fa  ma- 
nière les  municipalités  ôc  les  corps  populaires  >  c'était  une 
violation  formelle  de  la  loi  du  4  avril  ,  qui  réfervoit  aux 
nouveaux  commirTaires  civils  qui  n'étoient  pas  encore  arrivés, 
le  complètement  de  l'exécution  de  cette  loi. 

Page  :  Je  prie  le  citoyen-préfident  d'interpeller  Polverel 
fi,  le  19  août ,  l'alfemblée  fentant  très-bien  qu  elle  ne  pouvoit 
pas  organifer  une  nouvelle  aiïemblée  coloniale  fuivant  les 
principes  de  la  loi  du  4  avril  ,  puifque  le  complément  de 
cette  loi  étoit  attribué  aux  commiflaires  civils  qui  n'étoient 
pas  encore  arrivés ,  mais  confidérant  cependant  que  l'impa- 
tience que  les  hommes  de  couleur  avoient  de  jouir  de  cette 
loi ,  pouvoir  être  la  caufe  de  ce  que  les  hommes  de  couleur 
demeuroient  en  armes ,  elle  n'a  pas  invité  les  hommes  de 
couleur  à  venir  dans  fon  fein ,  &:  aller  dans  toutes  les  muni- 
cipalités pour  y  avoir  voix  confultative. 

Polverel:  J'ai  déjà  reconnu  ce  fait  dans  les  précédens  dé- 
bats ,  êc  j'ai  obfervé  en  même  temps  que  ceci  encore  étoit 
Un  attentat  provifoire  aux  droits  politiques  des  hommes  de 
couleur  ,  puifqu'au  lieu  de  leur  accorder  ces  droits ,  on 
vouloit  provifoirement  les  reftreindre  à  la  voix  confultative. 
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Page  :  Je  demande  que  Polverel  dife  fî,  dans  les  con(îdéran5 
de  l'arrêté  du  4  feptembre,  îaliemblée  coloniale  n'a  pas  mo- 
tivé les  réquilitions  qu'elle  a  faites  au  commiflaire  civil  Roume  , 
fur  ce  que,  malgré  les  invitations  &  les  iollicitations  faites  aux 
hommes  de  couleur ,  ils  étoient  conftamment  reftés  à  la  tête 
des  nègres  révoltés. 

Polverel'.  Je  ne  me  iouvienspasdesconiîdérans  j  ils  peuvent 
contenir1  quelque  choie  de  femblable  ,  mais  je  ne  m'en  fou- 
viens  pas  j  vous  en  donnerez  lecture  ,  fi  vous  voulez. 

Page  :  Il  eft  de  fait  que  raflemblée  coloniale  a  motivé  ain(î 
fon  arrêté.  Il  eft  donc  abfolument  perfide  y  il  eft  atroce  de 
vouloir  tirer  de  cet  arrêté  les  inductions  criminelles  qu  il  en 
tire...  \  de  dire  qu'il  craignoit ,  à  l'époque  où  il  portoit  la  pro- 
clamation du  12  octobre  ,  qui  diflblvoit  l'aiîèmblée  coloniale, 
qu'il  craignoit  que  chacun  des  membres  qui  la  compofoient  ne 
fût  humilié  de  fe  voir  renvoyé  ,  ne  fe  portât  à  des  extrémités, 
par  cela  fèul  que  railemblée  étoit  caifée. 

Verneuil  :  Je  vous  prie  d'interpeller  Polverel  d'avoir  à 
déclarer  Ci ,  lors  de  la  députation  qui  fut  envoyée  au-devant 
d'eux  en  mer ,  lorfque  les  commiiîaires  lui  firent  part  qu'ils 
avoient  voulu  diffoudre  l'aiïèmblée ,  Polverel  n'a  pas  dit  que 
fi  railemblée  coloniale  eût  été  diiïbute ,  il  en  eût  été  bien 
fâché. 

Polverel  :  Je  ne  me  fouviens  pas  d'avoir  dit  un  mot  de  cela* 
Je  me  fouviens  feulement  qu'ils  nous  préfentèrent  les  trois 
arrêtés  relatifs  à  la  loi  du  4  avril ,  Se  que  nous  blâmâmes  , 
que  nous  déiapprouvâmes  à  l'inftant  même  l'arrêté  du  27  mai, 
$c  les  confidérans  qui  étoient  joints  à  cet  arrêté. 

Page  :  Il  y  a  toujours  de  la  perfidie  dans  fout  ce  qu'a  dit 
Polverel  :  je  prie  le  préfident  d'interpeller  Polverel  de  dire 
dans  quelle  intention  il  préfume  que  l'aiîèmblée  coloniale  a 
porté  l'arrêté  du  4  feptembre  ,  qui  ordonnoit  la  convocation 
des  aiîèmblées  primaires  pour  le  renouvellement  des  corps 
populaires. 

Polverel  :  Ne  m'interrogez  pas  fur  vos  intentions ,  parce 
que  je  ne  fuis  pas  ferutateur  des  confeiences.  Je  ne  fuis  pas 
votre  aceufateur.  Je  ne  répondrai  que  fur  les  faits  dont  j'ai 
une  connoiifance  perfonnelle  ;  je  ne  répondrai  pas  fur  des 
faits  que  je  ne  puis  ni  ne  dois  connoître ,  encore  moins  fux 
des  intentions. 
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Page  :  Ceci  doit  être  entendu 

Vcrncuïl'.  On  répète  toujours  la  même  chofe;  ce  qu'a  dit 
Sonthonax  >  Polverel  le  répète  \  Sonthonax  le  rabâchera 
encote* 

La  féarice  eft  levée. 


Le  regiftre  des  préfences  eft  figné  :  J.  Ph.  Garran,  préfi- 
dent  ;  Lecointe  (  des  Deux-Sèvres  )  ,  fexrétaire  ;  Dabray» 
Fouché  ?  Castilhon  ,  Allasseur  3  Grégoire  3  Payrç» 
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t>u  premier  ventôfe,  Van  troifûmc  de  la  République  francaifi 
une  &  ind'mfcble. 

-L'es  débats  de  la  veille  forit  lus  &  adoptés, 

baud  Préfldenr  lk  Une  letcredu  «toyen'Larchevefque-Thi- 

«  Le  citoyen  Larchevefque-Thïbaud  \  cultivateur  de  Saint- 
Domingue,  aux  citoyens  repréfentans  compofant  la  com- 
mijjion  des  colonies  de  la   Convention  nationale, 


I  T  o  y  E  N  s 


»  Lorfque  je  vous  ai  écrit  le  iï  ,  Se  non  pas  le  i  pîu- 
viofe  dernier  ,  la  lettre  qui  fe  trouve  en  têteP  du  procès- 
verbal  de  votre  dernière  féance,  j'ignorois  l'arrêté  que  vous 
aviez  pris  la  veille,  en  ces  termes  i  4 

«  La  commiffion  a  délibéré  qu  elle  admettrait  à  Ces  féances 
V  tous  ceux  qui  { e  porteraient  aceufateurs  ou  qui  feraient  ac- 
»  cufes.-(  Procès-verbal  4e  la  i ere  féance  ,  page  7.  ) 

»  Ce  n^ell  qu  avant-hier  ,  nonidi  20  pluvièfe  ,  que  j'ai 
eu  connoifTance  de  cet  arrêté  ,  par  la  le&ure  de  vos  deux 
premiers  procès-verbaux  imprimés,  lefquels  ri  ont  paru  que 
ce  pur-la.  Si  je  1  avois  dmnu  le  11  pluviôfe ,  j'âiirois  fait 
des-lors  ceque  je  fais  aujourd'hui ,  ce  que  la  ckcohitahce 
du  jour  ma  feule  empêché  défaire  hier,  c'eft-à-dire,  que 
je  me  ferois  porté,  d  emblée  aceufateur  de  Polverel  &  Son 
thonax.  On  peut  juger  de  mes  difpofitions  à  cet  égard  par 
la  lettre  que  j  ecrivois  le  m^ême  jour,   12  pfciti&fe-i  aux  ci* 
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tovens  Page  ,  Brulley ,  &  à  leurs  collègues.  Voici  en  effet 
comme  je  m'y  exprime  : 

i»  Mes  chers  Collègues  , 

»  le  mauvais  état  de  ma  famé  m' avoir  porté  à  me  dé- 
mettre des  fondions  de  fondé  de  pouvoirs  des  colons  pa- 
triotes de  Saint-Domingue,  réfugiés  aux  Etats-Unis  de 
l'Amérique. 

»  Ma  famé  fe  rétablirai!  &  ma  démiffion  n'ayant  pas 
été  acceptée,  je  nfempreife,  mes  chers  collègues  ^  de  vous 
déclarer  oue  je  fuis  prêt  à  reprendre,  dès  aujourd'hui,  les 
fondions* qu'une  million  commune  m'appelle  à  partager 
avec  vous.  Je  les  reprends  avec  d'autant  plus  de  plaifir, 
que  je  brûle  d'entrer  en  lice  avec  les  ennemis  de  mon  pays, 
avec  lefquels  j'ai  appris  que  la  difeuffion  contradictoire 
étoit  ouverte  d'hier. 

>*  Je  vous  prie  ,  mes  chers  collègues  ,  de  me  faire  favoir 
l'ordre  &  le  temps  de  vos  travaux  ,  afin  que  je  puiflè  y 
coopérer  autant  que  mes  forces  me  le  permettront. 

»  Salut  8c  fraternité, 

«  Signe,  Larcpevesque-Thibaud. 

•  *  Quelle  étôit  la  réponfe  naturelle  à  cette  lettre  ?  C'étoit 
tout  uniment  de  m' apprendre  l'arrêté  pris  la  veille  par  la 
commiffion  des  colonies  ,  &  de  me  dire  qu'en  yertu  de  cet 
arrêté  ,  il  m'étoit  libre  d'entrer  en  lice,  quand  je  le  voudrais, 
avec  Poiverel  ôc  Sonthonax  -,  que  je  n'avois  qu'à  me  porte* 
leur  aceufateur.  •  . 

*>   Au  lieu  de  cette  réponfe  ,  voici  celle  quils  m  ont  Aaite, 
êc  que  je  n'ai  reçue  que  le  i  3  ,  quoique  datée  du  12. 

»  Les  commiflaires  ou  fondés  des  pouvoirs  des  colons  de  St.- 
Domingue,  au  citoyen  Larchevefque-Viibaud. 

»    C    l    T     O    Y     E    N  , 

.       »  Votre  lettre  du  24  brumaire  dernier  (ceft  celle  par 
laquelle  je  leur  ai  déclaré  que  j'abdiquois  mes  fonctions  de 
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fondé  de  pouvoirs  des  patriotes  de  Saint-Domingue  ré- 
fugiés aux  Etats-Unis  d'Amérique),  eft  confïgnée*  dans  les 
regiftres  de  la  commilîîon  des  colonies  :  ainfi  que  nous  elle 
ne  vous  a  plus,  des  cette  époque  ,  confidéré  comme  feifi  nt 
partie  des  commiilaires  ou  fondés  de  pouvoirs  des  colons  de 
oaint-Domingue. 

«  Copie  de  cette  lettre ,  les  circonftances  qui  l'ont  amenée 
ôc  iuivie ,  (ont  envoyées  aux  colons  réfugiés  aux  Frats-dnis 
&  en  France,  Ces  colons  font  vos  conftnuans  &  les  nôtres- 
eux  ieuls  peuvent^  vous  conférer  des  pouvoirs  que  vous  avez 
abdiqués;  car  ce  n'eft  pas  une  démiffion  que  vous  avez  donnée, 
mais  bien  une  abdication  volontaire. 

»  Salut  &  fraternité, 

-  Signé,  Th.  Millet,  Verneuil  ,  Senac,   Brulley  , 

ClAU3SON,?AGE,  FfâUDEVlOLLE,   DaUBONNEAU  ,    DtJNY. 

»  A  Paris,  le    12  PluviÔfe,   l'an  3e  de  la  République 

rrançaile.  r        x 

«J'ignore,  ce   que    les  citoyens  Page,  Brulley  de  leurs 
collègues  entendent  par  les  circonftances   qui  ont    amené 
félon  eux  ,  Se  fuivi  mon  abdication,  &  dont  ils  difent  avoir 
fait  1  envoi  avec  la  copie  de  ma  lettre. 

»  Si ,  par  les  circonftances  qui  ont  amené  mon  abdi- 
cation, ils  entendent  celles  qui  font  déterminée,  il  n'y  en 
a  pas  d'autre  que  le  mauvais  état  de  ma  fanté  ;  c'eft  le  feul 
motif  exprimé  par  ma  lettre  du  24  brumaire ,  &  ce  motif 
n  etoit  pas  controuvé.  En  effet ,  le  délabrement  de  ma  famé 
leur  etoit  parfaitement  connu,  aux  citoyens  Page  &  Brulley 
lur-tout ,  ciepuis  l'époque  où  ils  étoient  devenus  mes  com- 
pagnons de  captivité. 

»  Sans  doute  d'autres  circonftances  aggravoient  pour  moi 
Je  poids  de  la  million  que  je  pànageoijs  avec  eux  >  &  il  rn  a 
fallu  faire 1  des  facriiees  de  plus  d'un  genre,  lorfoue  je  ni- 
luis  décide  à  1a  reprendre  :  mais  le  motif  déterminant  de 
mon  abdication ,  c  était  ma  mauvaife  fanté  ;  &  la  preuve 
en  eft  que,  dès  quelle  a  commencé  à  fe  rétablir,  croyant 
que  leur  filence  fur  ma  lettre  du  24  brumaire  figrlhoir 
«au  ils  n  acceptaient  pas  ma  démiffion,  je  n'ai  pas  balancé 


1]& 
à  m' offrir  pour  être  leur  fécond  dans  le  combat  qu'ils  livrent 
à  Polverel  ôc  à  Sonthonax,  &  qui  eft  le  principal  objet  de 
leur  million.         v 

»  J'ignore  encore  fi  la  diftin&ion  que  font  les  citoyens 
Page,  Brulley  ôc  leurs  collègues ,.  entre  une  démijjlon  ôc  une 
abdication  volontaire  >  n'eft  pas  plus  fubtile  que  iolide.  Ce 
que  je  peux  affurer,  c'eft  qu'en  abdiquant  ,  j  ai  entendu 
purement  ôc  fimplement  me  démettre  ;  ôc  la  preuve  en  eft 
dans  la  lettre  que  j'ai  écrite  ,  le  25  brumaire,  a  la  corn- 
miiïion  des  colonies ,  ôc  dans  laquelle ,  en  parlant  de  mon 
abdication  >  je  difois  que  je  m'étois  démis.  ■ 

»  Quoi  qu'il  en  foit ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  les 
citoyens  Page  ,  Brulley  ôc  leurs  collègues  m'ont  lailïe  com- 
plètement ignorer  votre  arrêté  du  1 1  pluvioie  ,  ôc  que , 
dans  l'ignorance  où  ils  ont  affeété  de  me  tenir  fur  ce  point , 
j'ai  du  d'autant  plus  me  croire  exclu  de  la  difcuilion  ouverte 
entr'eux  Ôc  les  dévaftateurs  de  Saint-Domingue,  qivils  me 
difoiènt  que  vous-mêmes,  citoyens,  vous  aviez  celle,  des 
l'époque  de  ma  lettre  du  24  brumaire  ,  de  me  coniiderer 
comme  faifant  partie  ds  commiffaires  ou  fondés  de  pouvoirs 
-des.  colons  de  Saint-Domingue. 

»  Je  ne  chercherai  point  à  pénétrer  les  vues  qui  ont  pu 
porter  les  citoyens  Page,  Brulley  ôc  leurs  collègues,  a  tacher 
de  m'écanerde  la  difeuffion  aéhielle.  J'obferverai  feulement 
qu'il  eft  alfez  extraordinaire  que  ,  tout  en  reconnoiilant  leur 
incompétence  pour  accepter  ma  démijjlon  ou  mon  abdication  , 
comme  ils  voudront  l'appeler,  ôc  en  attendant  que  nos 
conftimans  communs  y  aient  prononce  ,  ils  aient  pris  iur  eux 
de  rn  exclure  provisoirement  de  cette  difeuffion. 

»  J'obferverai  encore  que  leurs  vues,  quelles  qù  elles  (oient , 
ne  paroilfent  pas  tout- à -fait  s'accorder  avec  1  intérêt  aè 
ceux  dont  ils  s'honorent ,  ainfi  que  moi ,  d  avoir  la  con- 
fiance î  car  quel,  doit  être  leur  but  dans  cette  affaire?  n  eft-ce 
pas  de  répandre  le  plus  de  lumières  poîïïble?  &  des -lors, 
ont -ils  pu  raifonnablement  former  le  projet  de  repoui  er 
celles  que  je  pouvois  y  apporter  ,  quelque  foibles  qu  ils  les 

fuppofent?  ,  .       r  .,r 

»  Aujourd'hui,  citoyens,  que  j  ai  enfin  connoiflance  ce 
vo^re  arrêté  qui  me  laiffe  le  champ  libre  pour  attaquer  , 
conjointement  avec  eux,  les  Carrier  de  Saint-Domingue* 
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j'accours  remplir  un  devoir  qui  m'eft  cher  à  routes  fortes 
de  titres.  En  le  remphifant,  je  coutnbuerai  à  venger £oa 
pays  des  maux  que  Polverel  &  Sonthonax  lui  ont  cnufés  je 
ferai  dilparonre  es  foupçons  que  leurs  calomnies  ont  élevés 
Z  fp0nKPf,otlf»e»  *  &?  «lui  d'une  foule  d'infonunés  à 
qurces  barbares  voudroient  ravir  le  feul  bien  qui  leur  relie, 

I  k  Réthu"  FTÇaiSi  &  enfin>  i>a^erai  à  fane  connohrè 
a  la  Képubhque  (es  vrais  ennemis ,  ceux  qui ,  après  avoir 

widiénf  f s  de  la  mrière  la  p'us  **2  ■  Sr—S 

la  peihdie  de  le  couvrir  des  apparences  du  zèle  le  plus  ar- 
dent pour  fa  gloire  &  fa  profpérité.  P 

»  Dans  cescirconftances,  citoyens,  je  déclare,  rant  en 
mon  nom  perfonnel  &  individuel  qu'au  nom  &  comme 
fonde  de  pouvons  ad  hpc  des  colons  patriotes  de  Saint-Do- 
mingue, réfugiés  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique ,  me  porter 
açcufateur  de  Polverel  &  de  Sonthonax,  ex-conS  e 
civils  du  pouvoir  exécutif  à  Saint-Domingue.   Je  demande 

^p^^Tv^^rc^r Cok  in- 

wr/S     'fTSj  à  la  P?¥  du  lleude  vos  lances, 
votre  deciiion  fur  le  premier  chef  de  mes  demandes,  prêt 
à  yenir  prendre  place  parmi  les  accufateurs  de  Polve  J  & 
Sontnonax  ,  auffitôt  que  vous  me  l'aurez  lait  favoir.       ' 
"  Salut  &  fraternité. 


VD. 


Signé,  Larchevksque  Thiba\ 

■&&£ ventôfe- ran  if de  la  Ré*M^  -  * 

Lecoint:  (membre  de  la  commiffion)  :  Je  crois  an»  1, 
commiffion  doit  délibérer  fur  cette  lettre  mais,  av  J^ te 
c.hberation  il  e  bon  de  faire  une  obfervat.on  b  laque  ! 
elle  donne  lieu.  Il  y  eft  dit  que,  depuis  telîe  ."* aeJ 
commiffion  a  celle  de  le  regarder  comme  comm  iSr»  des 
colons  patriotes  réfugiés  aux  Etats-Unis.  Cetre  énoncfatS 
fembleroit  dé£g»er  qu'avant  cette  époque,  on  S :  «* 
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tardé  comme  cômmiflaïre  des  colons  patriotes  de  Saint- 
Domingue  réfugiés  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  5  &  cela 
n'eft  pas  :  car  jamais  la  commiffion  n'a  qualifie  ces  citoyens 
que  de  prétendus  éornmiilairei  des  colons  patriotes  réfugies 
aux  Etats-Unis  ,  &  n'a  jamais  reconnu  ni  réprouve  aucune 
dénomination. 

La  commiffion  fe  retire  pour  délibérer.    La  commiffion 
rentre. 

Le  préfidtnt  :  Introduifez  le  citoyen  Larchevefque-Thi- 
baud. 

Le  préfident   lit   l'arrêté    que   la   commiffion   vient    de 
prendre. 

i  La  commiffion  arrête  que,  conformément  à  Tes  pré-^ 
cédens  arrêtés,  le   citoyen Larchevetque-ihibaud,  le  pie- 
{entant  comme  accufateur  de  Poiverel  &  Somhonax ,   iera 
admis  dans  les  débats,  fans  que  Ton  admiffion  punie  en  in- 
tervertir Tordre  a&uel.  »  v  r    - 

Poiverel  :  Y 'our  vous  donner  des  preuves  de  leiprit  pu- 
blic 5  du  patriotisme  ,  non  des  habitans  de  toute  la  colonie  , 
mais  de  ceux  du  Port-au-Prince ,  Senac  vous  a  fait  leéture  de 
deux  lettres  ou  deux  copies  de  lettres  prétendues  écrites  par 
moi,  l'une  à  la  Convention,  l'autre  «1  Sonthonax. 

Sénac  :  Ce  n'eft  pas  moi,  ceft  ClaulTon. 


m  prie 


■  •  11  paroît  que  Poiverel  ne  reconnoit  pas  ces  lettres; 
.Ae  préfident  de  les  lui  rçpréfenter,  &  de  1  interpeller 
if  ces  lettres  font  avouées  par  lui. 

Poiverel:  Toutes  mes  lettres,  foit  à  la  Convention  na- 
tionale, foit  à  Sonthonax,  font  à  la  commiffion.  Elles  h 
retrouveront  dans  les  archives  de  la  commiffion.  Je  ne  puis 
-pas  reconnoître  pour  miennes  des  lettres  ou  copies  de  ettres 
qui  feront  représentées  dans  le  cours  des  débats,  fi  elles  ne 
portent  pas  un  caractère  officiel -,  car  je  ne  pua  reconnaître 
pour  mien  que  ce  que  j'ai  véritablement  écrit ,  &  qui  lera 
légalement  conftaté  avoir  été  écrit  par  moi. 

"Outffcn  :  Je  prie  le  préfident  d'interpeller  Poiverel  de 
déclarer  fi  ,  à  la  lcéhue  d'une  de  ces  lettres,  Une  la  pas 
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reconnue  pour  être  de  lui,  faufla  date  fur  laquelle  iln'éioit 
pas  d'accord  ? 

Polverel  :  Encore  une  fois  ,  je  ne  puis  reconnoîrre  le  con- 
tenu d'une  lettre  dont  on  fait  lecture  à  la  volée  ,  que  d'après 
le  caractère  officiel  qu'elle  portera.  Les  véritables  lettres  que 
j'ai  écrites,  à  cette  époque-là ,  exiflent  certainement  dans  les 
archivés  de  la  colonie:  ce  font  celles-là  que  je  reconnoîtrai. 
p>i  les  autres  ont  un  caractère  officiel ,  je  les  reconnoîtrai 
alors. 

Claujfon  :  En  ce  cas ,  je  prie  le  citoyen  Lecointe  c?e 
vouloir  bien  me  communiquer  ces  lettres,  parce  que  là-deiïus 
j'aurai  quelques  interpellations  à  faire  :  il  faut  couler  à  fond 
la  difculfion  fur  ces  lettres  ,  &  faire  en  forte  'que  Polverel  les 
reconnoilfe  ou  les  défavoue. 

On  préfente  une  pièce  à  Polverel. 

Polverel  :  Cela  n'a  rien  d'officiel. 

Claujfon  :  Vous  ne  la  reconnoiiîez  pas? 

Polverel  :  Je  crois  reconnoître  l'écriture  pour  être  d'un 
des  commis  du  bureau  de  la  commifïïon. 

Claujfon  :  Je  vous  prie  de  me  la  communiquer ,  afin  de 
vous  indiquer  quelques 'moyens  de  reconnoiilance.4 

Polverel:  Je  crois  reconnoître  l'écriture. 

Claujfon  :  Il  croit  que  cette  lettre  eft  de  récriture  de 
quelqu  un  du  bureau. 

Le  préfident  :  Un  de  nos  collègues  fait  une  obfervarion 
que  voici:  c'eft  qu'il  eft  plus  court  de  rechercher; l'original 
de  cette  lettre  \  fi  elle  eft  dans  les  archives  de  la  commiiîioiï  : 
il  fera  facile  de  la  trouver.  ! 

Un  membre  de  la  commijjlon  :  La  date  ? 

Claujfon:  Du  16  décembre  1792.  :  mais  fans  donner  cet:e 
peine  à  la  commifïïon 

Le  préfident  :  Cela  abrégera. 

Lecointe  (  membre  de  la  commifïïon  )  :  Dans  la  dernière 
féance  où  les  colons  avoient  la  parole ,  on  a  donné  lecture 
de  deux  fragmens  de  ces  lettres  ;  &  actuellement ,  il  ne  s'agit , 
pour  Polverel ,  qtie  de  répendre  aux  inductions  qu'on  en  a 
urées  ;  &  je  ne  Vois  pas  pourquoi  en  le  donnerait  un  en**- 
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barîas  qui ,  d'un  coté ,  ne  prouveroit  pas  ce  que  les  colons 
ont  dit ,  êc  qui ,  de  l'autre  ..... 

Claujfon  :  Je  demande  à  faire  une  obfervation  fur  ces 
lettres.  Il  n  efl  pas  queftion  des  inductions  tirées  de  ces  lettres. 
Le  citoyen  Pclveiel  nie  la  connoiiïance  de  ces  lettres  \  il  ex-^ 
cipe  de  la  non-connoiffance  de  ces  lettres,  &  il  a  dit  tout^ 
à-l'heure  qu'il  ne  pouvoit  rien  avouer  que  d'officiel  \  Se  en 
examinant  cette  pièce  ,  il  dit  qu'elle  n'eft  pas  officielle.  Deux, 
mots  vont  le/er  les  doutes  -,  c'eft  qu'en  marge  de  la  deuxième 
page  ,  il  y  a  un  renvoi  écrit  en  entier  de  la  main  de  Pol«* 
yerel. 

La  pièce  eft  de  nouveau  repréfentée.. 

Polverel  (après  l'avoir  examinée  )  :  Eh  bien  I  je  l'avouerai^ 
oui ,  le  renvoi  eft  de  ma  main ,  &  comme  la  lettre  eft  toute 
entière  de  la  main  d'un  ancien  fecrétaire  de  la  commif* 
fion , 

Leçointe  :  Alors,  il  faut  fupprirner  le  mot  prétendue. 

Polyerel  :  Cela  m'eft  égal. 

Claujfon  :  Cela  reliera  aux  débats  *,  quant  à  l'autre  lettre  , 
elle  a  été  avouée  de  Polverel. 

Polverel  :  Je  n'ai  pas  plus  avoué  l'autre  que  celle-là  \  j'ai 
feulement  dit  qu'il  et  oit  impoifibje  qu'elle  fût  du  3  décembre  , 
parce  que ,  dans  cette  lettre  ,  il  étoit  parlé  de  faits  poftérieurs 
au  3  décembre. 

Claujfon  :  J'ai  prié  alors  le  préfident  de  vous  interpeller 
de  déclarer  fi  vous  reconnoifïiez  la  lettre  dont  je  vous  faifois 
lecture.  Vous  répondîtes  que  oui ,  à  l'exception  de  la  date. 
Vous  n'avez  pas  défavoué  cette  lettre  qui  a  été  lue. 

Polverel  :  Je  n'ai  pas  pu  non  plus  avouer  une  lettre  que 
je  n'ai  pas  vue  avec  un  caractère 'officiel,  ôc  dont  vous  faites 
lecture  à  la  féance. 

Claujfon  :  C'eft  copié  fous  fa  dictée  au  bureau. 

Senac  :  J'ai  «ne  autre  proportion  bien  plus  fimple  :  ç'efl 
d'ordonner  l'apport  de  les  registres  de  lettres  \  car  enfin  a 
il  doit  avoir  une  copie  de  fes  lettres.  Alors ,  toutes  les  dates 
s'y  rencontreront ,  &  l'on  vérifiera  toutes  les  lettres» 

(  La  féconde  pièce  eft  repréfentée.  ) 

Polyerel  :  C'eft  la  même  écriture.. 
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Claujjbn  :  Polverel  convient  donc  qu'elles  font  écrites  de 
la  main  d'un  de  fes  fecrétaires. 

PolverJ:  Très- tort  :  oui ,  voilà  de  quoi  je  conviens. 

Duny  :  D'ailleurs ,  Polverel  &  Sonthonax ,  qui  venoient 
avec  wn  décret  d'accufation  ,  n  ont  point  fans  doute  apporté 
les  papiers  qui  les  chargeoient. 

Polverel  :  On  a  tiré  l'induction  de  ces  lettres-là ,  que  l'el^ 
prit  public  étoit  bon  au  Port-au-Prince  ,  que  les  citoyens 
blancs  de  la  ville  du  Port-au-Prince  étoient  d'exçellens  pa- 
triotes français,  bons  républicains.  On  a  ajouté  une  deuxième 
preuve  de  l'induction  tirée  de  ces  lettres  :  c'eft  une  adrefle 
envoyée  à  l'alfemblée  nationale ,  à- peu-près  dans  le  rnêrrie 
temps,  par  la  foçiété  populaire  de  la  ville  du  Port-au-Prinle. 
Citoyens ,  quant  aux  faits ,  je  fuis  fur  que  tout  ce  que  j'ai 
dit  dans  ces  lettres  efr  vrai.  Quant  à  l'opinion  que  j'ai  pu 
prendre  de  l'efprit  public  du  Port-au-Prince  pendant  le  peu 
de  temps  que  j'y  fuis  reité  5  il  feroit  polîible  que  je  mé.fuflè 
trompé  fur  les  fentimens  intérieurs  des  habitans ,  par  le 
mafque  dont  ils  purent  s'affubler  à  mon  arrivée  dans  cette 
partie  de  la  colonie.  Quant  à  cette  adreiîe  qui  fur  écrite  à- 
peu-près  dans  le  même  temps  à  l'aifemblée  nationale  5  ce 
pôuvoit  être  une  mefure  de  plus  pour  me  convaincre  de  leur 
patriotifme  ,  pour  m'aifurer  de  leurs  fentimens  s  mais  je  vous 
prie  de  faire  une  obfervation  que  déjà  les  colons  ont  faite 

F  lus  d'une  fois,  en  en  faifant  une  fau(ïè  application  :  ï% 
application  n'en  fera  pas  famile.  Cette  opinion  que  j'ai  pu 
concevoir  bien  ou  mal- à  propos  du  patriotifme  des  habitans 
du  Port-au-Prince,  TadreiTe  prétendue  républicaine  envoyée 
par  la  iociété  populaire  du  Port-au-Prince  à  l'a  Convention 
nationale,  font  poftérieures  à  notre  arrivée  à  Saint-Domingue: 
ainfî,  que  les  fentimens  exprimés  dans  cette  adrefle  ,  fuflènt 
fincères  ou  fimulés  ,  ils  ne  conftateroient  pas  l'efprit  public 
de  Saint-Domingue  avant  notre  arrivée,, 

Claujfon  :  Je  prie  le  citoyen-préfident  de  faire  une  in- 
terpellation. 

Le  préfident  :  Laifle  achever ,  tu  feras  ton  interpellation 
après. 

Polverel  :  Pour  conftater  l'efprit  public  âts  habitans  du 
Port-au-Prince  avant  notre  arrivée  à  Saint-Domingue  ; 
j'ai  une  pièce  qui  pourra  fixer,  votre  opinion ,  qui  fixe  au 
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moins  la  mienne  ,  que  je  ne  connoifïois  pas  alors ,  Ôc  que 
je  connois  aujourd'hui.  La  voici  cette  pièce. 

Clauffon  :  Je  prie  le  citoyen-préfident  d'interpeller  Pol- 
verel  de  déclarer  s'il  n'a  pas  connoiiïance  qu'avant  Ton  ar- 
rivée, il  avoit  été  fait  diverfes  adreiîes  à  la  Convention  par 
la  foci été  populaire  de  la  commune  du  Port-au-Prince. 

Polverel  :  Je  n'ai  aucune  connoiiïance  d'aucune  adreiïe 
patriotique  envoyée  j  Toit  par  les  habitans ,  (bit  par  la  fo- 
ciété  populaire  du  Pcrt-aii-rrince  à  la  Convention  nationale , 
avant  notre  arrivée. 

Senac  :  Je  prie  le  préfident  d'interpeller  Polverel  de  dé- 
clarer fî ,  lors  de  Ton  arrivée  à  Saint- Marc ,  il  a  été  bien 
ou  mal  reçu*,  c'eft  que  cela  donnera  lieu  à  une  nouvelle 
interpellation. 

Polverel  :  Voulez-vous  me  réduire  à  faire  un  récit  très- 
long,  Se  qui  eft  tout-à-fait  étranger  à  l'objet  des  débats  , 
dans  ce  moment  ci  ? 

Senac  :   Ce  ne  lera  pas  long. 

Polverel  :  Ce  ne  fera  pas  long  ,  dites-vous  ;  mais  vous 
ne  pouvez  réduire  ma  réponfe  à  un  oui  ou  un  non  fec  ,  lorf- 
qu'il  devient  néceffaire,  pour  expliquer  ce  oui  ou  ce  non  3 
de  donner  dafïez  longs  développemens. 

Senac  :  Polverel  cherche  ici  à  jeter  du  doute  fur  le  pa- 
tiiotifme  du  Port-au-Prince  avant  fon  arrivée  ;  &  à  cela 
je  répondrai  par  cette  interpellation  :  N'a- t- il  pas  vu  toute 
la  ville  du  Port-au-Prince  prête  à  marcher  contre  Saint - 
Marc  pour  venger  l'injure  qui  avoit  été  faite  . ...? 

Polverel  :  Je  le  déclare  *,  j'ai  blâmé  dans  te  temps  ce  projet 
de  mouvement  auquel  je  me  ferois  oppolé  lî  on  avoit  voulu 
l'exécuter  ,  &  que  j'en  euile  été  infrruit. 

Ferneuil  :  Polverel  vous  dit  que  les  patriotes  du  Port-au- 
Prinçe  étoient  des  patriotes  comme  ça  ,  &  que  s'il  les  a 
loués  dans  ce  temps-là  ,  ce  ne  fut  pas  parce  qu'ils  étoient 
1  .uàbles  ,     mais    oarce    ou'il   avoit    des    raiions    pour  le 


3        Polvchl  :  Je  n'ai  rien  dit    de  pareil. 

s        Ta  préfident  :  Ceci  ti eft  point  une  interpellation.  Il  exWe 

■en  arrêié  de  la   commiflion  portant  que   les  interpellations 

&cnr  précitées  -,  précife    donc  ton  interpellation. 
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Vemeuil  :  Ce  que  je  vais  dire  eft  un  démenti  que  je  donne 
à  Polverel  en  rn  appuyant  de  Tes  propres  ouvrages. 

Polverel:  Mais  vous  donnez  un  démenti  à  ce  que  je  n'ai 
point  dit.  II  n'eft  pas  vrai  que  j'aie  dit  que  j'ayois  eu  l'air 
de  çrcfe  ce  que  je  ne  croyois  pas.  J'ai  dit  qu'il  étoit  pof- 
fibîe  çjuej'euue  été  trompé  dans  un  temps  par  l'extérieur  que 
prenoient  les  habitans  pour  me  tromper.  Voilà  ce  que  j'ai 
dit. 

Ferneuil:  Citoyen  -  pré  "dent ,  je  vous  prie  d'interpeller 
Polverel  de  déclarer  fi  à  l'époque  du  22  novembre  1792, 
il  étoit  encore  trompé  fur  le  palriotifme  des  habitans  de 
Saint-Domingue. 

Le  pfjidnt  :  L'objet  de  l'interpellation  eft  poftérieur  au 
fujet  de  la  difcuiïion  j  elle  ne  peut  être  faite  en  ce  moment-, 
on  te  la  réfervera  dans  un  autre  temps. 

Vcrnzuil  :  Mais  Polverel  lui-même  parle  de  faits  poftérieurs 
à  fon  arrivée,  puifqu'ii  parle  d'adreflès  envoyées  après  fon 
arrivée  au  Port-au-Prince.  Certainement  cela  n'eft  pas  an- 
térieur à  fon  arrivée. 

Polverel  :  Je  n'en  ai  pas  parlé  le  premier ,  mais  bien  le 
citoyen  Clauflbn  qui  la  citoit  comme  preuve  du  patrie- 
tifme  des  habitans  de  Saint-Domingue  ;  mais  voici  une  pièce 
qui  eft  antérieure  à  la  date  de  notre  arrivée  l'a  Saint-Do- 
mingue ,  &  poftérieure  de  près  d'un  mois  à  l'arrêté  de  1  r.i- 
femblée  coloniale    du  27    mai    1792  ;  elle  eft  du    19   juin 

La  voici  : 


Adrejfe  au  roi  des  Français  ,  par  les   citoyens   de    là    grrde 
nationale  du  Port-au-Prince. 
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Porî-au  Prince  ,  !<•    1.9    juin    179' 
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»  Votre  majefté  apprendra  avec  douleur  qu'au  milieu  des 
tribulations    que    des    ennemis   de    la    France    vous    font 
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éprouver ,  les  peines  ôc  les  craintes  de  vos  fujets  de  Saint*- 
Domingue  font  incalculables.  Nos  campagnes  qui  formoient 
une  portion  des .  richeflès  de  l'empire,  n'offrent  plus  que 
des  monceaux  de  cendres.  C'eft  au  nom  de  la  nation  ,  de 
la  loi  ôc  du  roi  ,  qu'une  intrigue  perfide  tramée  par  les 
mécontens  de  la  révolution  a  fait  égorger  une  quaniité  in- 
nombrable de  Français.  Vérité  cruelle  ,  fire  I  Ce  font  les 
agens  du  pouvoir  exécutif  qui  ont  furpris  la  religion  de 
Taffemblée  nationale  ,  pour  réuffir ,  à  l'ombre  de  (es  dé- 
crets, dans  leurs  complots  criminels;  ôc  c'eft  dans  l'efpé- 
rance  de  la  fubverfon  totale  des  colonies  qu'ils  ont  engagé 
le  fénat  français  de  confacrer  les  droits  politiques  des  hommes 
de  couleur  ôc  nègres  libres  dont  l'éducation  Se  les  mœurj 
font  arriérées  de  17  fiècles  ,  $ç  qui  confondant  le  motfacré 
de  liberté  avec  la  licence,  ont  dé  (blé  cette  malheureufe  con- 
trée par  les  fléaux  les  plus  terribles  ,  la  mort ,  le  viol  ,  les 
incendies  ,  le  pillage  r  le  vol  ôc  l'ihfurre&ion  générale  de 
nos  ateliers.  Ce  font  ces  mon/Ires  qui  trouvent  la  récom- 
penfe  de  leurs  forfaits  dans  le  décret  du  2.8  mars  dernier  » 
fancèionné  par  votre  majefté  le  4  avril  fuivanr. 

»  Avant  la  régénération  de  l'empire,  n'avions-nous  pas 
donné  à  ces  ingrats  des  preuves  de  notre  bienveillance  ôc  de 
notre  humanité  ?  Leur  affranchiiftment  ôc  les  propriétés 
dont  ils  jouilfent  n'étoient-ils  point  de  sûrs  garans  que  nous 
leur  euffions  continué  nos  bienfaits  ,  il  ,  le  fer  d'une  main 
fev  la  torche  de  l'autre ,  ils  n'eufTent  prématurément 
exigé  des  droits  qu'ils  ne  pouvoient  Ôc  ne  dévoient  léga- 
lement obtenir  que  de  leurs  premiers  protecteurs  ?  Cette 
vérité  avoir  tellement  pénétré  Taffemblée  nationale  qu'elle 
rendit  le  décret  conftitutionnel  du  24  feptembre  1791  ,  qut 
attribue  aux  affemblées  coloniales  feules  le  droit  de  prononcer 
définitivement  fur  le  fort  des  hommes  de  couleur  &  nègres  li- 
bres _,  fur  Vefclavage  .,  &  enfin  fur  tout  ce  qui  concerne  les 
localités.  Ce  décret  étoit  d'autant  plus  conftituuonnel ,  que 
lors  de  votre  acceptation ,  fire  ,  l'afTemblée  nationale  dé- 
clara que  les  colonies  n' et  oient  point  comprifes  dans  la  confit- 
çution 

v  Par  quelle  fatalité  a-t-elle  donc    fubftitué  à  cette  loi 
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dictée  par  la  fageife,  celle  du  28  mars  dernier  fuggérée  par 
l'intrigué ,  la  perfidie  ôc  la  calomnie  ?  Les  abus  de  l'ancien 
régime  que  vous  avez  profcrits  ,  reffufcitent  par  cette  me- 
née ôc  cette  contradiction  périodique*  Les  autorités  tantôt 
anéanties ,  tantôt  confondues ,  ne  laifTent  entrevoir  aux  ad- 
mirateurs de  la  révolution  françaife,  qu'une  volonté  indé- 
cife  ,  variable  ôc  peu  déterminée ,  qui  leur  ôtè  la  faculté 
de  fixer  leurs  opinions.  C'eft  enfin  de  cet  écroulement  fuc- 
ceilif  de  pouvoirs  qu'émane  la  fource  des  malheurs  de  St.- 
Domingue  ,  de  les  fecours  peu  fuffifans  que  nous  promet  la 
métropole  ne  nous  donnent  pas  lieu  d'efpérer  de  la  voir 
bientôt  tarir.  Notre  foumiiîîon  à  la  dernière  loi  vous  prou- 
vera notre  fidélité  à  la  nation  françaife  ôc  notre  attachement 
à  votre  inajeiti.  PuiiFent  les  hommes  de  couleur  ce  nègres 
libres  que  la  nation  ,  de  concert  avec  vous  ,  a  élevés  à  l'é- 
galité des  droits  politiques  avec  les  blancs.,  leurs  patrons ,  fe 
rendre  dignes  de  cet  effort  de  généroiité  !  mais  leurs  principes 
Féroces  Ôc  fauvages  ,  réunis  à  l'expérience  >  ne  vous  démons 
:reront  que  trop  qu'ayant  méconnu  la  loi  du  24  feptembra 
Se  continué  leurs  hoftilités  ,  ils  méconnoîtront  également 
:elle  du  2 S  mars  dernier.  Eh  !  Qu'importe  à  ces  hommes 
fanguinaires  des  droits  politiques  que  les  fept- dixièmes 
l'entre  eux  ne  connoifïent  point  ?  Si  le  défaut  de  connoik 
lancés  fur  nos  localités  qui  interdit  à  la  philofophie  de 
xiompher  fur  la  politique,  eft  le  principe  des  erreurs  de  l'af- 
emblée  nationale,  nous  vous  conjurons  ,  lire  ,  d'être  notre 
nédiateur  j  c'eft  le  feul  moyen  qui  nous  refte  pour  fauver 
es  débris  de  cette  iile  infortunée.  Ce  font,  nous  vous  le 
Répétons,  ilre  ,  les  décrets  nationaux  qui  ont  porté  le  dé- 
sordre dans  nos  colonies ,  réfultat  malheureux  de  leurs  con- 
radierions.  Puiife  le  reproche  que  nous  leur  faifons  3  au  nom 
k  nos  frères  aifaiîmés ,  ne  pas  nous  attirer  fon  animad- 
ferfion  !  Il  eft.  permis  de  fe  plaindre  quand  on  eft  affailmé 
8c  ruiné. 

»  Et  vous  ,  fire  ,  au  nom  de  voire  bonté  paternelle  ,  foyez 
lotre  protecteur ,  notre  appui  ;  ôc  pour  l'être  avec  fuccès  , 
rappelez  M.  de  Blanchelande ,  gouverneur  de  Saint  -  Do- 
minguej  il  n'a  pas  la  confiance  des  colons.  Donnez-nous  un 
lutre  général  qui  ,  n'adoptant  aucun  des  partis ,  aucune  des 
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fanions  qui  défojent.  ee  pays  ,  y  ramènera  Tordre  &  la  pak 
dont  nous  iommes  privés  depuis  (on  gouvernement. 

»  Nous  fommes  avec  refpeâ , 

Sire,  , 

-DE    VOTRE    MAJESTÉ, 

»  Les  très-humbles  &  obéiiïans  ferviteurs  8c  fujets ,  les 
membres  du  ccnfeil  de  la  garde  nationale. 

»  Signé  y  J.  B.  Lespinasse  ,  chef  d'efcadron  ôc  pré- 
fident; 

»  La Laue-Saint -Jacques,  commifFairedelatroifième  corn- 
pagie  du  troifième  bataillon  •> 

»  Nougués  ,  commiiïaire  de  la  première  diviïion  du 
2ème  bataillon  j 

»  Gabriel  Caftro,  commiffaïre  de  la  jème  compagnie  du 
^ème  bataillon  j 

»  Jouanne  ,  commiiïaire  de  la  3  ème  compagnie  de  Tef- 
cadron  Lefpinafïe  > 

»  Fafcaud ,  commiiïaire  de  la  3  ème  compagnie  du  3  ème 
bataillon  ; 

»  Juré ,  aîné ,  commiiïaire  de  la  deuxième  compagnie  des 
dragons  ;  ,    /$ 

»  Bertinot ,  commifTaire  de  la  quatrième  compagnie  du 
2  ème  bataillon  j 

»  Maillard  ,  commiiïaire  de  la  deuxième  compagnie  du 
premier  bataillon  -y 

»  Canteloup,  major-général,  faifantles  fondions  décom- 
mandant; 

»  Alexandre  Menet  >  commiiïaire  de  la  2ème  compagnie 
du  zèrne  bataillon; 

>*  DufFourd,  commiiïaire  de  la  première  compagnie  du 
premier  bataillon  5 

»■  J.  Muhcenl  y  commiiïaire  de  la  première  compagnie 
de  dragons  ; 

»  J.  E.  Cavalier  ,  commiiïaire  delà  3  ème  compagnie  du 
4ème  bataillon  j 

»  Froiiïard  ,  commiiïaire  de  la  4ème  compagnie  d'artil- 
lerie ; 

»  Simon,  commiiïaire  de  la  3 ème  compagnie  du  itme 
bataillon  »; 
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Vous  voyez  dans  cette  lettre  quel  éeoit  f  éloigneraient  des 
colons  blancs  du  Port-au-Prince  pour  les  hommes  de  cou- 
leur ;   vous  voyez  quelle  étoit  la  lincérité  de  la  fourauflîon 
des  blancs  du  Port-au-Prince  pour  la  loi  du  4  avril  ;  vous 
y  voyez  la  cenfure  amère  (à  laquelle  je  ne  puis  pas  donner 
i  exprelïïon  qui  lui  appartient  )  ,  la  cenfure  que  ces  citoyens 
font  des  prétendues  ^  contradictions  de  l'aflemblée  nationale 
conftituante  8c  de  l'aiTemblée   légiilative.  Ils  leur  imputent 
tous   les  malheurs  8c  les  défaitres  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue.  Vous  voyez  enfin  le  tendre  épancheraient  de  ces 
bons  citoyens ,  de  ces  francs  républicains  envers  Louis  XVI. 
Sire  ,  lui  difent-ils,  foye^  notre  protecteur  ;  cette  affemblée 
nationale  eji  votre  ennemie  &  la  nôtre  ;  prononcez-vous  contre 
elle  y  nous   nous  prononcerons  pour  vous.  Voilà  le  véritable 
réfultat  de  cette  lettre,  8c  on  ne  pourra  pas  dire  que  ce  font 
des  contre- révolutionnaires  qui  font  écrite.  Ah  !  Sans  doute 
ce  font  des  patriotes  ,  non  pas  des  patriotes  français  ,  mais 
des  patriotes  coloniaux.  Ce  font   eux  qui    fe  plaignent  des 
agens  du  pouvoir  exécutif,  8c  notamment  de  Blanchelande. 
Point  de  doute  donc;  ce   font  les  prétendus  patriotes  qui 
ont  rédigé  cette  adrefle.  Jugez  par  là ,  citoyens  ,  des  prin- 
cipes &  des  affections    de  ces  patriotes  à  l'époque  du   19 
juin  1792  ,  un  mois  après  l'arrêté  du  27  mai  précédent.- 
Page  :Je  prie  le  citoyçn-préfident  d'interpeller  Polverel 
de  dire  s'il  neft  pas  vrai  que,  dans  les  débats  antérieurs ,  il 
a  dit  que  c  é:oit  la  verfatilité  des  aflemblées  conflituante  8c 
légiilative  qui  avoir  caufé  les  défordres  arrivés  à  Saint-Do- 
mingue. 

Lecointe  y  membre  de  la  commiffwn  :  Si  le  citoyen  Polverel 
a  dit  quelque  choie  de  femblabïe  ]  cela  fera  côrifîgrié  dans 
les  débats. 

Claujjbn  :  Je  prie  le  citoyen- préh  dont  d'interpeller  Pol- 
verel de  déclarer  comment  cette  lettre  originale  lui  eu 
tombée  entre  les  mains. 

Polverel  :  Je  n'ai  pas  demandé  à  Clauffon  de  quelle  main 
il  avoitreçu  les  deux  minutes  de  lettres  qu'il  a  produites, 
8c  qui  n'ont  pu  lui  parvenir  que  par  une  infidélité,  paifous 
ce  font  des  minutes  écrites  de  la  main  d'un  fecréra'ire  de  la 
commifîîon  civile  ,  8c  que  fur- tout  celle  à  Sondions  x  n'étoic 
adreiTée  nia  la  Convention,  ni  au  confeil  exvo^ùï  .   ni  à 


ici 

aucune  corporation.  Je  le  répète  ,  il  n  a  pu  avoir  ces  pièces 
que  par  une  infidélité  s  néanmoins  je  vais  répondre  à  (on 
interpellation.  Cette  adreife ,  citoyens ,  je  n'en  foupçonnois 
pas  fexiftence  o&idi  dernier,  au  matinj;  elle  m'a  éié  envoyée 
c&idi  foir  par  une  main  inconnue.  Je  ne  fais  comment  elle 
a  été  confervée  ,  &  m'a  été  tranfmife  ;  mais  par  fa  date  du 
19  juin  1792  ,  &  par  fa  proximité  des  événèmens  du  10 
août  ,  je  préfume  qu  elle  fut  envoyée  à^  une  époque  à  la- 
quelle il  n  étoit  plus  poifible  qu'elle  parvint  à  fa  détonation* 
Alors  j  citoyens  ,  celui  qui  aura  été  chargé  de  la  remettre 
l'aura  ebrlfervée.  Je  le  répète,  je  »  ne  fais  par  qui  elle  m'a 
été  tranfmife,  mais  elle  eft  originale;  Il  y  a  beaucoup  de 
Signatures  que  je  reconnois  ,  que  Ton  pourra  vérifier  , Se  qui 
font  les  mêmes  que  celles  qui  exiftenc  dans  les  archives  de 
la  commiffion.  Mais ,  à  mon  tour  ,  j'interpelle  Clauflon& 
Senac  qui  étoient  au  Port-au-Prince ,  &  qui  doivent  çohf 
noître  la  plupart  des  Signatures  appofées  au  bas  de  cette 
adreife ,  de  déclarer  s'ils  connoiifent  ou  non  aucune  de  ces 
fignatures.  .,    . 

Page:  Nous  faifons  plus,  nous  avouons  1  adreiles 

Clauffbni  Je  réponds  à  l'interpellation,  puifque  j'ai  été 
nommé  ainfi  que  Senac. 

A  l'époque  du  19  juin  1792  >  férols  victime  de  1  arbi- 
traire &  du  defpotifme  de  Blanchelande  j  j'avois  été  pris 
par  le  Borée ,  &  mis  en  prifon  où  je  fuis  refté  environ  3/ 
jours.  Ce  n  eft  qu'après  l'arrivée  de  Blanchelande  au  Port-au- 
Prince  ,  c'eft-à-dire  le  15  ou  16  juillet ,  que  j'ai  été  mis  en 
liberté.  Je  le  déclare  pofitivement  :  alors  je  n'avois  aucune con- 
noiflance  de  cette  adreife,  mais  je  ne  penfe  pas  qu'aucun  des 
fignataires  la  défavoue.  Quant  aux  lettres  que  j'ai  pro- 
duites ,  je  déclare  que  j'ignore  par  quelles  voies  '  elles  m  e- 
toient  parvenues  \  mais  ce  n' étoient  pas  des  originaux ,  c  éA 
toient  des  copies., 

Polverel  :Ce  ne  font  pas  des  copies;  une  minutte  en  marge 
de  laquelle  je  trouve  une  addition  écrite  de  ma  main  ne 
peut  être  regardée  comme  copie  ;  c'eft  une  minute  fans  doute 
fouftraite  au  fecrétaire.  !  V_ 

Senac  :  Je  réponds  à  l'interpellation  de  Polverel,  que  je  re- 
connois effectivement  quelques-unes  des  fignatures  nour  être 
celles  habituelles  de  ceux  avec  qui  j'ai  vécu    au  Port  -  au- 

Pnnce, 
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Prince.  Je  crois  qu'effectivement  cette  adrefle  fut  projetée 
au  xort-au- Prince  dans  Imterkion  de  l'envoyer  au  roi  des 
français,  car  le  Poi  i-au-  lr  rince  éioit  très  -  conftitmionneL 
?    Cependant  je  voudrois  que 


Polverel ,  dans  la   dit.  ui 


non  des    acF  s ,    fe    fervït    des 
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prenons  qu 'il  y  renconae.  Dans  la  lecture  il  vous  a  annoncé 
que  les  habrans  du  Port-au  Prince  ont  écrit  au  roi  comme 
a  leur  protecteur  ;  point  du  ton:  :  ils  le  font  adreiles  à  lui 
pour  être  leur  médiateur  entre  l'aflemblée  nationale  &  ceux 
qui  à  Saint  -  Domingue  dévaftoien:  leurs  propriétés  II  elfe 
étrange  que  les  xi.bitans  du  Port-au-Prince,  dit  Polverel, 
le  plaignent  de  ce  que  les  hommes  de  couleur  ont  ravagé 
leurs  propriétés  5  il  eft  é:range  ,  dit-il  encore  ,  qu'ils  le 
plaignent  contre  les  agens  du  pouvoir  exécutif  qui  ont  armé 
les  hommes  de  couleur  :  mais,  il  me  femb-L  qu  il  eft  bien 
juite  que  des  hommes  qui  ont  été  pillés  ,  aflaflinés  ,  fe  plai- 
gnent de  ceux  qui  font  les  auteurs  de  tous  ces  maux.  Si  je 
navoispâs  fîgné  cette  adrelïe,  je  la  fignerois ,  car  elle  ren- 
ferme les  véritables  intentions  des  patriotes  du  Port  -  au  - 
Prince  ;  &  ce  font  ceux  qui-,  réfugiés  aux  Etats-Unis  de 
1  Amérique  ,  nous  ont   fondée  de  pouvoirs. 

Polverel:   Vous  pouvez  juger  par-  là   le  patriotifme  des 
réfugiés   aux  Etats-Unis. 

Senac  :  Oui. 

Page  :  Je  11  ajouterai  qu'un  mot.  Si  la  lettre  n'étoit  pas 
du  Port  -  au-  Prince  ,  je  l'avouerois ,  moi.  On  vous  dit  : 
Qu  importe  à  ces  hommes  de  couleur  des  droits  politiques  que  les 
neuf-dixièmes  d'entre  eux  ne  conno'iffent pas  l  Mais  Polverel  de 
Sonthonax  ne  parlent  point  de  ce  W ils  ont  écrit  à  là  Con- 
vention nationale  ,  du  25  octobre.  La  majorité  des  hommes 
de  couhmr  eft  peu  initruitej  ils  épou- oient  aveuglément,  & 
fans  le^  favoir  ,  les  intérêts  des  ennemis  de  la  France.  Par- 
tout où  leur  caufe  triomphoit ,  le  royalifrne  étoit  reftauré  , 
les  corps  populaires  détruits.  Eft-il  étonnant,  citoyens,  que 
les  habitans  du  Port-au-Prince,  victimes  de  ces  événemens , 
aient  tenu  ce  langage  ,  qu'ils  aient  écrit  alors  au  roi  dès- 
Français ,  autorité  alors  fort  constitutionnelle  ?  Je  ny  vois 
rien  de  criminel.  Les  hommes  de  couleur  n  ont  pas  dit  : 
Nous  ne  voulons  pas  exécuter  la  loi  ,  mais  feulement  :  Les 
fept-dixièmes  ne   font  pas  à  portée  d'apprécier  les  avantages 
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àe  cette  loi.  Au  Port-au-Prince  on  vous  difoit  exa&emem 
ce  que  Polverel  Se  Sonthonax  écrivoient  trois  ou  quatre  mois 
après  y  cependant  3  deux  ou  trois  mois  après ,  les  hommes  de 
couleur  s'étoient  façonnés  à  la  loi  du  4  avril  ,  puifqu'ilse» 
avoienr  l'exercice  depuis  trois  ou  quatre  mois. 

Sonthonax  :  Je  reponds  à  l'obfervation  de  Page 

Lecointe  (  repréfentant  du  peuple  )  :  Page  n  a  pas  fini. 

Sonthonax  :  Il  me  cède  la  parole. 

Polverel  :  Laifle  le  finir. 

Page  :  Je  dis  que  lorfque  les  habitans  du  Port-au-Prince 
ont  expofé  au  roi  toutes  les  atrocités  dont  ils  ont  été  les 
victimes,  qu'ils  lu&ont  expofé  fignorancs  des  hommes  de 
couleur ,  •  ils  difent  qu'ils  ie  foumettent  aveuglément  à  la 
loi  ;  Se  lors  qu  ils  invoquent  le  roi ,  ce  neft  pas  vis  à-vis  de 
l'Aifemblée  nationale  pour  qu  elle  retire  la  loi ,  mais  pour 
que  le  roi  rappelle  Blanchelande  6e  qu'il  envoie  un  gouver- 
neur dans  les  principes  de  la  conftitution -,  car  ils  difent  : 

«  Et  vous  ,  lire ,  au  nom  de  votre  bonté  paternelle  s 
foyez  notre  protecteur  Se  notre  appui  ,  &  pour  l'être , 
rappelez  M.  Blanchelande  y  gouverneur  de  Saint-Domingue; 
il  ira  plus  la  confiance  des  colons.  Donnez  -  nous  un  autres 
général  qui  n'adopte  aucun  parti ,  aucune  faction  de  celles 
qui  déchirent  ce  pays.  Il  y  ramènera  l'ordre  Se  la  paix,  dont 
nous  femmes  privés  depuis   fon  gouvernement.  » 

Leur  réflexion  ,  la  réflexion  des  colons ,  leur  adreffe  ne 
font  pas  relatives  à  la  loi  du  4  avril.  Ils  ne  difent  pas  : 
Interpofe^-vous  entre  ÏAJJemblée  nationale  &  nous  >  pouf 
quelle  retire  fa  loi.  Ils  difent  au  contraire  :  Nous  obéirons 
a  cette  loi.  Mais  ils  difent  :"  Rappelez  M.  Blanchelande  ,  parce 
que  M.  Blanchelande  eft  à  la  ttze  des  contre-révolution- 
naires i  envoyez- nous  un  général  qui  n'époufe  aucun  parti 
Se  les  comprime  tous.  Voilà  ce  que  difent  les  colons  pa- 
triotes. Polverel  ne  lit  pas  comme  nous ,  parce  qu'il  a  tous 
les  détours  cauteleux  d'un  avocat.  Il  ifele  des  phrafes 
d'autres  phrafes  qui  les  développent  Se  les  expliquent.  Je 
vous  prie ,  citoyens  ,  d'apprécier  à  leur  jufte  valeur  tous 
les  moyens  que  Polverel  vous  préfente ,  <k  leur  but  d'u- 
tilité ,  pour  qu'encore  une  fois  nous  puiillons  aborder  1* 
grande,  queftion  des  colonies. 

Sonthonax  :  Je  réponds  à  lobfervation  de  Page.  Il  eft  bien 


étonnant  que  les  colons  veuillent  nous  afîocier  à  leur  ré- 
volte &"  à  leur  royalilme  bien  prononcé  ,  parce  que  nous 
avons  écrit  à  la  Convention  que  la  majorité  des  hommes 
de  couleur  n'étoient  pas  inftruits.  Oui  ,  nous  l'avons  écrit , 
8c  nous  le  répétons.  Il  eft  très  vrai  que  la  majeure  partie 
du  peuple  de  Saint-Domingue  ézoït  peu  inllruire  >  par  la 
même  raifon  que  la  majeure  partie  de  tous  les  peuples  eft 

Î)eu  instruite  :  mais  nous  n'avons  pas  conclu  delà. ,  que 
es  hommes  de  couleur  ne  duffent  pas  profiter  de  la  loi  du 
4  avril ,  ni  être  aiïbciés  à  l'état  politique  des  blancs  dé 
la  colonie.  Nous  n'avons  jamais  conclu  qu'il  Falloir  un 
peuple  de  philoiophes  pour  jouir  des  droits  politiques.  N'y 
a-t-il  pas  dans  nos  départemens  un  grand  nombre  d'habi- 
tans  qui  ne  lavent  pas  même  le  Français  ?  I/Affemblée  na- 
tionale les  a-t-elle  pour  cela  privés  de  leurs  droits  politi- 
ques 1  A-t-elle  jamais  longé  à  punir  l'ignorance  >  en  ne  lui 
donnant  pas  le  droit  de  délibérer  fur  fes  intérêts  ?  Voilà 
pourtant  la  doctrine  que  les  colons  viennent  débiter  ici. 
Ils  difent  :  Les  dix-neuf  vingtièmes  des  hommes  de  cou- 
leur ne  font  pas  à  même  d'apprécier  les  droits  politiques; 
c'eft  une  atrocité  de  les  en  avoir  fait  jouir.i  Voilà  le  fens 
véritable  de  l'adreffe,  voilà  celui  que  viennent  de  déve- 
lopper les  colons.  Il  dt  bien  clair  d'après  cela  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  partager  les  droits  politiques  avec  les  hommes 
du  4  avril,  parce  que,  difent-ils ,  ils  font  ignorans.  Voilà 
les  principes  qu'ils  viennent  développer  ;  jugez  de  leur  mo- 
rale j  de  leur  patriotifmô. 

Polverel  :  Page  vient  de  vous  dire  que  les  colons  ne 
recouroient  auprès  de  Louis  Capet  pour  qu'il  fût  leur 
médiateur  auprès  de  l'Alfemblée  nationale  ,  que  pour  rap- 
peler Blancheïande. 

Page  :  Je  n'ai  pas  dit  cela.  Je  ne  veux  pas  que  Polverel 
me  fa(fe  parler  comme  certainement  je  ne  T;ù  pas  fait. 
J'ai  dit  que  les  habitans  du  Port-au-Prince  n'ont  pas  écrit  : 
Interpofez  -  vous  pour  qu'on  rapporte  la  loi  du  4  avril; 
mais  ils  difent  au  roi  des  Français  :  Soyez  notre  appui , 
notre  protecteur*,  rappelez  Blanche/a  .de  dont  le  gouverne- 
ment efh  défaftreux.  Effectivement  >  à  cette  époaue  ik 
avoient  le  droit  de  parler  au  roi ,  parce  que  ce  n'étoit  pas 
à  l'Alïèmblée  nationale  qu'ils  dévoient  s'adreifer,  mais  Bien 
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au  roi,  parée  '  que  le  gouverneur  nétoiî  quu»  ajeàt 
nommé  par  le  roi.  Âinfi  Polverel  me  fait  faire  un  raifon- 
nement  vjcieux.  Il  eft  faux  que  j'aie  dit 

Polverel  :  Ils  lui  ont  dit  précisément  l'un  &  l'autre.  Ils 
ont  recouru  à  lui  comme  médiateur  8c  comme  prote&eur. 
Comme  médiateur,  voici  ce  qu'ils  lui  ont  dit  ,  après  lui 
avoir  dit  :  eh  !  qu'importe  à  ces  hommes  des  droits  poli- 
tiques que  les  dix-neuf  vingtièmes  d'entr'eux  ne  connoif- 
f oient  pas  ?.. «  Le  défaut  de  connoiffance  des  locali- 
tés qui  interdit  à  la  philofophie  de  triompher  de  la  politique  j 
ejl  le  principe  des  erreurs  de  V  Aff emblée  nationale.  Nous  vous 
conjurons ,  Jire  ,  d'être  notre  médiateur  ;  c'eft  le  feul  moyen 
qui  nous  refie  de  fauver  cette  ijle  infortunée.  Ce  font  ,  nous 
vous  le  répetons ,  les  décrets  nationaux  qui  ont  porté  le  dé- 
fordrc^  dans  nos  colonies  par  leur  étonnante  contradiction.  » 

Voici  maintenant  ce  qu'ils  lui  difoient  comme  protecteur. 
Je  conviens  que  ,  comme  protedeur  ,  ils  lui  demandoient  le 
rappel  de  Blancheiande  :  mais  ce  n'eft  pas  le  rappel  de 
Elanchelande  qu  ils  lui  demandoient  comme  médiateur.  Vous 
venez  d'entendre  ce  qu'ils  lui  demandoient  à  ce  titre  de 
médiateur.  Vous  voyez  (i  ce  n'eft  pas  le  rapport  de  la  loi 
du  4  avril  qu'ils  lui  demandoient. 

Th.  Millet  ;  Je  vous  prie  d'interpeller  Polverel  (i  le  roi 
par  la  conftitution  n'en  étoit  pas  le  confervateiar. 

Le  prefident  :   Ceci   eft  un  opinion  politique  qui  ne  peut 
pas  entrer  dans  la  queftion.  L'opinion  de  Polverel  ne  pour- 
roit  rien  ajouter  à  l'état  de  la  queftion. 
Bruûey  :  Polverel  trouve  étonnant  qu'on  fe  foit  adrefïe  au  roi. 

Polverel:  Pour  faire  révoquer  un  décret  qu'il  avoit  fanc- 
tionné. 

Le  prefident  :  Continue  la  difcuiïïom 

!  Polverel  :  On  vous  a  dit  encore  :  Ceux  qui  ont  fait  le  mal 
ne  font  pas  les  patriotes  de  Saint-Domingue ,  ce  font  les 
contre  -  révolutionnaires,  Il  y  avoit  beaucoup  de  contre  -  ré- 
volutionnaires à  Saint-Domingue  ;  tous  ,  ou  prefque  tous 
les  agens  du  pouvoir  exécutif  étoient  contre  -  révolution- 
naires. Beaucoup  de  colons  l'étoient  :  il  y  en  avoit  dans 
l'aifemblée  coloniale;  ôc ,  dans  les  premiers  temps  de  la 
dernière  afîembîée  coloniale ,  ils  ont  eu  la  majorité",  avant 
çtie  tous  les  membres  fuileac  rûums.  Citoyens,  je  conviens 
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très-fort  avec  les  colons  qu?il  y  avon  beaucoup  de  contre- 
révolutionnaires  que  prefque  tous  les  agens  de  l'ancien 
gouvernement  étoient  contre-révolutionnaires  ,  qu'il  y  en 
avoit  même  dans  f  alfemblée  coloniale.  Mais  >  je  vous  prie 
de  remarquer  quels  étoient  les  points  de  réunion  ou  d'op- 
poiition  entre  les  contre-révolutionnaires  %c  les  patriotes 
colonaox.  Les  premiers  vouloient  la  perte  des  colonies  ,  parce 
qu'ils  la  regardoient  comme  un  moyen  de  contre-révolution 
en  France  :  les  autres  déteftoient  les  droits  de  l'homme , 
déteftoient  la  liberté  &  l'égalité,  &  craignaient  que  la  ré- 
vol  urion  ,  que  les  principes  que  le  peuple  Français  avoit 
adoptés,  fe  propageaient  juiqu'à  Sain:  -  Dommgue.  Ils 
regardoient  la  contre  -  révolution  en  France  &  leur  indé- 
pendance de  la  France  comme  le  feul  moyen  de  conferver 
ce  qu'ils  appelaient  leur  mobilier  &  leurs  droits  de  fuprénïatie  , 
d-'opprelïion  fur  les  hommes  de  couleur  libres.  Voilà  la 
différence  emr;  les  contre-révolutionaires  &  les  patriotes  , 
qui  étoient  au  moins  aufli  ennemis  de  la  métropole  que  les 
contre-révolutionnaires.  Ces  patriotes  ,  quels  étoient-iîsî  Ce-- 
t'oient  ceux  qui  manacoient  l'A&èmblée  nationale  -,  c'étaient 
ceux  qui  influençaient  le  plus  les  délibérations  de  i'ailemblée 
coloniale j  c'étoient  Daugy,  Pitra,  R'abotteau ,  Lr:  val ,  Thomas 
Millet,  Page  ,  Brulley,  Main  ,  tous  de  i'aîfemblee  coloniale. 
Thomas  Millet  :  J'ai  la  parole  pour  un  fa*:.  J'obferve 
ue  je  nétois  dans  I'ailemblée  coloniale  qu'avec  voix  con- 
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uhntive  ,  &  que  jamais  je  n'y  ai  délibéré  }  je  n  ai  jamais 
parlé  que  quand  j'ai  eu  la  permiffien  de  donner  mon  opinion. 
Ainfi  voici  un  faux. 

Brulley  :  Encore  un  faux.  J'é  ois  à  la  vérité  membre  da 
I'ailemblée  coloniale  ,  mais  je  fuis  toujours  rëfYé  au  cordon  de 
l'Oueft,  où  la  confiance  de  tnê'S  concitoyens  me  m  mrenoit, 
ôc  où  je  me  rendais  utile  de  mon  mieux.  Je  ne  luis  refté 
qu'un  mois  à  I'ailemblée  coloniale. 

Polyerel  :  J'ajoute  à  cette  lifte  un  autre  patriote  qui  avoit 
une  opinion  fort  prononcée  en  France,  dont  je  n'ai  pas  en- 
core parlé  ,  parce  que  les  nuances  par  lefquelles  les  colons 
diftinguent  les  patriotes  Ôc  les  contre- révolutionnaires  font  il 
déliées ,  Ci  imperceptibles  5  que  tout  dz  fuite  ils  m'auroient 
dit  :  Celui-là  étoit  un  contre  -révolutionnaire  ;  mus  ,  depuis  , 
j'ai  vu  que  ce  citoyen  avoit  été  d^  !a  commillio^dont  les  d~ 
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toyens  Page  ôc  Brulley  avoient  été  membres  en  France.  J'ai 
cru  auffi  pouvoir  l'ajouter  à  la  lifte.  Ce  citoyen  eft  le  citoyen 
Demun. 

Or ,  voici  comment  le  citoyen  Demun  3  commiflàire  en 
France  avec  tes  citoyens  Page  &' Brulley;  voici,  dis-je  , 
comment  il  s\ft  expliqué  fur  les  rapports  de  la  colonie  avec 
la  métropole,  dans  une  ouvrage  intitulé  :  Obfervations  fur 
les  rapports  actuels ,  portant  la  date  du  21  novembre  1792. 

(Il  lit). 

Extrait    des   obfervations  fur   les    colonies   francaifes  >  par 
Demun  >  du  21  novembre  1752. 

<<  Quels  droits  véritablement  la  France  pouvoit-elle  avoir  de 
mnîtrifer  la  colonie  de  St-Domingue  en  particulier  ?  avoit-elle 
conquis  la  partie  françaiie  de  cette  ifle }  Non  ,  fans  doute  ;  &  le 
titre  qui  ne  (eroit  fondé  que  fur  des  conquêtes,  ne  pourroit 
avou-  la  moindre  valeur  aux  yeux  de  la  nation  régénérée. 

»  Saint-Domingue  s'étoit-il  donné  à  la  France?  Non, 
jamais  apurement  ;  ôc  malgré  Ton  dévouement  inaltérable  à 
1  empire  français  ,  iîn  auroit  pu  fe  livrer  ainfl  fans  restriction 
&  fans  réferve.  Un  pareil  abandon  feroit  cenfé  fefFe?  du 
délire ,  de  la  féduction  ou  de  la  violence ,  ôc  pourroit  être 
toujours  révoqué. 

»  En  vain  quelques  personnes  abufées  penferoient  que  la 
partie  françaiie  de  Saint-Domingue  a  fourni  fes  repréfentans 
à  Taifemblée  nationale.  Saint-Domingue  leur  répondra  que 
cette  croyance  eft  une  erreur, 

*  Il  eft  bien  vrai  que  ,  fur  la  fin  de  1788,  des  individus 
propriétaires  à  Saint-Domingue,  ôc  réfidans  en  France,  firent, 
par  zèle  certainement  pour  la  chofe  publique  ,  une  pétition 
au  roi ,  pour  obtenir  Fadmiffion  aux  états-généraux  d'une  re- 
préfentation  coloniale.  Il  eft  bien  vrai  que  cette  pétition  cir- 
cula dans  Paris  ,  ôc  fut  offerte  à  la  fignature  des  habitans  de 
la  partie  françaife  de  Saint-Domingue  qui  fe  trouvoient  alors 
dans  cette  cité. 

«  Il  eft  bien  vrai  que ,  de  la  même  fource  ,  il  fut  envoyé 
dans  quelque  partie  de  cette  colonie  un  mémoire  tendant 
à  faire  confentir  ôc  procéder  à  la  nomination  des  députés 
aux  états-généraux,  ôc  que  dans  quelques  villes  de  Saint-Do- 
mingue il  fe  fît  certain  rafîf  mblement  partiel  ôc  fecret,  qui 
nomma  enfin  fes  délégués  particuliers* 


»»  il  efl:  très-vrai  encore  que  ces  délégués  >  ces  repréfentans 
à  l'affemblée  nationale ,  réunis  au  jeu  de  paume ,  dans  u* 
moment  de  vive  agitation,  fuient  reçus  pat  elle  comme  munis 
de  commi (fions  régulières. 

»  Mais  il  n'en  eit  pas  moins  conftant  que  la  prefque  totalité 
des  habitans  de  Saint-Domingue  n'a  jamais  reconnu  cette  dé* 
putationj  que  jamais  l'affemblée  générale ,  le ante  à  Samt- 
Jvîarc ,  n'a  reconnu  ces  prétendus  députés  généraux  ,  tk  qu'elle 
ne  les  a  employés  ni  traités  que  comme  commiffaires  auprès 
des  repréfentans  de  la  nation. 

»  Il  n'en  eft  pas  mois  conftant  que  jamais  Saint-Do- 
mingue n'a  eu  aucune  efpèce  de  députation  à  raflemblée 
nationale  légiilative  ,  8c  qu'au  contraire  cette  colonie  a  con- 
tinué d'avoir  des  commiiïàires  auprès  des  légillateurs  de  la 
France,  commiffaires  qui  ont  été  légalement  reconnus  par  ces 
mêmes  légillateurs. 

»  Il  eft  également  confiant  qu'aucune  autorité  ne  peut  trans- 
former des  députés  particuliers  en  députés  généraux,  contre 
le  vœu  prefque  unanime  de  la  population  qu'ils  feraient  fup- 
pofés  repréfenter.  Un  fyftême  contraire  offriroit  bien  des  ref- 
fources  à  l'ardeur  de  dominer ,  mais  ne  fauroir  convenir  à 
un  peuple  de  fages  qui  aurok  manifcfté ,  par  les  actes  les 
plus  folemnels  ,  fa  volonté  immuable  de  ne  jamais  faire  des 
conquêtes.-    •    • > ♦ 

»  La  France  na  donc  aucun  titre. légitime ,.  aucun  titre 
réel  pour  régir  fouverainement  les  colonies  françaifes,  no- 
tamment celle  de  Saint-Domingue.  Comment  pourroit-elle  en 
avoir  pour  opérer  leur  deftruclion ,  que  quelques  perfonnes 
•nt  paru  defirer  ,  ôc  que  tant  d'autres  ont  redoutée  ? 

Vern&uû  :  Cela  n'a  rien  de  commun  avec  l'efprit  public 

Polverel:  J'efpère  que  fi. 

Verneuil  :  J'eipère  que  non. 

Polverel  :  Mais  vous  y  voyez  les  principes  du  citoyen 
Demun.  * 

Polverel  continue  :  Je  vous  prie  de  voir  dans  les  obferva- 
tions  du  patriote  Demun  les  principes  déjà  prof  elles  par 
l'affemblée  provinciale  du  nord  Se  l'affemblée  de  Saint-Marc  -, 
ceux  d'indépendance  abfoiue  de  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue ,  par  rapport  à  la  métropole.  Je  vous  prié  d'cbferve-? 
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que  vous  y  voyez  tes  mêmes  manèges,  les  mettes  manœuvre, 

no<nTt  I  nÇfë  dV1Md  '  ^  av0ient  l™  ^  mécon- 
"iZre  de6^1  ^  °fe  à  i'^emblée  nationale  conf- 
ntuame.de  ne  les  conlidérer  que  comme  dépurés  auprès 
de  cetre  aflèmblee,  tandis  que  la  colonie  de  Saint-Domingue 

oSe  fnlî  SaMtMarc,&  -H,  du  Nord  employoTen 
toute  leur  influence  pour  obtenir ,  Far  furprife  ,  le  décret  du 
8  mars  &  les  mftruâions  du  .8  I  que  ces  Semblées  & 
les  députes  regardoient  comme  le  plus  grand  fiaccès  que  la 
.«.orne  put  obtemr.  Voilà  ,  citoyens ,  la  nouvelle  preuve  de 
la  loyauté  des  corps  politiques  de  Saint-Domingue  ,  de  leurs 

Kïole  °pini0n  ^  ia  C°l0nie  Par  rapP°rt  >  la 

Sonthonax  :  J'ai  une  interpellation  à  faire  à  Page  Se 
JJruUey  Je  prie  le  préf.dent  de  leur  demander  fi ,  dans  les 
projets  dun  envoi  de  forces  dans  la  colonie,  ils  n'ont  pas 
«fefigne,  foit  au  comité  de  falut  public,  foit  à  Dalbarade, 
alors  mimftre  de  la  marine  ,  Demun ,  comme  devant  ê>re 
gouverneur  gênerai  delà  partie  françaife  de  Saint-Domingue. 
Fage  :  Citoyens,  il  paroît  que  Polverel  &  Sonthonax 
iont  parfaitement  bien  d'accord  avec  quelques  bureaux  du 
gouvernement.  >.    , 

Brulky  ■  Notamment  avec  la  commiffion  de  la  marin-». 
Fage  ■  La  pièce  qu'on  vousa  lue  ,  &  qui  ne  peut  qu'être 
^traite  ces  bureaux  de  la  marine,  l'indique  allez.  Je  vais  ré- 
pondre a  1  interpellation.  On  nous  avoir  demandé  d'indiquer 
ies  moyens  de  fauver  Saint-Domingue;  &  Dalbarade ,  après 
avoir; lu i  notre  mémoire,  nous  dit  :  Si  le  comité  de  falut  pu- 
fa  icn  adopte  pas  vos  vues,  c'eft  qu'il  ne  veut-pas  de  colonies  ». 
11  ajouta  même,  &  il  nous  l'a  dit  cinquante  fois;  «  A  me- 
tme  que  je  veux  faire  un  pas  vers  les  colonies ,  une  main 
myihble  m  en  fait  faire  vingt  en  arrière:  cette  main,  je  la 
vois  derrière  un  rouage  ;  mais  je  ne  fuis  jamais  à  même  de  la 
ienar».  Voila  prétifément  les  expreflîons  de  Dalbarade.  Il  fit 
plus  un  jour;  il  nous  dit  à  Brulley  &  à  moi  :  Il  faut  àss  hom- 
mes de  confiance;  &  après  colle  que  je  vous  porte  à  l'un  & 
â  i  autre,  je  vous  invite  à  accepter  l'un  ou  l'autre  le  rouver- 
nement  dejsaint-Dommgna. 

Nous  répondîmes  à  Dalbarade  ;    «  Ni  l'un  ni  l'antre  nous 


1 


*&**" 


fie  voulons  de  place  dans  le  gouvernement;  nous  avons  la 
confiance  des  colons,  nous  fommes  envoyés  par  eux  devers 
la  Convention  nationale  pour  y  difcuter  leurs  intérêts  -,  nous 
perderions  leur  confiance,  fi  nous- adoptions  la  inclure  que 
vous  nous  propofez,  de  nous  nous  devons    absolument  au 
mandat  qu'  ils  nous  ont  donné.  Nous  devons  nous  renfermer 
là-dedans.  »   Dalbarade  nous  dit  :  «  Mais  au  moins ,  vous 
pourriez  m'indiquer  les  hommes  qui  méritent  aiïez  de  con- 
fiance pour  y  être  envoyés.  »  Nous  lui  dunes  :  «  Nous  con- 
trôlerons les   individus  que  vous  voudrez  envoyer  aux  co- 
lonies ;  nous  vous  dirons  :  Nous  croyons  tels  8c  tels  propres , 
ou  tels  ôc  tels  nous  paroiilent  peu  propres  ;  &  nous  moti- 
verons notre  opinion  en  leur  prefence,  car  nous  avons  tou- 
jours marché  ainfi.  »  Dalbarade  nous  dit  :  >«  Mais  je  ne  fais 
à  qui  m'adrefTèr  :  connoiffez  -  vous  quelqu'un  2»  Après  un 
mois  de  follicirations ,  nous  lui  dîmes  :  «  Nous  connoiiïbns 
un  individu  dans  lequel  nous  avons  une  pleine  confiance; 
c'eft  Demun  ;  c'eft  un  parfait  honnête  homme  :  mais  il  eft 
ex-noble  ,  Ôc  je  crois  que  cette  feule    considération  eft  un 
titre  d'excluîîon  pour  une  million  de    cette    importance.» 
Dalbarade  me  dit  alors  :   «  J'en  parlerai  au  comité  de  falut 
public.  »   Nous  lui  répondîmes  :  «  Obfervez  que  nous  ne  le 
proposons  pas  pour  être  gouverneur  ,    mais  feulement  que 
nous  vous  engageons  à  examiner  fi  Demun  eft  propre   au 
gouvernement.  »    Je  défie  Sonthonax  ôc  Polverel  qui  font 
fort  bien  avec  les  bureaux    de    la  marine  ,  car  le   réfuitat 
des  débats  prouvera  que  la  main  de  Pitt  dirige  les  bureaux. 

de  la  marine N 

Sontho-iax  :  Quand    vous    étiez  bien  avec  Dalbarade  , 
l'Angleterre  pouvoit  diriger  fes  bureaux. 

Page  :  Je  dimngue  Dalbarade  de  fes  bureaux.  Dalbarade 
étoit-il  un  honnête  homme  ?  je  n'en  fais  rien  -,  mais  dans 
fes  bureaux  font  des  contre  -révolutionnaires  &c  des  agens 
de  Pitt.  Mais  je  défie  qu'on  puiffe  dire  que  j'ai  jamais  mis 
mon  appoftille  à  aucun  mémoire.  Cependant  Adet ,  qui  a 
voulu  maintefois  nous  tendre  des  pièges  ,  nous  a  envoyé 
vingt  colons  en  leur  difant  :  Si  vous  m'apportez  un  mot  de 
Page  &  Brulley,  vous  ferez-places  fur-le-champ.  Je  défie 
Polverel  de  Sonthonax,  qui  font  parfaitement  bien  avec 
les  bureaux  de  la  marine  ,  de  m'apporter  une  feule  appoftille 
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tSîS^  n s  très"bien  7q"'un  jour  ï»  d" à  ^«ad* 

queftkn  ™  tmt  pr°pre  à  la  miffi°«  <*o,uil  était 

Sontkoaaxi  Je  réponds  à  l'interpellati on'dePaee      n,« 

rapportera,  demain  la  preuve  que'es  colons     aïs 'avoir 

%Ze    IZUt  ëTds  f°,Urenems  du  <>ftême  dmdépen- 
XofoS?nC  f°US  PréKXte  «»'"  éto»  «»"».  PO- 

^ri:!  v^rs  avions  préfemé  ?*■**  ™ 

&mltaux:  Il  ont  dit  qu-Adet  étoit  bien  avec  nous  •  i. 

taÏTXf       cotnnu£on  ^  la  marine,  &  l'on  pourra 

On  vou,  ^  Cté  aU,ffi  rkaleS  1u'cn  le  PrétendP 
J?  V,OUS.  a  dlt  œ,M  animes  de  couleur  étoient  les 

ifi  ré,nonSd,^nraenS  dê  k.  cTK'ré™1™™-  A  cet  égard 

pas  esaïns  Ut06  ^  ,es,hTmes  de  couleur  »«<>*» 
pas  les  agens  de  la  contre  -  révolut  on  ;  mais  Qu'ils  fe  fer 

SSSSSSSi  ^^âe%c*^SrSrS  qu 
SSïîfcSSfe  qUlls  en?Plo>'o^nr  comme  inf- 
SCntt  r  reC°UVrer  l6UrS  droits  Politiques; 
i«  nomme?-?         fk  fenS  commu«  >  P°ur  concevoir  que 
tîl,   ™    n  *  COuleur.  ne  Pouwient  être  contre  -  révoïu- 

WiffiLvr do,PP/efÎ0V  B»  avaient  pour  eu*  laii  qui 
leur  afluioit  1  égalité  des  droits  avec  les  blancs     &  l'exercice 

telJèTS11^?  Cepen,ant>  ancien  régimïl™^ 
rerufé  ces  droits,  les  avoit  laiffés  fous  la  plus  cruelle  or, 
preffionj  av    t  mê       autorif,  *g  cruelle  op- 

fiPSTiSS  faHS  Prr  les5°^Llls  nfjouti  nt 
™"u  •  "5™f*ï*Wr»  fipérerde  redevenir  hommes  que 
par  le  maintien  de  la  révolution  francaife.  J'ai  ajouté    &  ce 

t«e  l'ai  ,S±eTrffi°nS  f^  *  "  **  fovi>  q-l'homm 
Vv  ;  at  nomme  ta  Pointe  et«t  un  agent  de  la.  contre-révolu- 
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tion.  Je  puis  maintenant  en  ajouter  un  autre ,  parce  que 
je  m'en  fouviens  j   c'eft  la  Buiffonière  ,   autre  homme  de 

C°;W:Jepriele  préfident  d'interpeller  Polverel  de  dire 
fi  ce  n'eft  pas  la  Pointe  qui  commandoit  le  détachement 
qui  eft  venu  attaquer  le  Port-au-Prince  lors  du  bombar- 
dement ;  &  fi  ,  i  Léoeane,  ce  nétoit  pas  a  Bai  iomae 
qui  commandoit  avec  Beauvais  les  hommes  de  couleur  . 

Polverel:  Je  réponds  fur  le  premier  fait ,  oui.  La  Pointe 
commandoit  le  détachement  de  l'Arcahaye  :  mais  il  a  bien 
prouvé,  dans  cette  affaire  même,  combien -il  eioit  attaché 
auxautorités  nationales  ;  car  il  eft  toujours  refte  en  arrière ,  &. 
a  refufé  de  marcher.  Quant  à  la  BuifTomere  ,  cela  eft  taux. 
Bien  loin  d'avoir  commandé  aucun  détachement  pour  venir 
au  fecours  de  l'autorité  nationale ,  il  s'eft  oppofe  conftamment 
à  ce  que  fes  frères  les  hommes  de  couleur  de  Léogane 
marchaflent  &  vinlfent  joindre  l'armée  de  Beauvais.  11  en 
eft  venu  un  très-petit  nombre.  *•"■*«•' '-■»        >t,r~r 

Sente:  Je  demande  à  Polverel  fi  la  Buiilbmere  néant 
pas  maire  de  Léogane  à  cette  époque. 

Polverel:  Fort  bien.  ,    r   i    r 

Sonthonax  :  J'ajoute  que  la  BuilTonmère  abufade  la  qua- 
lité de  maire  de  Léogane  pour  empêcher  les  hommes  4e 
couleur  &  les  autres  gardes  nationaux  blancs  de  Léogane 
de  fe  réunir  contre  le  parti  anglais  qui  dominoit  alors  le 
Port-au-Prince.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  moment- ci,  de 
difeuter  ce  fait:  quand  nous  y  viendrons  ,  je  vous  annonce 
des  lettres  de  la  Jamaïque  ,  lues  dans  une  aliemblee  au 
Port-au-Prince,  dans  lefquelles  on  écrivoit  devenir  bon, 
que  les  flottes  &  les  années  anglaifes  alloient  arriver,  benac 
préfidoit  alors  la  commune;  je  le  femme  de  dire  ce  quil 

Ms)nae\  Polverel  vient  de  dire  qu'il  avoit  reconnu  la  Pointe 
pour  être  un  agent  de  la  contre-réyo'ution  a  St.-Dommgue. 
A  cet  égard  ,  je  vous  avois  prié  de  1  interpeller  s ;i .ne» t 
pas  le  chef  du  détachement  qui  devoit  bombaraer  le  Port- 
au-Prince  ;  &  Polverel  vous  a  dit  quUavoit  fi  mal  exécute 
les  ordres  de  la  commiffion  civile ,  qui  étoit  refté  en  ar- 
rière. Je  vous  prie  maintenant  d  interpeller  Polverel  de  dé- 
taxer û  ce  n'eft  pas  la  Pointe  qui,  à  la  te»  dun  deta- 
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'ftEÉî.'is  Sas •■ éfé  *?**  ****** 

Pour   exécuter  SESKtatef^^1  *****«&**■* 

avoir  entré  la  Pohu  l?  L      ?      °*&KS  '  Parce  V"1  Y 
Intermédiaire  n0US  le   con™andant3  puiffance 

^«y  :  Nommez  ce  commandant. 

«Sf*  cfeZi*^0"1  é£é,fa^  »  Souver- 
«wl  &  SonW  C'%  F"  ^T"  les  °rdres  de  Po1" 
«entehommes    caEr>    !    Y    *"  ^  ?"»  chez  »*»W*tf 

«  écharne.  I?„%  tv^f,  "*&**  m™V,  même 
«Ile  de  Polve«f&  si,  ?  able  au  gouvernement  que 
>ient  de  vots  parlï.  ""'  P?f  S  *£**?  d°nt°n 

^Sà'tefe  nr°US  f^***  dans  un  autre 
_r         ca  idh.s  la  ioni  pofteneurs. 

ft^SS-SfeSir  JjK**1  «**  -dicule  de 
4  avril  ,  parce  on'  !?  C°u!eU!'  n  aimoie"r  Pas  k  **  du 
1«  droiâSi^-      7/:°"  qUe  Cei.te  loi  qm  adonnât 

&  poivejrs;  àedéXrprv:  J#^>*^ 

décembre  .Ww      LthS  î  ,  tp°qUe  du  moii  de 

hautement  .^  c4     &T      de  fu!e!Tr  ne   Soient  pas 
afc  long-tt^pSa  P 'ufhS     -T*  **  «a™»  qu'il  y  avoir 
qu'il  fallon  SSï^f*'  a  Saint-Dominaue, 
que  tou    lesfenl    rrreaflêf!t  Place  à  Vautre  ,  qu'il  ftlloi 
W£S^  lTdS  à   mon  ou-chaflés  de  la 
«  e  motifT  S53SSÈ'  kUro,t  P°iVeCel  *  S°"th0!-  J  - 
Leprtjident  :  Ceci  eft  postérieur  à  IVnv/v»  J»  P"        i 
&Sonti10„axà  Saint-Dominjuê  de  Porverel 

mes  dTcoi'ur6  ttî  d^entau  mois  de  décembre  les  bcn- 
"  neftr^4  dlf?lem  av««  le«r  arrivé,  ;  &  cerfes 
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Le  profilent  :  Ceci  fe  traitera  par  la  fuite  ,  quand  nous 
en  ferons  à  l'accufation  que  tu  te  proposes  de  porter  con- 
tre Polverel  ôc  Sonthonax  j  mais  à  préfenr  il  eft  queition 
de  l'efprit  public. 

Sonthonax  :  Je  rappelle  l'interpellation  que  j'ai  faite  au 
citoyen  Senac. 

Senac  :  J'avoue  que  j'étois  alors  président  de  la  commune 
«lu  Port-au-Prince  j  ôc  quand  il  s'agira  de  la  conduite  de 
Polverel  ôc  Sonthonax  ,  je  dirai  tout  ce  qui  s'efl  paifé  à 
cette  époque ,  parce  que  je  ne  conçois  ni  perfidie  jai  raen- 
fonge. 

Èrulley  :  Une  obfervation  d'un  mot.  Ce  que  vient  de  dire 
Verneuil  a  été  lu  dans  une  précédente  féance  j  ce  font  les 
propres  exp reliions  de  Rigaut ,  elles  font  confîgnées  aux 
débats.  Dès  le  5  février  ,  long-temps  avant  l'arrivée  de  Pol- 
verel   ôc  .Sonthonax  ....?.••••••    •    •    •    • 

Page  :  Je  demande  à  faire  une  interpellation  à  Polverel  j 
mais  , avant  tout  ,  j'obferverai  que  quand  on  veut  attaquer 
ces  deux  hommes  ils  enchevêtrent  toutes  les  queftions  les 
unes  avec  les  autres  ;  il  faut  les  ramener  au  véritable  point 
de  la  difcufîion.  Polverel  vous   a  dit  que    les   hommes  de 
couleur  avoient  fait  (ervir  les  contre-révolutionnaires  à  leurs 
intérêts ,  qu'ils  s'étoient  fervis  d'eux  pour  amener  à  Saint- 
Domingue  l'égalité  politique.  Je  prierai  alors  Polverel  d'être 
-d'accord  avec  lui-même.  Pourquoi  le  25  octobre  écii  voit-il 
que  la  majorité  des  hommes  de  couleur  étoit  ignorante  ,  qu'ils 
époufoient  aveuglément  ,  ôc  fans  le  favoir,  les  intérêts  des 
ennemis  de  la  France  ?    Comment  peut- il   fe   faire  que  le 
25-  octobre   Polverel  préfente    à  la  Convention  la  majorité 
des  hommes  de  couleur    comme    peu  inltruite  3  Se  comme 
fer  van  t  d'infiniment  aux  contre  révolutionnaires  ?  Comment 
fe  peut-il  qu'aujourd'hui  Polverel  dife  le  contraire  ,  ôc  qu'il 
dite  que  c'étoient  les  hommes  de  couleur  qui  faifoient  («ervir 
des  contre-révolutionnaires  à  l'obtention  de  la  loi  du  4  avril  l 
Je  le  prie  de  fe  mettre  d'accord  avec  lui-même. 

Polverel  :  Pour  cela  ,  il  faut  relire  toute  la  lettre  ,  Se  n'en 
as  lire  des  fragmens  détachés.   Voici  fous  quel  rapport  les 
orames  de    couleur    fer  voient   les  contre-révolutionnaires. 
Quel  étoit  le  but  des  contre-révolutionnaires?  Cen'étoitpas 
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Cela  a  été  ^Slfe^pï^fc^  !>*2 
contre  révolutionnaire  <&  fl*w ?  Ce  nW  *  lettte  du 
pour  les  hommes  de  coulée  qù'ih  les ÏSJÏÏ  ^  """F 
toit  uniquement  pour  que  ce  o,W  pr0MfeOle,m  :  cé" 
blancs  &4  les  hommes  <£  couleuSent  Z l°J  i*»  P*™ 
les  autres    fVfl  r^o  ^       wu^ur  runent  égorgés  les  uns  par 

ferS",  fa2  le  favoi  ^V  ,es  homm-  ^  «>ulL: 
tionnaires  ;  i-^is  il  S .ft dlnftrument  aux  contre-révolu." 

Hs  faifofen  fertr  les  contre  rf'i  m°WS  ?"*  qUe  fciemment 
gp«ienr    5-  a  c°ntre-revolutionnaires ,  qui  les  nrorf- 

qem,  dmftrumens  au  recouvrement  de  feTdï^ 

La  féançe  eft  levée. 

Z*  regijïn  des  préfaces  efl  fané  •  J-  Pw    pil)1(n 
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Du    i    Kentofe ,  l'an   troi/ième    de   la  République  francaifl 
un*  &  indivifihle. 


vJn  fait  le&ure  des  débats  de  la  veille.  La  réda&ion  eft 
adoptée.  , 

Sonthonax  :  Hier,  d'après  l'interpellation  que  j  ai  faite  à 
Page  ôc  Brulley ,  s'ils  n'avoient  pas  préfenté  au  comité  de 
falut  public  ou1  à  Dalbarade,  alors  miniftre  de  la  marine,  le 
citoyen  Fierville  ôc  le  citoyen  Demun,  comme  devant  être 
gouverneurs  généraux  de  la  partie  française  de^  Saint  -  Do- 
mingue,  Page  s'eft  levé  ôc  a  répondu  qu'il  n'avoit  jamais 
préfenté  perfonne;  que  c'eft  fur  les  infiances  réitérées  du. 
miniftre  ,  qu'il  avoit  jeté  en  avant  Demun  qu'il  croyoit  très- 
propre,  par  Ion  patriotifme ,  à  remplir  cette  place,  dont 
cependant  fa  qualité  d'ex  noble  fembloit  l'exclure.  J'ai  an- 
noncé alors  que  j'apporterois  la  pièce  qui  prouvoit  que  Page 
ôc  Brulley  avoient  préfenté  Fierville  ôc  Demun  ;  &,  vous 
verrez  que  les  colons  circonfcrivoienc  alors  le  miniftre  de 
la  marine  dans  un  cercle  au  delà  duquel  il  ne  pouvoit  plus 
agir.  Je  ne  lirai  pas  la  pièce  en  entier. 

Page  :  Je  demande  la  lecture  entière. 

Sonthonax  :  Je  le  veux  bien-,  mais  cela  fait  perdre  du 
temps. 

Copie  des  notes  que  fournirent  Page  &  Brulley  au  miniftre  de, 
la  marine  ,  pour  feryir  à  l'exécution  du  décret  d*  arreftatiom 
contre  Us  commijfaires  de  Saint-Domingue, 

«  Le  citoyen  Fierville  ne  pouvant ,  à  caufe  de  fa  mau* 
vaife  fanté  ,  fe  porter  à  Saint-Domingue ,  les  commiffaires 
de  cette  colonie  propofent  au  miniftre  de  la  marine  le  ci- 
toyen Demun ,  connu  à  Saint-Domingue  par  fon  attache- 
ment à  la  révolution  ,  par  l'eftime  ôc  la  confiance  donc  il 
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g*.d»,  toute  la  colonie,   &  par  ùs  connoilTances  mili; 

l"-rri]ieS/it0yenSDemUn  &  Siffl0"dès  ontbefoin  d'une  teUe 

emploieront  tous  les  moyens  poffibles  pour  SSre Tk 
ufbce  nationale  Sonthonax  &  folverel^ou  pour  venger  leur 

Tn^TJ-fleS  CIfyenS  «ï  rauro!»  exécutée  §ouqu 
auront  aide  a  fon  exécution ,  &  fur-  tout  ceux  oui  feront 

"nPOconfTir  Pt'TqUé  6n  ftm  ScretTaccufa- 
2r  n  c°«%uence,  les  commiffaires  de  Saint-Domineue 
eftiment  qu  il  feroit  inftant  que  le  miniftre  de  la  madne  rf  n- 
peilat  les  citoyens  Lafallc,  commandant  la  province  de  fOueft 

&*£*  *5K  "T  $£  du  N°rd  '  «ourcS« 
J-c, .ino.  ,  Coufhrd  ,  Villars  ,   tous  très  -  connus  par  leurs 

£»«£* contre-  révolutionnaires,  pour  rendre  ompt  de 
l.:t.t  conduite  a  la  Convention  nationale.  F 

-■■SUJ  mimftre-ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l'ex-miniftre 
-  onge  a  nom/né  pour  troifième  commiifaL  à  fan  Do- 
mingo po.r  remplacer  A.lhau,  Delpech  ci- devant  fe- 
eftnf;,"êS  C°mmf B  Pol—ï&S<Lhonax   cltoyL 

|T  eft  lu     '  1  >    atiVanPrfrux  g$  Ie  font  e^-'^mes;  l 
rappelé  *  3  &  &  neceffalreme»t  Delpech  doit  êtr. 
rappelé  &  aiiee,  Sil  en  etoit  autrement-,  là  CoMPë  ferait 
SÊ4S  ^r™abfolu delpech,  manuenudan 
les  fondons  a  ôaint-Dommgue  ,  vengerait  néceiï;  i.-ement 

H  ferait  donc  necefïaire  que  les  pouvoirs  temporaires 
accordes  aux  citoyens  Demun  & '  Simdadè  "S fK 
durée  le  temps  nécellaire  pour  mettre  en  ari^aaon  £  com- 
puces  de  Sonthonax  &  Poiverel,  qui  ne  ffiïSg 1 
de  fe  venger  par  la  deflruclion  de  la  colonie  P 

"  oi  le  général  Galbaud  n'eft  pas  à  Sainr-Pomin-je  le 
gouvernement  de  cette  colonie  d  trouve  SW^J 
provmcesdu  Nord,  du  Sud  &  de  l'Oueft "font  égalée: 

dénuées 
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dénuées  de  leur  commandant  militaire,  par  la  luire  de  lai> 
relation  demandée  des  citoyens  Lavaux  ôc  Lafalle,  &  par 
lune  de  1  ablence  du  citoyen  Monteiquiou-Fezenzac.  En  con- 
iequence ,  les  commiiTaires  de  Saint-Domingue  proposeront 
au  mimUre  de  la  manne  de  pourvoir  au  gouvernement  tem- 
poraire de  cette  colonie,  jufqu'à  ce  qu'ils  pmlient  prendre 
des  meiures  ultérieures. 

»  Il  feroit  auilî  néceflaire  que  le  commandant  des  forces 
maritimes,  Gambis,  fût  remplacé  ,  attendu  qu'il  eft  complice 
ces  accules.  r 

»  De  nommer  pour  commandant  de  la  province  du  Nord 
le  citoyen  d'Aiïas  ;  pour  la  province  de  l'Oueft  ,  le  citoyen 
JJemun;  ôc  le  citoyen  Simondès  pour  le  commandement  des 
forces  navales.  Ils  propoferonc  le  citoyen  Fierville  pour  com- 
mander dans  le  Sud  ,  lorfque  fa  faute  lui  permettra  d  aller 
a  oamt-Domingue. 

»  Le  miniftre  eft  invité  à  donner  aux  citoyens  Demun  8c 
bimondès  toute  la  latitude  néceifaire  pour  qu'ils  puifTent  faifir 
les  archives  ôc  tous  les  autres  papiers  des  commifTaires  Son- 
tiionax  àc  Folverel,  tant  ceux  qui  leur  font  perfonnels,  que 
ceux  qui  font  relatifs  à  la  commiffion,  pour  inventaire  en 
être  raïc  par  eux,  en  préfence  ôc  concurremment  avec  les 
autorités  légalement  conftituées.  Il  fera  néceflaire  que  les 
citoyens  Demun  ôc  Simondès  fanent  fuivre  Sonthonax  &' 
r olverel  de  ceux  de  leurs  papiers  pouvant  fervir  contre  eux 
a  charge  &  -a  décharge  5  comme  auffi  il  fera  néceifaire  de 
depoier  en  lieu  sur  ,  à  Saint-Domingue  ,  ceux  de  ces  papiers 
qui,  n  ayant  pas  un  rapport  dired  avec  Polverel  &  Sontho- 
nax, pourront  fervir  à  la  colonie. 

»  Les  commifTaires  de  Saint-Domingue  eftiment  que  le  fuc- 
ces  de  cette  expédition  &  le  bonheur  de  cette  colonie  tiennent 
eiientiellement  aux  mefures  qu'ils  propofent  au  miniftre  de 
ia  marine. 

v  Les  commillaires  de  Saint-Domingue. 

"Signé,  Page,  Brulley. 
*»  Pour  copie  conforme. 

»  Signé  ,  P.  A.  Adet.  » 
Tome  II.  Vingtième  liyraifon.  S 
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Vous  voyez,  citoyens,  par  ceite  pièce  ,  qu'il  eilbien  évi- 
dent que  Pc'ge  ôc  Erulley  étoient  alors  dictateurs  de  la  corn- 
million  de  manne  l  c  étoient  eux  qui  dirigeoient  les  bureaux, 
qui  difoienc  qu'il  t'-llpic  donner  à  Demun  une  autorité  dic- 
tronaie  fur  les  forces  de  mer  ôc  de  terre,  fur  les  gardes 
nationales^  pour  arrêter,  qui?  Polverel  &  Sonthonax ,  qui 
ont  été  arrêtes  à  Jacnul  par  le  commandant  d  une  cor- 
vée que  nous  aurions  pu  couler  bas  ,  il  nous  avions  longe 
à  la  révolte;  &  ces  hommes,  qu'on  préfente  comme  re- 
voies conre  la  Convention  nationale,  fe  font  livrés  eux- mêmes.. 

Le  Préfidcnt  :  Cela  eft  étranger  à  la  queftion. 

Sonthonax  :  Je  le  fais  ;  mais  le  citoyen  Page  fe  prépare  a 
répondre  à  cette  pièce  ,  qui  ne  mérite  aucune  repome  >  qui 
Drouve  feulement  qu'ils  diéloiem  alors  des  lois  a  la  corn- 
million  de  marine  ,  qu'ils  nous  reptéfcntoîent  comme  des 
révoltés,  qu'ils  difoient  que  nous  protégions  Jumecourt,  ôc. 
vaccoUent  alors  le  ■  brave  gouverneur  général  Lavaux ,  qui 
eft  aujourd'hui  à  la  tête  de  l' armée  de  Saint-Domingue  ,  qui 
y  maintient  1  autorité  de  la  France  ,   &  repoulfe  les  Anglais. 

Vtrntuil  :   Ce  n  eit  pas   là  la  queftion. 

Sonthonax  :  Si  lait  :  cela  prouve  que  Page  *  Brulley  abu- 
foient  de  leur  di&ature  pour  arracher  a  la  France  les  ^ius 
chauds  défènfeurs. 

Verneidl  :  Les  buveurs  de  iang, 

Le  préfidcnt  :  Tu  n  as  pas  la  parole. 

page  /Je  fuis  forcé  de  répondre. 

Lecointe  (.membre  de  la  commiilion 
dte   de  la  diicuifion. 

JW  .  H  efl  bien  étonnant ,  citoyen  Lecointe  •    •    •    '    • 
lecointe  :  Je  dis  formellement  qu'ayant  interdit  la  parole 
i  Waon?x,  la  difcuilion  doit  cefler  fur  cet  objet. 

urm^t à  **&*■?:* auras  la  Paroie  dans  un  autrft 

momsnt.  . 

P  -cre  •  Mais  les  impreilions  relient.  f    m 

V?rne\il:Ce  que  Sonthonax  vient  de  dire  eft  écrit.... 

Piuw  :  Q^1  continue,  je  lui  répondrai  -,  il  en  a  déjà  dit 
•  fTr-  tout  que  je  doive  lui  répondre.  .y,r 

VjL^i  :  J'ai  dit.  alors  que  Ion  nous  prefentoit  a  la  France 
ec^rae  des  révoltés,  que  l'on  demandoit  à  la  barre  que  nous 
Î^Z  mis  hors  de  la  loi.  *  j'apporterai  la  pièce  qui  prouve 


Ce   n  efc   pas   l'or- 
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qusPage&Brtilleyledemandoient,  quoiqu'ils  le  nient  (  c'eft 
ami,  que  je  combattra  toujours)  ;  on  nousprefentoit  comme 
des  rebelles  :  eh  bien  les  rebelles  qui  étoièfttà  la  tête  d'une 
force  allez  conliderable  lorfqu'on  leur  a  prélente  lWé te  du 
comité  de  faluc  public,  en  exécution  du  décret  d'accu  ri™ 
obtenu  par  Page  &  Bruliey,  fi  font  livrés  fo"le-ch^p  fi 
ont  dem.s  de  eurs  papiers,  ont  remis  les  clefs  de  toutes 
les  armoires  du  bureau,  ont  livré   tous  les  papiers  mvenro- 

Kor^r/l^r-  fCelléSf  HS  °m  été  tra"fP°^s  à  bord  de 
la  corvée  1  Liperance ,  ians  aucune  efpèce  de  réclamation. 

Ce  neft  pas  t<rut  ;  c  eft  qu'ahn  que  le  commandant  de  la 
force  armée  ,  qui  étoit  dans  .nos  intérêts  ,  ne  fût  pas  fur- 
pris  de  cette  arreftaaon  :  nous  lui  écrivîmes  le  billet  donc 
voici  les  véritables  expreiîions. 

«Nous  vous  prévenons,  citoyen  ,  que  la  force  armée  que 
vous  commandez  eft  actuellement  à  faWpofition  du  dtoyen 
Chambon    commandait  de  la  corvette  l'Efpérance ,  que  ,ous 

tefes tous  ies  ordres  ^°™m?£  &* 

Nous  prouverons  dans  le  temps  ,  par  tous  les  procès* 
verbaux  darreftation,  d'appofition  de  {celles,  les  procès- 
verbaux  d  inventaire ,  par  les  dépolirions  de  l'équipage  &  du 
commandant,  que  nous  nous  iommes  véritablement  remis 
entre  leurs  mains,  &  qu'en  bons  8c  véritables  Français, 
nous  avons  obéi  aux  ordres  de  la  Convention  national 
parce  qu  ayant  toujours  fuivi  fes  principes,  nous  favions  ouè 
nous  ne  pouvions  pas  être  punis  pour  avoir  fait  exécuteras 
lois;  &  c  eft  alors  que  Page  &  Bruliey  nous  rePréfen: oi,nc 
comme  révoltés,  &  ailoient  demander  à  la  barre  no.re  rmfi 
hors  de  la  loi;  &  ,  n'a  paS  tenu  à  grande  choie  oue  a 
grande  inlluence  quils  avo.ent  dans  les  comités,  notam- 
ment dans  1  ancien  comité  de  falut  public  ,  ne  nous  ait  fait 
tomoer  fous  la  hache  des  lois,  (ans  être  jugés 

Poherel  :  Je  n'ajoute  qu'un  mK  à  ce  qu  a  dit  Sonthonax, 
ceftmrce  qui  a  précède  netre  livraifon  volontaire.  Lorfoue 
Cnambous  débarqua  à  Jacmel ,  nous  lui  demandâmes  s'il  éwi> 
porteur  de  dépêches  à  notre  adrdTè  ;  il  répondit  que  non  Pans 
ce  cas,  lui  dis-je,  vous  êtes  porteur  d'ordres  contre  nous: 
ii  cela  eft  ,  vous  pouvez  vous  livrer  à  nous  avec  une  entière 
confiance,  parce  que  cela  même  eft  néceifaire.  Notre  airïèf- 
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ration-,  fi  elle  faifoit  de  l'éclat,  pourrok  produire  des  troubles 
dont  enfuite  on  nous  accuferoit  (On  Ta  fak  crTe&ivement 
depuis  )  -,  dites-nous  danc  la  vérité  avec  franchife.  Le  capi- 
taine Charobon ,  après  avoir  héfité  un  moment ,  nous  avoua 
qu'il  étoit  porteur  d'ordres  contra  nous  :  fur  le  champ  je  mis 
la  main  à  la  plume  pour  écrire  au  commandant  de  la  place 
le  billet  dont  Sonthonax  a  parlé.  . 

Page  :  Sonùion&x  a  dit  :  Page  &  Brulley  ont  demande 
notre  arrestation  &  notre  mife  hors  de  la  loi-,  fi  nous  avions 
voulu  nous  révolter  ,  nous  enflions  pu  le  faire  aifément ,  car 
nous  étions  à  la  tête  d'une  force  confidérable  -,  cependant 
nous  nous  iornmes  livrés  tout  de  fuite  au  capitaine  Chambon. 
Comment  fe  fait-il  que  Polverel  8c  Sonthonax,  qui  étoient 
à  cette  époque  à  la  tête  d'une  force  confidérable  ,  euflent, 
quelques  jours  auparavant,  livré  la  ville  du  Port-au-Prince 
k  i,4<fj©  Anglais  5 

Sonthonax  :  Ce  neft  pas  là  la  queflion. 
Verneiùl  :  Si. 

Sonthonax  :  Alors  on  engagera  nécenairement  la  difcuiiion 
fur  la  trahifon  du  Port-au-Prince. 

Page  .-Polverel  &  Sonthonax  ont  obéi  à  l'ordre  du  comité 
de  faiut  public.  Le  bâtiment  qui  eft  allé  les  chercher ,  eft 
parti  après  notre  arreftation ,  &;  celle  de  tous  les  celons., 
«près  l'entrée  de  Dufay  dans  la  Convention  nationale,  où  il 
avoir  une  grande  influence.  Iicft  à  préfumer  que  Dufay  avoi.t 
dû  néceifairement  écrire  à  Polverel  &  Sonthonax  dans  quelle 
natation  nous  nous  trouvions.  Alors  il  n  eft  plus  étonnant 
que  Polverel  &  Sonthonax  fe  foknt  déterminés  à  fe  rendre 
en  France.  ,  r 

Sonthonax  t  Je  déclare  que  je  n  ai  reçu  de  JJuray  aucune 
lettre,  Se  que  jamais  les  nouvelles  de  France  n'ont  tranipiré 
dans  la  colonie  ^  tout  s'eil  borné  à  la  (îgniôcation  du  décret. 

Pohcrei:  On  peut  interpeller,  là-deiï'us  le  commandant  &; 
l'équipage  \  nous  n'avons  reçu  aucune  lettre. 
Vtrneuil  :  Nous  verrons.  . 

Page-,  On  a  dit  que  Page  &  Brulley  jouifïoient  d'une 
grancfe  influence  dans  le  comité  de  falut  public-,  pour  juger 
de  l'influence  dont  nous  jounïions,  lifez  le  rapport  de, 
Courtois  ;  vous  y  verrez  que  Littée],  notre  a?ni ,  le  (eu!  qui. 
ssous  aitfoutenus  dans  la  Convention  nationale,  étoit  pour- 
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fmvis  par  les  agens  de  Robefpièrre5  &  vous  y  verrez  av<* 
quelle  précaution  Robefpierre  fe  fai&it  rendre  cempte  des 
numéros  que  nous  adreflions  au  comité  de  falur  public,  in- 
titules: JNoies  au  comité  de  f dut  public.  Si  nous  euflïons  été 
dans  un  h  grand  rapport  avec  le  comité  de  fakir  public ,  Ro- 
beipierre  n  auroit  pas  fait  épier  nos  démarches  ,  ôç  fait  des 
recherches  pour  lavoir  ce  que  nous  écrivions  &  ce  eue  nous 
n  écrivions  pas  ;  ôc  enfin  il  n  auroit  pas  fait  luivre  &  espion- 
ner Lutte,  qui  étoit  notre  protedeur  dans  la  Convention. 
I^ans  la  note  que  nous  avons  donnée  au  miniftre  de  la  mar 
nne,  vous  avez  vu  que  nous  recommandions  Y  aire  dation  d» 
JJecoigne  (  Jumecourt  êc  autres. 
Sonthonax  vous  a  dit.  .... 

Brulley  :  Attends,  tu  oublies  ici  une  remarque  efïemieïle 
relativement  a  1  influence  que  l'on  dit  que  nous  avions  au 
cornue  de  lalut  public;  il  faut  dire  une  choie  qui  échappe 
a  mon  collègue;  ceft  que  le  même  comité  de  faut  public 
nous  a  mis ,  nous  a  tenus  en  état  d'arreftarion  pendant  dix 
mois.  l;e  fait  eft  ailé  a  conftater  au  comité  de  sûreté  péné- 
iale;  cei  le  comité  de  falut  public  qui  a  donné  Tordre  de 
nous  arrêter. 

Scnthonax  ;  Ils  ont  été  arrêtés  en  vertu  du   décret  du  19 
.ventoie,   &  non  pas    en  vertu  dam  ordre"  du   comité   de 
lalut  public. 

Plujleurs  colons  :  Ceft-  faux. 

Brulley  :  Nous  avons  été  arrêtés  le  17  venrôfe. 

Page  :  Je  vais  entrer  dans  quelques  détails  que  j'avois 
oublies.  Le  14  ventole,  Bufay  nous  a  dénoncés  à  la  feéHon 
des  1  uilenes  :  le  comité  révolutionnaire  de  cette  fedion  s  eft 
traniporté  au  comité  révolutionnaire  de  la  fedion  Leoele- 
fier,  &  #'e  là  chez  nous  pour  nous  y  arrêter.  Le  14,  la  fec- 
non  Lepslerier  s'y  eft  fortement  oppofé  ;  nous  avons  été, 
lous  les  aufpices ,  traduits  au  comité  révolutionnaire  de  la 
leclion  des  Tuileries;  la  difeuffion  fur  notre  arreftarion  a  été 
remite  au  lendemain,  pardevant  le  comité  de  sûreté  générale. 
J\ous  nous  fommes  rendus  le  lendemain  à  ce  comité,  fous 
la  lurveillance  de  deux  officiers  de  la  garde  nationale  de  la 
leéaon  Lepeletier,  ôc  encore  fous  la  furveillance  de  deux 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  cette  fedion.  Le  co- 
mité de  sûreté  générale,  fûkm  droit  à  laj  dénonciation  de 
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Dufay  &  de  la  fe&ion  des  Tuileries,  nous  mit  en  li- 
berté. Lé  même  jour  ,  à  neuf  heures ,  nous  nous  rendîmes 
au  comité  de  sûreté  générale  qui  nous  avoir  dit  de  nous  re- 
tirer chez  nous  en  liberté,  mais  de  revenir  le  loir:  nous 
ne  pûmes  pas  avoir  audience  du  comité  qui  étoit  fort  occupé  j 
nous  nous  retirâmes  chez  nous  a  onze  Heures.  A  minuit, 
mon  collègue  ôc  moi  reçûmes  un  mandat  d'arrêt  du  comité 
de  sûreté  générale,  l'un  pour  Sainte-Pélagie  ,  l'autre  pour  les 
'Carmes  j  ce  fut  dans  la  nuit  du  15  au  16..  Le  citoyen  Lar- 
chevefque-T  hibaud  alla  le  lendemain  chez  Amar  ,  lui  té- 
moigna fon  éconnement  de  notre  arreftation.  Le  citoyen  Amar 
lui  dit  Liious  avons  cédé  à  des  ordres  fupérieurs  ;  &  je  demande 
que  le  citoyen  Larcheveique-Thibaud  rende  compte  de  ce 
qu'A mar  lui  a  dit  à   ce   tujet. 

Larchevefqiie-Thibaiid  :  Il  eft  très-vrai  qu  aptes   l' arrefta- 
tion de  Page  &  Brulley ,    &  le  matin  même  de  cette   ar- 
reftation ,  j'allai  chez   le  citoyen  Amar    lui  témoigner  ma 
furpnfe  ôc  celle  de  tous  les  colons,  de. cette  arreftation;  le 
citoyen  Amar  me  parut  confterné ,  &  me  dit  :  Que  voulez- 
vous  ?  Nous  n'avons  pu  réfifter  aux  inftances  que  nous  ont 
faites  les  commiftaires  que  nous    a  envoyés   le  comité  de 
falut  public  à  cet  effet.  Ces  commilfaires  nous  ont  invités  à 
faire  arrêter  Page   &    Brulley  pour  des    caufes  très- graves. 
L'à-deifus  i  j'ai    dit  :   Je   ne  comtois   point  de   caufes  allez 
graves  pour  motiver  leur  arreftation  ;  je  ne  connois  d'autres 
caufes   contre    eux  qu'une  certaine    dénonciation  faite  par 
Roume,  ou  plutôt  par  Duffay,  Se  ce  Duffay  ,  nous  ferons 
peut-être  un  jour  clans  le  cas  de  le  faire  arrêter.  Voilà  tout 
ce  que  je  connois  contre  eux,  ôc  ce  n'eft  pas  là  un  motif 
d'arreftation,    N'importe ,   dirent  les  commilî aires  ,    par  la 
fuite   vous  connoîtrez  les  motifs  de  cette  arreftation.  Nous 
avons   donc  été  oblîgés  de  la  figner.  Voilà  ce  que  le  citoyen 
Amar  m'a  dit  ,  à  moi  parlant. 

Brulley  :  C'eft  donc  le  comité  de  falut  public  qui  a  or- 
donné l' arreftation. 

Page  :  Voici  les  motifs  de  notre  arreftation  :  Nous  avions 
fous  prefte  un  ouvrage  qui  devoir  produire  le  plus  grand 
effet,  ouvrage  qui  devoir  perdïe  Duffay  dans  la  Convention 
nationale.  Nous  avons  été  arrêtés ,  &  notre  ouvrage  a  été 
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mis  fous  les  fceliés.  Nous  avions  encore  un  autre  ouvrage 
fous  preiïè .... 

Sonthonax  :  Cela  eft  étranger  à  la  quefton. 

Brulley  :  Cela  répond  à  la  prérendue  iniiuence  que  l'on 
nous  prête  au  comité  de  falut  public. 

Pag.:  :  Sans    entrer  dans^  les  détails  de  notre  arreftation , 


il  fuffira  de  vous   dire 


qu'elle  eft  antérieure  de  deux 


xroi!i  quelle  fut 

vous  voyez 

*  de-  ialut 


au   décret  du  19  Ventofe,'  qui  ordonne  l'arreftation  des  co- 
lons, membres  deraffemblée  coloniale  ôc  des  corps  popu- 
laires. A   cette  époque^  Duf%  lut   dans  la 'Convention  des 
extraits   des  lettres  qu'on  vous  a   lues.  Un  membre  de   la 
Convention   demanda  que  nous  fuflions  traders  au  tribunal 
révolutionnaire  ;  alors  un  membre  du  comité  de  fureté  gé- 
nérale dit  :  Il  eft  fort  inutile  de  les  décréter  d'arreftation  ôc 
d  accufation.  Quant  à  l'arreftation  ,   le  comité  l'a  déia   or- 
donnée j  auant  à  raccufation ,  le  comité  de  sûreté  générale 
eft  autorité  à  prendre  les  mefures  néceuaires   pour  h  tra 
ductuon  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  VoP 
la  difcuillcn  à  ce  (ujet ,  le  19  Veritôfe.  Amii 
1  que  nous  fûmes    arrêtés  par    Tordre    du    comi: 
public. 

Sonthonax  vous  a  dit  qu'il  -  tenoh  Jumécourr  en  prifon 
au  i-ort  au-Pnnce  5  il  ne  vous  a  pas  dh  vrai.  Juméeourt 
a  été  arrêté  par  Borel ,  &  je  prie  le  prévient  d'interpeller 
bonthonax  de  dire  il  ce  fait  eft  vrai, 

Sonthonax  :  Je  rendrai  compte  de  tout  ce  qui  concerne 
1  arreication  de  Jurnécourt  &  Borel,  quand  il  fera  remps  : 
cela  eft  parfaitement  étranger  à  la  difcuflion  5  comme'  l'in- 
terpellation a  laquelle  le  citoyen  Senac  a  refufé  de  répondre 
hier. 

Senac  demande  la  parole  avec  inftance.  Le  piéfïdent  lui 
fait  obferver  qu'on  ne  peut  croifer  les  débatr, 

Page  :  Je  continue  fur  ce  fait.  Je  dis  que  Jumécourr  a 
été  arrêté  par  Borel  „  à  la  tête  cle  la  garde  nationale  du 
1  orr-au- Prince \  je  dis  que  Jumécourt  a  été  en  prifon  juf- 
qu  au  moment  où  ,  mis  enliberté  par  Polverel  ôc  Sonthonax % 
p  a  été  i?^e  les. Anglais  en  rade  devant  le  Port  -  au- 
I  ripçe,  d'où  il  eft  fonï  pour  venir  au  Port-au-Prince  com- 
mander en  qualité  de  major-commandant  de  la  place. 
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Sonthonax  :  Ni  mon  collègue  ni  moi  n'avons  jamais  mis 
Jurnéeourt  en  liberté. 

Le  président  rappelle  Sonthonax  à  Tordre. 

Polverel  :  11  faut  bien  ,  malgré  nous,  que  nous  répondions 
à  ces  accufations  anticipées. 

Page:  Quanta  Demun ,  quoiqu'on  ait' voulu  incriminer 
contre  lui  fur  ce  qu'il  a  écrit,  je  l'avoue  pour  mon  ami, 
&  il  ne  me  fera  pas  difficile  de  le  juftifier.  Je  réponds  qu'on 
ne  peut  pas  imputer  à  crime  des  opinions  politiques  ,  êc 
fur- tout  des  opinions  politiques,  fur  les  colonies.  Pour  cela  > 
j'invoquerai  Barnave  qui ,  dans  fon  rapport ,  au  nom  du 
comité  colonial ,  difoit  ?  «  Il  exiâe  entre  les  difFérentes  par- 
«  ties  d'un  état  un  contract  qui  les  tient  unies  ,  &  qui  ne 
»  peut  être  diiïbus, que  parla  majorité.  Ce  contract ,  tacite 
»  chez  la  plupart  des  peuplée  ,  étoit  authentique  &  formel 
»  entre  les  colonies  &  la  France  ».  Lorfque  Barnave  ,  qui , 
certes  ,  n'étoit  pas  l'ami  de  l'anemblée  générale  de  Saint- 
Marc  ,  s'eft.  expliqué  ainfî  fur  les  droits  des  colonies  -,  Demun 
a  eu  le  droit  de  s'expliquer  de  même. 

Quand  Brûlot,  dans  Ton  numéro  212.,  premier  trimeftre 


de  17 


9° 


dît  oit 


il  eft  bien  aifé  à 


Quant  au  gouvernement  des .  colonies  , 
organifèr  ;  il  faut  l'envifager  fous  deux 
rapports  ,  Intérieurs  &  extérieurs.  Pour  les  premiers  ,  il 
faut- donner  aux  colonies  un  gouvernement  femblable  à 
celui  que  nous  avons  adopté  ;  c'eft-à  dire  une  ailemblée 
qui  falfe  les  lois  intérieures  de  la  colonie  \  pour  les  fé- 
conds ,  un  gouvernement  qui  les  mettent  en  rapp®rt  avec 
la  métropole  à.  laquelle  il  faut  •  réferver  les  lois  pour  les 
rapports  extérieurs  de  la  colonie  >*,  Â-t-on  fait  un  crime 
Brillât  d'avoir  émis  une  opinion  pareille  fur  les  colonies  ? 
"  k  un  crime  à  Barnave  d'avoir  émis  une  pareille 
colonies  ?    L'anemblée  nationale  a- 1-  elle  fait 


A-t-on 
opinion 


fui- 


un  crime  à  Brulley  ôc  à  moi  d'avoir  dit ,  le  1  j  mars  1792» 
quelque  çhofe  d'aufîî  fort  ?  «  Français  comme  vous  ,  légiila- 
»  teins,  les  colons  font  vos  frères  ;  comme  vous,  ils  ont  des 
»  droits  ;  comme  vous,  ils  les  réclament,  &  ceft  avec  vous 
«  qu'ils  veulent  en  ufer  ». 

La  Convention  n'a  pas  dékpprouvé  une  pareille  adreife  j 
il  s'en  faut  de  beaucoup,  car  elle  fut  couverte  d'applau- 
àlflèmens.  Au  comité  colonial ,  (fens  la  difciaiîîon  qui  a  eq 


lieu  en  rai  Ton  de  îa  loi  du  _<r  mars,  nous  avons  clitexpref- 
fément  aux  comités  réunis  de  marine  &  des  colonies  ,  nous 
leur  avons  dit  «que  nous  gémifïions  delà  licuarion  de  l'homme 
»  efclave,  mais  que  nous  croyions  que  ,  dans  le' moment  pré- 
»  fent  ,  la  liberté  feroit  pour  eux  un  préfent  funefte  ;  que 
m  nous  Tentions  la  néceûité  de  les  préparer  à  la  liberté  par 
»  la  douceur  &  par  la  bienfaifance  ».  Nous  avons  dit 
'auffi  «  qu'aux  feuls  colons  ou  à  leurs  repréfentans  librement 
»  élus  âppartenoit  cette  -tâche  honorable  qu'ils  rempliroient 
»  avec  gêiiéroflté  ».  Pour  le  prouver,  nous  avons  attelle 
la  grande^  fomme  des  affranchiËTemens  donnés  malgré  les  en- 
traves qu'apportoit  le  gouvernement  à  ces  actes  de  bienfai- 
fance. Nous  avons,  dit  qu'aux  colons  ou  à  leurs  repréfentans 
appartient  cette  tâché  j  parce  que  la  Convention  nationale 
ne  peut  décréter  lefclavage  de  l'homme  dans  l'Amérique  , 
après  avoir  reconnu  Tes  droits  en  Europe  ,  parce  que  la 
Convention  ne  peut  rendre  la  liberté  à  un  efclave  ,  fans  in- 
demnifer  celui  qui  Fa  acheté  félon  la  loi  -,  parce  que  ce  feroit 
faire  à  l'efclave  un  préfent  funefte  qui  naturali feroit:  dans  les 
colonies  toutes  les  horreurs  de  l'Afrique  ,  parce  que  la 
France  ne  pouvait  ftatuer -fur  la  coriftitution  ou  les  propriétés 
d'un  peuple  qui  n*êft  pas  repréfenté  par  le  fait  $es  agens 
même  de  h  République.  Voilà  ce  que  nous  avons  dit  aux 
comités  de  marine  Se  des  colonies  ,  réunis,  &  fur  ce  dire  9 
voici  l'arrêté  qui  a  été  pris. 

Il  lit  l'arrêté. 

«  Il  a  été  convenu  que  l'article  V  du  décret  porté  par  1 
Convention  feroit  rejeté  ,  de  voici  cet  article  ; 


R    T, 


V. 


Les 


ni  (Fait 


ceifaires  au  maintien  de  la  paix  intérieure  des  colonies. 

Sur  nos  obfervations  ,  ces  difpofitions  de  ce  décret  du  f 
mars  ont  été  rejetées  par  la  queition  préalable,  Se  il  a 
été  arrêté  ôç    consigné  fur  les  reliures  du  comité  que    cet 
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article  étoit  rejeté  par  la  queftion  préalable,  &  qu'il  feroit 
feulement  décrété  qu  auflïtôt  que  les  autorités  civiles  feront 
conftituées ,  elles  s'occuperoient  de  l'amélioration  du  fort  des 
efclaves ,  hommes  que  la  loi  n'admet  pas  à  voter.  Nous 
avons  émis  dans  d'autres  temps  des  opinions  auiîj  hardies 
que  celles  de  Demun  à  la  Convention  nationale,  à  qui 
n®us  avons  écrit  ;  car  nous  n'avons  rien  écrit  que  nous  ne 
l'ayons  envoyé,  officiellement  à  l'a  Convention  nationale.  Non  ! 
Noas  n'avons  jamais  rien  écrit  que  la  diftribution  n'en  ait 
été  faite  à  la  Convention/  Eh  bien!  Aucune  de  nos-  opi- 
nions n  a  été  improuvée  ,  parce  qu'on  ne  peur  faire  à  un 
homme  un  crime 'd'une  opinion  poli  icoe  ,  iiir-tout  lorfque 
le  gouvernement  n'a  pas  encore  déterminé  le  cercle  dans 
lequel  elles  doivent  être  circonfcrites  >  il-  ne  l'avoir  pas  fait 
par  rapport' aux  colonies,  car  on  avoit  dit  que  les  colonies 
avoient  des  droits  ,  (ans  déterminer  le  cercle  dans  k  quel  ces 
droits  dévoient  ê:.re  exercés.  Alors  clone  ,  chacun  de  ceux 
qui  traitoient  l'affaire  des  colonies  pouvoir  émettre  une  opi- 
nion, fans  que  cette  opinion  puifle  être  imputée  à  crime. 

Btulley  :  Sonrhonax  a  cru  nous  préfeiiter  une  pièce  qui 
jetteroit  fur  notre  conduite  un  jour  très-défavorable.  Il  a 
prétendu  prouver,  par  cette  pièce  ,  que  nous  influencions  les 
opérations  du  miniure  d'Albarade.  La  réponfe  que  nous 
avons  à  tirer  de  cette  induction  eft  on  ne  peut  pas  plus 
(impie  \  c'en:  un  décret  de  la  Convention  nationale.  La  Con- 
vention nationale  ,  au  mois  de  feptembre  ,  après  le  décret 
d'aceufation  rendu  contre  Polverel  Ôc  Sonthonax ,  fur  la 
demande  que  nous  faihens  de  fecours  &  de  moyens  à  em- 
ployer pour  reporter  les  colons  chez  eux  ,  ou  faire  venir 
en  France  celles  des  familles  qui  éî oient  réfugiées  à  la  Nou- 
velle-Angleterre ,  la  Convention  nationale  a  rendu  un  décret 
formel  qui  autorife  le  miniftre  de  la  marine  à  s'entendre 
avec  nous  Page  ôc  Brulley  ,  commiifaires  des  colons  de  St.- 
Domingue ,  fur  la  melure  à  prendre  pour  rétablir  dans  les 
colonies  la  paix  &c  la  tranquillité.  Le.  miniftre  de  la  marine , 
auquel  étoit  attribué  l'exécution  du  décret  d'aceufation  porté 
contre  Polverel  êc  Sonthonax ,  devoit  nous  conlulter  ,  nous 
qui  connoifiions  mieux  le  pays  ,  pour  favoir  quels  étoient 
les  meilleurs  moyens  pour  mettre  ce  décret  à  exécution. 
B'Albarade  nous  a  dit  :  Doianez-moi  vos  idées  pour  mettre 
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à  exécution  sûrement  le  décret  d'accufaùcn  centre  Pclvcrel 
&  Sonmonax.  Sur  cette  demande  ,  nous  ne  pouvions  pas 
nous  refuler  à  donner  nos  idées  a  parce  qu'il  Izoït  de  notre 
devoir  de  les  donner,  comme  cé.toit  le  devoir  de  d'Aiba- 
rade  de  nous  les  demander,  conformément  au  décret  delà 
Convention  nationale.  Nous  donnâmes  donc  les  in Pcru étions 
que  Sonthonax  vient  de  vous  lire.  Vous  y  avez  vu  que  vioùn 
indiquions  tous  les  moyens  pour  empêcher  qu'il  arrivât  des 
délord  tes  lors  de  l'arreilation  de  ces  hommes  qui  a  voient  à 
Saint-Domingue  une  autorité  diéiatorale.  Il  fe  plaint  de  ce 
que  nous  avons  demandé  que  les  citoyens  Deraun  $£ 
Simondès  ,  indiqués  pour  aller  mettre  le  décret  à  exécution, 
fulîent  inveitis  d'une  grande  autorité  ;  il  falloir  une  autoriiié 
a/fez  grande  pour  contre- balancer  celle  de  ces  deux  hommes 
qui  tenoient  dans  leurs  mains  la  vie  de  tous  les  colons.  Vous 
voyez  donc  que  lorfque  nous  avons  préfenté  Demun  ôc 
Simondès  pour  mettre  "ce  décret  à  exécution,  nous  avons 
rempli  notre  devoir,  &  que  nous  n'avons  pas  cherché  à 
influencer  les  opérations  du  miniftre  d'Albarade.  Voue  voyez, 
d  un  autre  côté  ,  que  nous  avons  eu  foin  de  motiver  les 
mefures  que  nous  indiquions;  que  nous  avons  eu  foin  de 
recommander  que  les  (celles  (uiîènt  mis  fur  tous  leurs  pa- 
piers ,  que  ceux  à  charge  &  à  décharge  f aliène  exactement 
apportés.  Vous  voyez  donc  qu'avant  tout  ,  nous  voulions 
que  la  juftice  fût  rigoureufement  exercée  -,  &  qu'alors  même 
que  nous  avions  la  conviction  intime  des  forraks  de  Tol- 
verel  &  Sonthonax  ,  nous  voulions  qu'ils  eulfent  tous  les 
moyens  de  juftincation  ,  lorfqu  ils  viendroiem  en  France 
conformément  au  décret  d'aceufarion  lance  contre  eux,  Il 
n'en:  donc  pas  poilibie  d'inférer  de  cette  note  ,  comme  fa 
dit  Sontiionax,  que  nous  preferivions  à  cTAlbirade  le  cercle 
qu'il  devoit  parcourir.  Il  n'eit  p^s.poiuble  d'inférer  delà 
que  nous  influencions  d'Albarade  ,  mais  que  d'Albarade  nous 
avoit  fait  une  demande  qu'il  Ici  éfoit  néceiiidre  défaire  ; 
que  nous  ,  de  notre  coté  5  nous  avions  fait  ce  que  nous 
nous  devions  faire  pour  opérer  le  bien  de  la  colonie  ,  en 
indiquant  les  moyens  qui  nous  paroiiîbient  propres  à  exécuter 
le  décret  d'accuiarion  contre  Polverel  Se  Sonthonax. 

Sonthonax  vous  dit  enfuke    que    nous  avons  nié  ici  que 
nous  euliions  demande  leur  rnife   hors  de   la    loi.    Je  me 
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rappelle  que  ,  très-poftérieurement,  quand  nous  vînmes  pro- 
teiter  contre  le  traité  avec  l'Angleterre ,  il  fut  propofe  de 
mettre,  en  fuite  de  cette  protestation  ,  une  demande  de  mife 
hors  de  la  loi  contre  Polverel  &  Sonthonax  ,  attendu  qu  ils 
navoient  pas  obéi  au  décret,  ôc  qu'ils  paroiflbient  vouloir 
fe  fouftraire  à  celui  lancé  contre  eux.  Voilà  >  je  crois  ,  les 
motifs..  .    • 

Sonthonax  vous  dit  qu'il  produira  la  pétition  *,  alors  il 
en  donnera  lecture.  ,  &  vous  verrez  l#s  motifs  qui  ont 
déterminé  cette  demande  :  mais  quant  à  nous,  à  cette  épo- 
que qui  eft  infiniment  éloignée  de  celle  où  ils  ont  été  dé- 
crétés d'accufation  ,  loin  de  demander  leur  mife  hors  de 
la  loi ,  comme  vous  le  voyez  d'après  les  notes  qui  vien- 
nent d'être  lues ,  nous  demandions  qu'ils  viniîent  i<â  avec 
les  papiers  à  charge  èc  à  décharge.  Gela  ne  s'appelle  pas 
demander  que  ces  hommes  foiehî  mis  hors  de  la  loi.  Il 
n'y  aurait  aucun  rapport  entre  une  pareille  demande  &  celle 
de  mife  hors  de  la  loi.  Ce  n'eft  donc  pas  du  fait  de  Page  &  de 
Erulley  ',  mais  il  eft  pollible  que  les  colons  ,  dans  le  fend- 
illent qu'Us  a  voient  des  maux  que  ces  hommes  ont  caufés 
à  Saifît  Domingue ,  dans  un  moment  d'explorion  ,  aient 
demandé  la  mife  hors  de  la  loi  ,  êc  qu'ils  l'aient  conïighéd 
dans  une  pétition.  Cela  peut  être. 

Vcrncu.il  :  Je  me  iouviens  de  l'avoir  demandée. 

Sonthonax  :  Page  6c  Brulley  font  demandée ,  cela  fera 
facile  à  prouver.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Je  prouverai 
par  la  fuite ,  non-feulement  qu'ils  ont  demandé  notre  mife 
hors  de  la  loi  dans  leur  pétition ,  mais  qu'ils  l'ont  demandée 
encore  par  des  notes  rernifes  au  comité  de  falut  public.  Me- 
fure  très-commode ,  comme  je  l'ai  obfervé. 

Duny  :  Je  vais  plus  loin  :  je  dis  que  leurs  forfaits  les 
mettent  encore  aujourd'hui  hors  de  la  loi  vis-à-vis  de  tous 
les  colons  :  fî  nous  n'attendions  pas  juftice  de  l'autorité 
nationale ,  nous   nous  la  ferions  faite  il  y  a  long-temps. 

Larchcvefque-Thibaud  :  Avant  que  les  débats  s'entament 
fur  l'ordre  du  jour ,  je  vous  prie  de  me  permettre  une  pro- 
pofmon  relative  à  l'ordre  du  jour.  En  aiïiftant  aux  débats 
de  la  féance  d'hier ,  j'ai  vu  que  la  difcuilion  rouloit  rôuel- 
lement  fur  l'état  de  l'efprit  public  qui  régnoit  à  Saint-Do- 
mingue antérieurement  à  l'arrivée  de  Polverel  6c  Sonthonax 
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dans  cette  ifle  :  à  cette  occafion  ,  jedemande  avant  tout  que  Son- 
thonax Toit  tenu  de  représenter  (ans  délai  toutes  les  pièces  qui 
ont  ete  extraites  de  mon  cabinet  ,  ôz  apportées  chez  lui  lors 
de  la  levée  des  Scellés  appofés  fur  mes  papiers  dans  mon 
cabinet ,  au  Cap.  Il  eft  bon  ,  citoyens  ,  que  vous  fâchiez  qu'à 
la  faveur  de  cette  opération  ,  Sonthonax  n'a  rien  moins 
ioultrait  que  i;4  pièces,  autant  du  moins  qu'on  en  peut 
Juger  par  le  nombre  d'aiphabets  dont  les  lettres  fervent  à 
coter  les  mêmes  pièces.  C'en:  d'après  ce  nombre  d  alphabets 
eue  mou  représentant  au  Cap  ,  en  préfence  de  oui  sM  faite 
la  levée  des  fcellés ,  a  [juge  que  deux  boîtes  de  fer-blanc  , 
dans  lef  quelles  ces  pièces  ont  été  mifes  ,  contenoient,  l'une 
11.S  pièces  ,  de  l'ancre  129  ,  ce  qui  fait  un  rotai  de  254.  Je 
demande  que  Sonthonax  foit  tenu  de  repréfenter  ces  pièces, 
pour  que  1  examen  en  foit  fait  en  ma  preience  ;  afin  qu'après 
cet  examen ,  &  après  que  vous  aurez  gardé  celles  qui  vous 
paraîtront  néceilaires  pour  l'éclairciffement  âes  faits,  foit 
comme  originaux  de  celles  dont  Sonthonax  a  envoyé  en 
France  de  prétendues  copies ,  foit  à  tout  autre  titre  g  l'ex- 
cédant me  foit  rendu ,  comme  étant  ma  propriété ,  avec  les 
deux  boites  de  fer- blanc  qui  les  contiennent,  &  qui  feront 
les  euh  effets  que  j'aurai  fauves  du  mobilier  que  favois  au 
Cap.  Mon  intérêt,  citoyens,  à  la  remife  que  je  demande  • 

s  Lepréfident  :  îl  ne  peut  s'agir  de  cela  en  ce  moment.  Tu 
n  as  ete  admis  hier  aux  féances  ,  par  un  arrêté  de  la  cornmif- 
hon  ,  que  pour  y  affifter  fans  intervertir  l'ordre  de  la  difeuf- 
iion.  Lorcire  des  débats  a&uels  eit  l'efprk  public  oui  ré- 
gnoit  a  Saint-Domingue  avant  l'arrivée  de  Polverel  &  Son- 
tnonax.  Quand  il  en  fera  temps  ,  m  feras  ta  réclamation. 
.La  commiinon  alors  damera  ce  qu'elle  jugera  convenable  ; 
quant  a  prêtent  là  difeuflion  va  continuer. 
(  Larehevefque-Thibaud  infifte  plufieurs  fois  pour  avoir  la 
parole.  Le  préfident  la  lui  refufe  &  le  rappelle  à  l'ordre.  ) 

i  Fo:tch?  1  de  Nantes  )  ,  repréjlntant  du  peuple  :  Fais  ta  péti- 
tion par  écrit. 

Polytnh  Ce  que  Page  vous  a  dit  fur  les  rapports  de  la  colonie 
de  bamt-^ommgue  avec  la  métropole,  confirme  ce  que  je 
vous  ai  déjà  dit  de  l'efprir  public  de  la  colonie  ôé  de  l'ailem- 
blee  coloniale  fur  ces  mêmes  rapports  ;  il  n'infirme  en  rien  ce 
ftue  )  ai  pu  dire  ,  car  il  s'eft  retranché  à  dire  que  cela  n>oit 
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ri^n  àe  criminel  -,  que  les  eolous  ,  que  FaiTemblée  coloniale  , 
que    les   commiflaires    de  l'ailembiée   pouvoient    manirelter 
leurs  principes  &  leurs  prétentions  fans  crime.  Mais  comme 
fai  déclaré  perpétuellement  que  je  ne  prétendais  pas  incri- 
miner ,  que  je  ne  fuis  pas  accuiateur  ,  que  je  me  renfermerai 
ftncVment  dans  le   cercle  des   opinions  ,  des  (entimens  ôc 
de  l'efprit  public  ,  dans  la  queftion  enfan  ,  qui  eft  de  conftater 
cet  eiprit  public  ,  je  conclus  que,  d'un  coté  i    ce  que  le 
citoyen  Page  a  dit  ne  combat  nullement  %  mais  ,  au  contraire , 
vient  à  raDpui.de  ce  que  j'ai  dit.   Il  ne  me  refte  3  fur  cette 
partie  de  la  difeuflion  4  qu'un  dernier    coup    de  crayon    a 
donner ,  pour  achever  refquifle  que  je  vous  ai  pteienree  ; 
ceft  relativement  à  l'accueil  que  1  aliemblée  coloniale  prépa- 
rait aux  délégués  de  la  nation  {ouveraine.  Citoyens  ,  qu  on 
nous  ait  préparé  ou  fait  un  mauvais  accueil ,  je  n  ea-iuis  pas 
étonné  \  car  nous  étions  porteurs  d'ordres  qui  bieiioien;  tous 
les  préjugés,  tous  les  prétendus  intérêts,  toutes  les  ractiens 
qui  diviieient  Saint-Domingue. 

Thomas  Millet:  Je  vous  prie  d  interpeller  Polyerel  àe'te- 
«larer  &  de  dire  quel  eft  le  mauvais  accueil  qu  on  lui  a  tait 
a  Saint-Domingue.  ,        , 

PfiZ*>crel:  Je  vous  ai  annonce  que  j  julois  entrer     ans  la 
difeuffion  de  ce  fait ,  &  vous  m'interpellez  I  eh ,  je  vais  Le  dé- 
clarer -,  mais  fâchez  qu'un  an  auparavant,  brique  1  arrivée 
prochaine  de  Mirbeck,  Roume  &  Saint-^eger  fut  annoncée 
dans  la  colonie  y  quoique  leur  préfence  dut  être  bien  moins 
redoutable  à  l'affemblée   coloniale    (  parce  que  ces  commit- 
fanes  civils    écoient   invertis   de    pouvoirs  beaucoup  moins 
étendus  que.  les  nôtres,  &  parce  que  .  d  un  autre  coté     la 
colonie  navoit  à  craindre  deux  autre  choie  que  le  ^décret 
in  iç  mai  ,  qui   n  accordait  les  droits  politiques  qu  a  une 
très-peûte  portion  des  hommes  de  couleur  h   quoique  leur' 
préfence,  dis~je,  dût  erre  beaucoup  moins  redoutable  a  la 
colonie  que  la   nôtre,   cependai#  lortqu  on    annonce    cette 
arrivée  prochaine,  dès  les  premie^milans  de  h  formation 
àl  Semblée  coloniale    à    Saint-Domingue  ,  voici  quelle* 
iontles  mefures  que  cette  ailemblée  prend  <^g"«^ 
commiflaires  :  elle  arrête  de  (e  transporter  ôc  de  (e  réunit 
au  Cap  [5    elle  nomme  des    commiiïakes  pou:' ^  préparer  ce 
raffemolement  -,  &  voici  la  million  exprefle  quelle  donne  a 
«es  mêmes  commiflaires. 
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Brulky  :  Je  vous  prie  d'interpeller  Polverel  de  dire  s'il  * 
àproauire  contre  moi  des  écrits  qui  atteint  que  je  fuis- 
1  ennemi  de  la  colonie  Se  que  j'ai  déclaré  quelle  ne  devoir  * 
pas  faire  partie  de  la  J  rance. 

L'prtfdenç  :  Ce  neft  pas  là  l'ordre  de  la  difeuffion. 

BruLev  :  Cela  eft  dans  1  ordre  ;  je  vois  qu'il  a  fini  cet» 
partie.   Ui  eré  vivement  inculpé  hier  à  la  Convention 

Le  préjid  nt  :  La  parole  eft  à  Polverel. 

Brullcy  :  Je  me  réserve  de  répondre ,  &  de  faire  une  k- 
ferpe-JIation.  . 

Lepréfdent  :  Tu  l'auras  après  5  elle  eft  à  Polverel  ; 

(  Polverel  lit  :  ) 

Extrait  du  procès-verbal  des  féances  de  raflèmblét  générale 
de  la  partie  françaife  deSr.-Oomingue  ,  du  10  août  1791.     1 

Arrêté  de  fajfemhlé*  coloniale  fur  les  commifaires  civils. 

«  Un  membre  a  représenté  le  danger  de  l'arrivée  êœs 
•ommuiaires  civils  au  Cap  ,  avant  que  l'aÉÏembïée  s'y  iït 
réunie.  ; 

.    -Après  différentes  motions  &  obfervations  fur  cet  objet, 
I  ailemblee  a  adopté  &  rendu  l'arrêté  fuivant  : 

»  L'airemblée  a  arréé  et-  arrête  que ,  dans  le  cas  où  les 
commiiiaires  civils  qui  font  annoncés,  arriveroient  au  Cap 
avant  le  i5  de  ce  mois  ,  elle  autonfe  les  huit  commiflàire* 
défîmes  à  y  difpofer  fon  inflation  ,  conjointement  avec 
les  autres  membres  de  i  allembiée  qui  s'y  font  rendus  ,  à  pner 
en  Ion  nom  ,  les  commiiïaires  civils  de  ne  mettre  à  exécu* 
non  aucun  point  de  leur  million ,  qu'après  la  réunion  de 
1  allembiée  dans  la  ville  du  Cap. 

»  Et  dans  le  cas  oh  les  commifaires  civils  ne  fe  rendroient 
f  oint  au  vœu.  des  commifaires  de  tajfemBlée  &  des  autres  ^W 
tes  ,  elle  les  autonfe  a  fe  concerter  avec  ïaffemblée  provinciale 
du  nord,  pour  prendre  toutes  les  réfactions  néceffaires  dans  U 
tir  confiances  » . 

Vous  Tentez  ,  citoyens,  quelles  étoient  les  mefures  quel  es 
fcwt  comiiuflaures  étoient  chargés  de  prendre,  dans  le  ca* 
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où  les  commifîaires  civils  n'auraient  pas  égard  a  la  requidtioa 
qui  leur  ferait  faire  de  fui  pendre  toutes  leurs  opérations 
iufqu  à  la  réunion  de  Faiïemblée  colomaie  au  Cap.  C  etoit 
néceiïairement  des  mefures  hoftiies  -,  car  des  meiiires  qui  dé- 
voient fe  concerter  entre  les  commiiiaires  ae  1  aliemDiee  oc 
les  autres  corporations  du  Cap  ,  dans  le  cas  du  rems  .  des 
commiiiaires  civils  de  fufpendre  leurs  opérations  juiqua  la 
réunion  de  laiFeniblée  coloniale  ,  ne  pouvoient  être  que  des 

mefures  hoftiies '.         .  .  .  . 

t  Page  :  Préfident  :  une  interpellation  ,  je  vous  prie  ;  car  ici 
c'eft  un  fait  bien  grave.  Poiverel  a-t-il  connouiance  des 
inftrudions  données  par  cette  même  aflembiee  coloniale,  e 
27  feptembre  de  la  même  année  ,  aux  commiiiaires .  qu  eiie 
envovoit  près  la  Convention  nationale  ï  3 .        \f    ' 

Polverei:  Non  h  je  nai   connoiiiance  que    ae  1  arrête  du 

m°PaceTèi  Poiverel  avoit  connoiffanee  de  ces  inftrudions , 
il  n'en  auroit  pas  tiré  les  inductions  qu'il  en  rire.  Il  auroit 
vu  article  ?  ,  les  cemmijfaires  demanderont  a  l  ajf  emblée  na- 
tionale de  vouloir  bien  hâter  l'envoi  des  décrets  rjatijs  aux 
colcmes,  qui  n'y  font  pas  encore  parvenus  officiellement  ,ainji 
eue  le  d&aft  des  eommiffaires  civils  qui  feront  porteurs  de  ces 
Secrets,  %  penfe  que  fc  le  zo  ,1e  10  ouïe  8  du  ™**gm 
,701  l'afîimblée  coloniale  avoit  envoyé  d;s  œmuim«ires 
M.W.  &>  ds  prendre  ,  de  concert  avec  lafietnblee  pro- 
vinciale du  Nord ,  des  mefures  hoftiies  contre  les  commil- 
fc  civils ,  ie  27  feptembre  ,  c'eft-à-aire  ,  un  ^  apr«  > 
elle  naurok  pas  envoyé  des  commiiiaires  près  laftemblee 
nationale,  PW  prefier  ie  départ  &  envoi  des  uecrets na- 
tionaux ,  &  fur-rout poai  prier  l'afiemblée  de  hâter  le  oepait 
4es  cemmiffaires  qui  feroient  porteurs  de  ces  décrets. 

Wveréh  Votre  arrêté  da  27  feptembre  ne  peut  pas  em- 
pêcher -o ne  l'arrêté  du  9  août  n'erifc.  Je  laiiîe  a  la  comm.mon 
f  peler  &  à  apprêt  les  conféquences  qui  remuent  de  cet 

arrête  du  ïo  aouî.  .  r 

Verneud^  citoyen  Poiverel  annonce  que  les  mefures 
Drifes  Par  les  commiiiaires  ne  pouvoient  être  que  des  meiures 
Ses  Je  l'interpelle  moi,  de  déclarer  quelles  épient  ces 
mefures  hoftiies.  Qu'il  en  produife  les  preuves;  ou  bien,  tout 
ce  qu'il  a  dit  n'eft  qu'un  tiftu  de  memonges.  _ 


Polverel:  Les  cammiiïàires  civils  arrivèrent-  nlrC  **Ja      »-i 

êê  at-dus-  fi,s  pbrfKnt  ^œ  teg&s 

Jes  plus  pacihqnes,  les    pus  amicales     U  r*hte*    ul*olulon* 

paVh  loS  ddanS  ^1?  leU"  P-on-s^n?  S^ 
«"  c  1       VU  ^f^r  ^^^  P°U-VO,enr  leurpermerrre   M,>  - 

£»*«, ,«  „„  «,„«„Jilfale,  c.  ;;S;£Jt  iï-'ç 

Dec  le  3  rvoume  Se  Saint-Lé^r  •  il  frnAm\+  a  <  • 
vous  priffie*  conno^iTance  2;  coU^s  r  ,  ,i^TX  ,1^ 
nationale  par  les  commifflàiftf^è^  Bè£#&  la LrW- 
vous  y  verriez  que  les  manquénênsï S|fe^ 
volte DobJigètenc  Mirbeck  &Sain  -I Ï4  à  Sia  c  J  - 
que  Romr.e  qti  y  refta,  fut  pendant  tout U  fcfe £*??  ? 
longauon  de  la  réfîdeuce  à'  Sainr-Domit^  ^^f  °" 
fubjugué,  &  toujours  rinftrumenunvoloTi^I  d'e  lsfr  .  .°U 
coloniale  ou  de  Blanchelande.  v°'on'ai-  ûe  J  Semblée 

faU^f.;':  Ce  "'ert  P'aS  là  rép°ndK  à  ^'-rpellation  que 
Poivere!  :  Je  n'y  réponds  point-. 

r  ' £££  SÊâftSS  fis**  " de  ~f 

^«/:  Jevolls  laiile  la  carrière  libre  pour  tirer  e*  votre 
ion*//.         Vingtième  livra^n.  T 
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faveur  toutes  les  M  #^*gï£ÏÏ3K 
dUp^^l^=e|neclSéauSa4ats, 

afin  oue  l'on  puiffe  juger  de  foneipnt. 

I         w  TW  ce  Qui  eft  lu  ou  dit  eft  imprime. 

à  l'arrivée  dés  xommiflaires. 

*fe  Je  n'ai  garde  o|  ^^^È 
fenter  un  afped  beaucoup  P^£é&*  £g  que  nous 

comrmffaires-civils  qui  nous  ont  précédé s , ^         .^  ^^ 

W-Domingue,  du  jeudi  «  )um  ^ .  <»  *^ 

«  Le  roi  a  auffinommé  les  trois  commères-civils 
pour  Saiût-Dcmiugue.  narlemeftt 

1   „  Le  premier  eft  M.  Polverel ,  ancien  avocat  au  parlement 
de  Paris ,  prélenté  par  M.  Clavitre. 

„  Le  fécond  eft  M.  Sonthonax  ,  prefente  par  M. 
Pïatrière ,  beau-frère  de  M.  Briffot  ». 
1  S  minière  sue ,  dès  ce  premier  moment    gjgg 

„£»  la  *ef*SSSJ!^  A^t 

des  deux  hommes  de  ^ ^     -  ^  ^  étoient  amis  des 
ennemis  de  la  colonie  -,  par -  ft.  en  feyeur  de  la  hberte 

noirs, parce que.tousdeux  avo.em  . 
&r  de  l'égalité.  . 

c  W  •  r>e  qui  eft  cette  HOtÊ"la  J 
pX^^rignore.elleeftdansle^,- 

Sénat:  Le  nom  de  l'auteur î 
PoW:Eft-ce que  je  connois  vos  auteurs. 

^'^f'tÏ^.  Te  ne  puis  vout  renvoya 
Polverel:  Voyez  le  Momtcur. 

qu'à  cela. 


Le  prtj 
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•nt  :  Continue  la  difcuffion. 

Poherel:  On  employa  enfui»  un  autre  moyen  de  cor- 
rupnon  de  1  opinion  publique.  On  écrivit  un  gS  nombre 
de  lettres  contre  nous  dans  la  colonie,  &  contfe  les  nftruc! 
t.ons  dont  nous  étions  cenfés  porteurs  ,  &  contre  nô  def- 
feins  préfumé»  funeftes  à  la  colonie. 

Vous  vous  rappelez  la  lettre  de  Coignacmion.  Celui-là 
nalloit  pas  moins  qu'à  coafeiller  à  l'afiTemblée  co  onia  e  de 
nous  faire  arrêter,  &  de  renvoyer  jufques  hors  des  déboî 
quemens,  les  citoyens-foldats  patriotes*  qui  nous  accompl 

Duny:  Plut  à  Dieu  qu'on  l'eût  fait! 

Poherel  continue:  D'un  autre  coté,  Page  &  Brulley  ar- 
moe*  1  Semblée  coloniale  de  défiance  contre  nous"  Zt  L 
JSiS       qUS  n°US  éti°11Sl  difoie«"ils.  ^s  commilTaires 

Duny  :  Des  alfamns  ! 

Polverel:  Citoyen-préfident ,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
iiupoier  filence  aux  citoyens  colons ,  &  fur-tout  à  l'un  d'eux 
qui  ne  celle,  même  dans  votre  fein  ,  de  proférera  charma' 
mftant  les  horreurs  les  plus  abominables.  * 

Le  préfident  :  Continue. 

Polverel:  Pendant  que  l'on  écrivit  à  Saint-Domingue 
contre  nous  ,  un  reBréfentant  du  peuple  me  dit  un  foir,  qu'il 
etort  cW  parMpreauSainr-Méri,  de  m  exhorter  à  abdi- 
quer la  mhhondcntj  etois  chargé;  que  les  plus  grands  malheurs 
my  attendaient  iqu  en  débarquant  je  ferois  infailliblement 
pendu  ou  ahailïne;  qu  ilétoit  parti  plus  de  quatre  cent*  lettres 
contre  nous  pour  Saint-Domingue. 

Je  répondis  à  cet  avis  que  l'on  n'avoir  en  effet  d'autre 
moyen  de  m  empêcher  de  remplir  ma  miffion  ,  que  de  ra'af- 
la&ner  ou  de  nr.mpoifonner  ;  mais  que  cette  crainte  ne 
mempecheroitpasdemen  charger,  &  de  la  remplir  jufqu'au 

n„o;.nCit0yrniqU|  m.edollM  c«  avis-  je  vais  le  nommer, 
quoique  je  fâche  le  danger  quil  y  a  de  faire  connoître  d'a- 
vance aux  citoyens  colons  les  hommes  qui  peuvent  nuire  à 
leur  ivfteme  :  mais  Je  fuis  fur  de  l'incorruptibilité  du  témoin 

T  a 
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,W  ie  part  ;  &  quoique  depuis  mon  retour  je  ne  lui  aie  pas 
Sdé  n  le  fouvenoit  de  notre  convention, ,  efp«e  qu  il 
ifen'fouviendra ;  c'eft  le  citoyen  Laignelot, 
Sénçc  :  Ils  ont  fait  affaffîner  Ion  frère. 
Polverd:  >On  parlera  des  prétendus  affàffinatS  quand  il  en 
fera  temps;  v      . 

On  a  prétendu  que  l'en  nous  avoir  fait ,  en  Rivant  a  Saim- 
Tïommëue ,  un  accueil    qui  démentoit  tous  les   préparatifs 
Son  nous'avoit  fait  craindre.  Cet  acceuU.tuoyens    a  con- 
Ifté     d'une  part,  dans  la  députàt.on  envoyée  en  ma  au  de 
Ule  ,  a  une  pa    ,  difcows  prononce  lors 

\?w  «e  nous,  ci  de  iau.»c  ,  "aiy  ^  r  irom_ 

«te  i îo-rp  iriftalïation ,  par  Daugy  ,  qui  prehdbit  aloisladem 
Wée  c;  oniale.  Si  les  coloris  Veulent  qu'on  juge  leurs  afeéhons 
JÏleur  cérémonial  ,  nous  pouffions  dire   qu  ils  ont  eu  un 
feu  plus  d'affeftion  pour  l'Angle-erre  que  pour  la  France, 
Si  mie- année  auparavant  ils   avoient  fait  un  accueil   <m 
ditin^é  au  commodore  A  Seck,  qu    venoit  avec  trois  fré- 
gates leur  apooner  les    fecours  qu'ils    avoient    réclames  a 
plouafl     préfident  du    corn,  é    de    cotrefpondance   de   la 
Sa  qu^  décrivirent  des  lettres  très-afteécueutes,  pleines 
S«s    de    reconnoiilance    au   gouverneur   de    !a 
îlmSoe     &  à  ce  miniftre  Put  ,  dont  ils  prétendent,  que 
rou^  fomm,s  lesagens.  Ils  n'oublièrent  pas  d'y  faire  mention 
ithono  able  du  roi  Georges.  Mais  mettons  le  cérémonial 
à  oit,  &  apprécions  en  elles-mêmes  ces  deux  circonftances. 
On  a  envoyé  une  dépuration  en  mer  au  devant  de  nous: 
c'eK  vrai;  mais  vous  allez  voir,  dans  l'arrêté  par  lequel  on 
nomma  cette  députation ,  quels  en  ètoit  les  mot.fs,  les  voici  3 
Moniteur  général  de  la  partie  françaife   de  Saint-Domm- 
;  gue,  du  vendredi   14  feptembre  1791. 

Jrrêtd  de  l-ajfemblée  colonial:  Relatif  à  la  dépmation  envoyée 
en  mer  au  devant  dé  commijjaires  civils. 

■  «  L'alemblée  ,  inftruite  pat  une  note  officielle  de  M.  le 
lieutenant  au  gouvernement  général ,  de i  l'arrivée  tres-pro- 
Sî  nouveau  gouverneur,  de  MM.  les  commiffaires 
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nationaux    civils ,  3c  de  l'arrivée   d'un   avifo    qui  porte  1# 
fecrétaire  de  la  com million  ; 

«  Confîdérant  qnil  eft  efîenriel  que  M.  le    gouverneur 
Se  MM.  les  commilîaires  nationaux  civils ,  foient  inftruits 
du  véritable  état  de   Saint-Domingue  >  pour  être  à  même 
remplir  la  mijjion  importante  qui  leur  eft  confiée  ; 

>  "Cohiiderantque  MM.  les  commilîaires,  abufés  en  France 
Jur  les  difpofitions  des  citoyens  de  Saint  domingue  ,  ont  pu 
concevoir  des  préventions  qu'il  eft  important  de  difftper\ 

Confidérant  qu'il  eft  également  important  de  les  convaincre 
de  la  parfaite  foumiffion  des  colons  de  Saint-Domingue j  à  la 
loi  du  4  avril,  de  V  empreffement  avec  lequel  ils  font  attendus  , 
de  la  fatis faction  avec  laquelle  ils  feront  reçus,  &  d;s  efpé- 
rances  que  les  colons  de  Saint-Domingue  fondent  fur  leur  va* 
trotifme  :  r 

»  À  arrêté  Se  arrête  que  trois  commilîaires  pris  dans  Ton 
x  i^°?Z  env°yés  {m  le  bâtiment  de  l'état  que  doit  expé- 
j  a*  i  neutenant  au  gouvernement  général ,  au  devant 
de  M.  le  gouverneur  l  Se  de  MM.  les  commiffaires  nationaux 
civils,  k  l'effet  de  remplir   cette  mifiion. 

»  Et  procédant  à  la  nomination  de  ces  commilîaires ,  Taf^ 
lemblée  a  nommé  MM.  Raboteau,  Jouette  Se  Depons.  » 

Il  réfulte  de  cet  arrêté  ,  citoyens ,  que  le  véritable  objet 
de  la  députation  étoit  de  nous  donner  des  inftru&ions  fur 
les  difpofitions  de  l'aiïeniblée  coloniale  ,  Se  fur  les  préven- 
tions que  nous  pouvions  avoir  contre  elle ,  c'eft-à-dire,  de 
kous  tromper  fut  le  véritable  état  de  la  colonie- de  Saint- 
Domingue  ,  de  nous  tendre  un  piège  en  nous  présentant  h 
beaucôré  de  l'arrêté  du  27  mai  &  des  deux  arrêtés  fubféquensr 
afin  de  foutirer  de  nous  d'avance  \  avant  que  nous  euiîion^ 
reçu  des  rènfeignemens  ,  un  figne  d'approbation  de  leur 
conduite.  Nous  ne  donnâmes  pas  dans  le  piège  :  à  la  pre- 
mière lecture  de  ces  arrêtés  ,  nous  en  jugeâmes  le  vice  3  ôt 
nous  le  déclarâmes  franchement  à  bord  même  de  l'Ame- 
rica  fur  lequel  ils  vinrent  nous  voir.  Ce  premier  piège 
n  ayant  par  réufli ,  l'aiïembiée  coloniale  nous  en  tendit  un 
autre  qui  étoit  un  peu  plus  perfide.  Ceft  dans  W^famvà 
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difcours  duprêfident  de  l'affemblée  coloniale  *  qu  on  vous  a 
dit  être  une  preuve  du  bon  accueil  qu'on  nous  a  fait.  Kien 
p'avoic  annoncé  à  la  colonie  de  Saint-Domingue  que >  nous 
euffions  des  mâra&ïons  fecrètes    pour  proclamer  la  liberté 
générale  des  efclavesj  il  étoit  même  impoiiible ,  par  la  na- 
ture des  choies,  que  nous  eu  liions  des  inftru&ions  iecrttes 
fur  cet  objet.  Nous  ne   pouvions   avoir  fur  une  ^  matière 
àuffi  importante ,  que  des  inftru&ions  conformes  a  la  loi , 
fondées  fur  la  loi:  or,  il  étoit  impoiiible  quil  exiftat  une 
loi  qui  ne  fût  pas  publique ,  puifqu'e lies  étoient  toutes  de; 
libérées  publiquement.  Eh  bien  !  malgré  cette  jmpoffcbilitc 
évidente  d 'inftru&ions  fecrètes  pour  la  liberté  des  eiclajes  ? 
Ôc  rimpoffibilité  plus  pofirive  encore  de  notre  part  de  don- 
ner cette  liberté  fans  une    loi  à  cette  égard  ,  on  nous  irait 
un  difcdurs  de  réception  qui  foule  uniquement  lur  la  rup- 
pofition  que    nous  fommes   porteurs  d'inftruchons  iecretes 
pour  donner  la  liberté  auxefçlaves;  &  ce  difcoui s  eft  pro- 
noncé   en  préfence  de  tout  le    peuple  de  la  ville  du  Cap 
affemblé  dans  l'églife  pour  affifter  à  notre  inflation -,  c  efra- 
dire  que,  dès  le  moment  de  notre  arrivée  à  la  colonie  ,  on 
nous  préfente  au  peuple  comme  les  ennemis  de  la  co.ome , 
comme  des  hommes  qui  viennent  pour   anéantir  toutes  les 
propriétés  (car    les  hommes  à  cette  époque    étoient    auin 
des  propriétés  )  On   crie  haro  fur  nous,  on  provoque  toute 
forte   d'hoftilités  contre  nous.   Ce  devoir  être   le    retukal 
inévitable  du  difcours  proaoncé  par  le  préhdent  de  laiiem- 
blée  coloniale. 

Il  lit: 

DiRours  de  M.  Daugy ,  préfident  de  f affemhlée  coloniale  % 
dans  la  féance  publique  ,  tous  les  corps  réunis  y  le  10  jep- 
tcmbre  1791  ,  jour  de  l'inflallation  de  MM.  les  commijj aires 
nanonaux  civils  ,  &  de  M.  le  gouverneur-lie utenant-general 
des  îles  francaifes  de  ï Amérique  fous  le  vent 

«MM.  les  commiflaîres  nationaux  civils  délégués  par  le 
loi  aux  îles  francaifes  de  l'Amérique  fous  le  vent  , 

»  La  di&ature  qui  vous  eft  confiée  par  le  roi  des  Fi;an- 


et 


sais ,  nous  garantit  la  certitude  où  étoit  fa  majefté  de  votre 
attachement  à  la  conftitution ,  &  de  la  fincérité  de  vos  vœux 
pour  le  falut  de  cette  importante  feétion  de  l'empire.  Vous 
y  coopérerez,  mefiieurs ,  avec  le  repréfentanr  du  roi,  ôc 
vous  maintiendrez  la  conftitution  françaife,  fans  compro- 
mettre la  bafe  de  notre  exiftence. 

»  Nous  fournies,  dans  vos  mains,  comme  le  vafe  d'argile 
que  vous  pouvez  brifer  à  fiiiftant  même  -,  c'eft  donc  auilî 
l'infant,  &  peut-être  le  feul,  de  vous  faire  connaître  une 
vérité  importante,  mal  connue  de  meilleurs  les  commiftai- 
res  nationaux  civils  vos  prédécefleurs. 

»  Cette  vérité  ,  fentie  à  la  fin  par  l'A  Semblée  confir- 
mante ,  c'eft  qu'il  ne  peut  point  y  avoir  de  culture  à  Saint- 
Domingue  fans  Pefclavage  j  c'eft  qu'on  n'a  point  été  chercher 
Se  acheter  à  la  cote  d'Afrique  cinq  cent  mille  fauvages 
efclaves  pour  les  introduire  dans  la  colonie  en  qualité  & 
au  titre  de  citoyens  français  j  c'eft  que  leur  fubfiftaiieé  comme 
libres  y  eft  phyiiqaement  incompatible  avec  ï exiftence  de 
vos  frères  européens. 

»  Déterminés  que  vous  feriez  ,  meffieurs  ,  d  après  les 
inftruclions  dont  vous  pouvez  être  porteurs  ,  déterminés  à 
faire  oerdre  à  la  métropole  le  produit  de  nos  cultures,  cette 
fource  fi  féconde  de  ncheflès&  de  puilfance,  plutôt  que 
de  fourTrir  des  efclaves  dans  ces  contrées,  vous  ne  pour- 
riez au  moins ,  fans  joindre  à  l'injuftice  la  plus  criante  une 
barbarie  féroce  Se  homicide  >  vous  difpenfer  de  reporter  ces 
efclaves  au  lieu  où  les  ont  pris  vos  frères  européens  :  car 
enfin  nos  terres  font  un  genre  de  propriété  qui  apparem- 
ment n'a  rien  d'incompakble  avec  la  conftitution  françaife; 
de  perfonne  ne  peut  nous  impofer  la  loi  d'y  fouffrir  des 
êtres  que  la  liberté  meneroit  tout  de  fuite  au  vagabondage, 
au  pillage  ,  aux  dévaluations  le  aux  aifaftinats. 

»  Voilà  pourquoi  TAftemblée  nationale  conftituante  nous 
à  délégué,  par  la"  loi  conftirutionnelle  du  28  feptenbre  1791» 
le  pouvoir  légiflatif  fur  ce  qui  concerne  l'état  des  perfon- 
nes  non  libres.  Cette  difpofirion  de  la  loi  conftitutionnelie 
n'ayant  encore  reçu  aucune  atteinte  de  la  part  de  l'afl em- 
blée nationale  légiflative  ,  nous  avons  ufé  du  droit  qui  nous 
étoit  conféré  :  nous  avons  déclaré ,  par  un  décret  «lu  mois 
4e  juin  dernier,  que  l'efckvage  dis  noirs  étoit  irrévocable 
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Ce  décret  a  été  porté  à 


ment  maintenu  dans  les  colonies. 

la  fanction  immédiate  du  roi ,  car  trois  coiurairTaires  pris 
dans  le  iein  de  Faïfcrnbiéë'-y  ils  le  font  rendus  en  France, 
&  la  cdonie  attend  journellement  la  (anciion  inévitable 
de  ce  décret. 

»  Vous     allez    marcher  ,  meilleurs ,    entre    deux  écueils 

alement  fun?ftas  :  les  ennemis  de  la  conitkution  ,  c'eft-à- 
dire,  les  hommes  imérdfes  à  maintenir  les  anciens  abus, 
vous  diront  que  les  maux  de  la  colonie  prennent  leur  fource 
dans    Fétablillèment   des    corps    populaires*,     qu'adapter  à 

ainr-Domingue  la  conftimtion  françaile ,  c'eft.  arborer  l'é- 
tendard de  la  révolte  contre  le  gouvernement*,  ôc  que  nos 
nègres  fe  régénèrent  auffi  en  fe  révoltant  à  leur  tour  contre 
leurs  maîtres.   Tout  cela  n'eft  que  perfidie  ou  ineptie. 

»  Nous  fo '.unies  •  Français -,  quoique  réfidant  à  Saint- 
Domingue  ,  à  quinze  cents  lieues  de  la  métropole,  ôc  féparés 
d'elle  par  l'Océan  ,  nous  devons  jouir  de  la  cônftitution 
françaile  ,  avec  les  modifîcarions  que  nos  localités  exigent. 
C'eft,  vous  dire  que  ,  d'une  part'  ,  il  nous  faut  des  officiers 
municipaux  &/une  alTeuihlée  permanente  de  fes  repréfen- 
tans  ,  ôc  que  >  d'un  autre  cô  é,  Fefclavage  des  noirs  doit 
être  maintenu  e  autant  pour  leur  intérêt  perfonnel  quf  peur 
la  confervation ,  de  la .  culture  ôc  pour  la  sûreté  de  leurs 
maîtres.  , 

Achetés  à  la  côte  d'Afrique  ,  ôc  introduits  aux  Antilles 
les  nègres  n"y  éprouvent  qu'un  changement  tout  à  leur  avan- 
tage., dans  la  rfervitude  à  laquelle  ils  font  dévoués,  par  le 
feuTTait  de  leur  naiflànce  ;  leur  efclavage  originel  eft  même 
déjà  adouci  dans  leur  propre  pays ,  par  l'intérêt  de  ceux  qui 
iepropofentde  les  vendre  ici  aux  commerçans  européens  ;  dis- 
tribués en  fuite  &  répartis  fur  les  établi  démens  en  culture , 
ils  y  trouvent  une  nouvelle  garantie  dans  l'intérêt  de  leurs 
maîtres ,  à  les  ménager  êc  à  les  conferver  •,  ils  y  deviendroient 
les  plus  malheureux,  les  plus  miférables  de  tous  les  hommes, 
s'il  y  étaient  abandonnés  à  eux-mêmes;  cette  vérité,  déjà 
conftatée  par  l'expérience  d'un  (iècle,  F  eft  bien  plus  encore 
par  les  maux  fans  nombre  dont  ils  font  accablés  dans  leur 
état  actuel  de  révolte.  Vous  ne  tarderez  pas  ,  Meilleurs ,  à 
tn  être  inftrui  ts, 

»  Il  réfuke  de  là  que  la  bafe  dos  lois  réglementaires ,  ~au 
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fujet  des  efelaves ,  doit  erre  de  leur  procurer  malgré  eux  îa 
fomme  de  bonheur  dont  ils  font  fufceptibies ,  en  échange  du 
travail  modéré  auquel  on  les  alïiijétit.  A  cet  égard  5  Meilleurs, 
la  colonie  n'a  beoreufement  d'autre  mefure  à^.  prendre  que 
d'ériger  en  loi  ce  qu'un  ufage  général  a  "déjà  côniacré  ,  depuis 
long-temps ,  pour  la  conduite  Se  le  régime  des  ateliers  \  mais 
le  maintien  de  cette  loi  tutélaire  des  efelaves  ne  peut  être 
efficacement  confié  qu'aux  cultivateurs  eux-mêmes,  perfoii- 
neîlement  intéreifés  à  la  furveillance  en  cette  partie.  La  loi 
manqueroit  Ton  but ,  (i  entre  le  maître  Se  l'efclave  celui-ci  en* 
trevoyoit  une  autorité  é  ran|ère  capable  de  le  fouftraire  à  celle 
du  propriétaire  :  il eft  contre  reflfènce  delafervitude  des  noirs, 
contre  leur  bonheur,  xemre  leiu  sûreté,  de  porter  la  plus 
légère  atteinte  au  bienfaifant  empire  du  cultivateur,  en  faifant 
intervenir ,  comme  cela  ne  s'eft  vu  que  trop  Couvent ,  '  les 
iridiferètes  difpofitions  du  gouvernement ,  ou  les  formes  des 
tribunaux  de  juftice.  Ce  n'eft  enfin  qu'à  la  partie  faine,  & 
par  conféq lient  à  la^prefque  totalité  des  cultivateurs,  quen' 
doit  accorder  une  forte  de- juridiction  fraternelle  pour  con- 
tenir (ans  celle  dans  de  juftes  bornes  les  maîtres  capables  de 
compromettre  l'intérêt  général  Se  la  sûreté  commune,  par  des 
excès  de  févérité  ou  de  foiblerfe  ai  vers  leurs  efelaves. 

»  Vos  prédécefTeiïrs ,  Meilleurs,  faute  de  communications 
allez  fréquentes ,  atfez  itrimes  avec  l'affèmblée  des  repréfen- 
tans  delà  colonie,  ont  méconnu  &  contrarié  ces  principes 
par  des  conférences  &  des  conventions  particulières  &  fecrèîes 
entre  eux  Se  les  efelaves  révol  es. 

»  Ce  genre  de  propriété,  eirre  hs  mains  du  cultivateur, 
eft  Se  doit  être  te  11  ment  indépendant  cle  toute  autorité?  étran- 
gère Se  non  mtéreilée  ,  que  failemblée  coloniale  ,  pénétrée  de 
reconnoifl  nce  pour  le  roi  des  Français,  loriqu'iladrellck  ici 
h  fon  repréfentant  un?  amniftie  en  faveur  des  efelaves  coupables, 
s'eft  attribué  à  elle  feule  la  difpenfaà  n  d'une  grâce  qui 
efre&ivemenr  ne  devoir  émaner  que  d^s  rëpréfentans  de  l'uni- 
verf alité  des  propriétaires.  La  colonie  entière-.,  qui  vous  parle 
aujourd'hui  par  notre  organe  ,  vous  prie,  Meilleurs,  de 
prendre  ces  principes  ,  ces  bafesj  dans  la  plus  haute  confî- 
dération-,  nous  trahirions  nos  conftiruans ,  nos  fer  mens  oc 
nos  devoirs  ,  û  nous  ne  vous  tenions  ce  langage  ,  au  premie.. 
inftant  où  nous  ayons  le  boâhe&s  de  vous  poiTéder  Se  ie  vou~ 
entretenir. 
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»  Sans  doute  ,  Meffieurs  ,  vous  êtes  déjà  informés,  par  les 
eonwniflaires ,  que  l'affemblée  coloniale  a  envoyés  en  mer,  au- 
devant  de  vous,  de  rout  ce  quelle  a  fait  pour  ne  laiiier 
aucun  doute  fur  fa  parfaite  foumiffion  a  la  loi  du  4  avril 
dernier,  en  faveur  des  hommes  de  couleur  &  nègres  libres; 
nous  vous  en  réitérons  l'alïurance,  en  vous  priant  de  prendre 
vous  -  mêmes  les  mefures  les  plus  promptes  pour  que  cette 
clarté  de  citoyens  jouiffe  conftamraent  du  bénéfice  de  la  loi. 

»  Nous  avons  été  calomniés,  nous  nous  attendions  à  1  être, 
&  nous  fendons  que  c'eft  un  fort  rélervé  aux  affembkes  co- 
loniales de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue,  ou  tant 
de  perfonnes  font  intéreïfées  au  maintien  des  anciens  abus 
que  ces  atfemblées  font  appelées  à  détruire  :  on  a  ère  julqua 
nous  imputer,  à  nous  propriété  a,  les  défaftres  de  ta  co- 
lonie; &  à  ce  fujet  peut  être  nêtes-vous  pas  vous-mêmes 
fans   quelque  prévention    défavorable  à  notre  égara  :  tint 
mieux,  notre  juftification  n'en  fera  que  plus  éclatante  ,  puil- 
que  fans  d©ute  vous  nous  jugerez  fur  nos  œuvres,  àc  que 
les  autres  feront  jugés  de  même.  Le  compte  de  notre  conduite  « 
eft  tout  prêt;  nous  le  devons  à  nos  confhtuans,  nous  vous 
le  devons  à  vous-mêmes,  Meffieurs,  &  nous  vous  prions 
d'indiquer  le  moment  le  plus  prochain  ou  vous  pourrez  1  en- 
tendre. Cherchez,  démafquez  les  vrais  .coupables j,  c  eft  un 
des  principaux  devoirs  que  vous  impole  1 A  ffemblèe  natio- 
nales  vous  fervirez  auflt  cette  malheureuie  colonie  en  le  rem- 

pliilant  pcomptement.  **'•.',        v  *  ;, 

»  Vous  avez  néanmoins  de  gtandes  lumières  a  acquérir 
encore  à  ce  fujet,  dans  la  rèdué&m  des  efclaves  revo.tes  , 
c'eft  -  à  -  dire  ,  dans  les  déclarations  que  feroiu  leurs  cnels. 
Ainfi,  Meffieurs,  pour  fauver  la  colonie  &  pour  la  venger, 
nous  vous  prions  ,  en  fon  nom,  &  avec  inftauce,  de  re- 
quérir M.  le  gouverneur  général  de  déployer  laiis  délai, 
contre  les  nègres  en  révolte ,  lesforces  qui  font  a  fa  difpofition. 
,.  Au  refte,  Meffieurs,  ia  confiance  que  vous  nous  avez 
infpirée  eft  fans  bernes  ,  comme  les  pouvoirs  dont  vous  êtes 
invertis  par  l' Ail'emblée  nationale  &  par  le  choix  du  roi  des 

^oW/  :  Je  ne  fuivrai  pas  les  fophifmes  dont  cedifeours 
eft  plein,  pour  juftificr  l'erelavage  &  même  pour  prouver 
«re  le  bonheur  des  efclaves ,  leur  fouveram  bonheur ,  confia 


à  n'avoir  aucune  loi  protectrice  entr'enx  &c  leurs  maîtres  » 
à  être  fous  l'empire  arbitraire  de  leurs  maîtres  ,   fans  que  les 
tribunaux  puiifent  venir  à  leur  fecours.  Ce  n  eft  pas  le  moment 
de  diicuter  cette  queftionj  elle  eft  depuis  long- temps  jugée  aux 
yeux  des  philosophes ,  elle  eft  jugée  heureufement  cV  irré- 
vocablement par  la  Convention  nationale:  mais  je  ne  ceiTerai 
de  m'éronner  que  fans  avoir  aucun  fondement  qui  puiife  faire 
foupçonner  à  ï'aflèmblée  coloniale  que  nous  étions  porteurs 
d  mftru&ions  fecrètes  pour  prononcer  la  liberté  des  eislayes  , 
avec  la  certitude  même  qu'il  étoit  impoiTible  que  nous  fufhons 
porteurs  de  pareils  ordres,  je  ne  ceCerai,  dis-je ,  jamais  de 
rn  étonner  que  l'ailemblée  coloniale  ait  fait  cette  fuppormon 
évidemmemfaufle  ,  qu'elle  ait  pris  pour  texte  presque  unique 
du  difcours  de  fon  préftdent  3  le  jour  de  notre  installation , 
de  nous  fuppofer  ce  déflèia  &  ces  inftructîons  de  la  part  de 
nos  commertans.  Quel  pouvoir  être  le  but  de  cette  conduite  , 
tre  que  celui  d'armer  contre  nous  tous  les  habitans  de  la 
lonie  ,   dès  l'inftant  mtrae  de  notre  arrivée  ?  Encore   un 
fois,  comme  je  ne  fuis  pas  accufateur,  je  ne  .chercherai  pas 
à  apprécier   cet  acte  aux  yeux   de  la  loi  -,   je  rn  abftiendraî 
même  de  le  qualifier  en  morale  ;  mais  en  politique,  je  peux 
&  je  dois  dire  que  c'eft  le  chef-d'œuvre  du  machiavéîilme , 

&  que  jamais  l'ibère  ni  Louis  XI  n'ont  mieux  fait Je 

palfe 


au 
coloni 


Le  préfident  :  Il  paroi t  ,que  Page  veut  parler. 

Page  :  Ceft  que  je  vois  fuir  la  difeufiion  fur  Roume  & 
Saint- Léger  j  il  eft  eflemiel  que  je  relève  ce  que  vient  dédire 
Polverel  à  ce  fujet,  Polverel  combine  toujours  fes  intérêts  Sç 
ceux  de  fon  collègue ,  avec  les  intérêts  de  fes  prédécelleurs  ; 
Jeur  caufe  eft  pourtant  différente.  Il  vous  a  dit  qu'ils  ont  été 
fort  mal  accueillis  à  leur  arrivée'  par  Talfemblée  coloniale 

Polverel  :  Ce  neft  pas  à  leur  arrivée. 

Page  :  Puifqu  il  a  appelé  le  témoignage  des  opinions  in- 
dividuelles   

Thomas  Millet  :  J'ai  demandé  la  parole  là-deflus. 


Page  :  Je  parcourrai  toutes  les  époques.  Comme  Polverel , 
dis-je,  a  invoqué  îe  témoignage  des  opinions  individuelles, 
je  crois  devoir  faire  connaître  la  mienne,  parce  qu'elle  ca- 
ractérife  l'efprit  public ,  pnifque  l'arrêté  a  été  pris  confor- 
mément à  mon  opinion ,  ôc  en  fécond  lieu ,   parce  qu'elle 


v 
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détruit  tout  ce  que  Polverel  a  dit  contre  moi.  Voici  mon 

opinion. 

//  lit  :  «  Difcours  de  Page  fur  la  place  que  dévoient  oc- 
cuper   les   commiiïàires  ,    iéance  du  30  novembre  1791   ». 

Page:  «  Le  préopinant  a  dit  tout  ce  qu il  falloir  pour  me 
convaincre  ,  que  MM.  les  commiiraires  civils  doivent  occuper 
la  droite  de  M.  le  préiident  :  ils  font  commis  par  la  nation , 
elle-même  Ôc  le  roi  a  été  chargé  de  les  déléguer  ;  ils  repré- 
fentent  donc  ici  ôc  la  nation  ôc  le  roi  lui-même  :  fous  ces 
premiers,  rapports  ils  doivent  être  tout  au  moins  à  la  droite 
de  M.  le  préiident,   ôc  fur  la  même  eftrade. 

«  S'ils  font  venus  pour  établir  Tordre  ,  ils  ont  donc  le  droit 
de  prononcer  entre  ceux  qui  pourraient  le  troubler;  ils  ont 
conféqûemment  le  droit  de  les  punir  par  la  loi ,  fi  le  gou- 
verneur général  &  les  repréfentans  de  Saint  -  Domingue 
diiïidoient  entr'eux ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  nul 
doute  que  MM.  les  commiifaires  civils  ne  puiifent,  au  nom 
de  la  loi ,.  en  fufpendre  l'exercice  :  une  commiilion ,  revêtue 
de  tels  pouvoirs  ,  ne  peut  rien  trouver  au  -  deiîiis  d'elle  ; 
chacuns  des  membres  qui  la  compofenr,  confidérés  indivi- 
duellement, font  fubordonnés  aux  pouvoirs  qui  régiifent  la 
colonie;  mais  la  commiilion  elle-même  doit  marcher  entr'eux; 
ôc  je  propofe  que  fur  la  même  eitrade  MM.  les  commiifaires 
nationaux  (oient  placés  à  la  droite  de  M.  le  préiident  ,  Ôc 
M.  le  général  à  la  droite  des  commiifaires. 

«  Je  fuis  bien  éloigné  de  vouloir  qu'on  les  confulte  à  cet 
effet,  comme  quelqu'un  l'a  déjà  propofé  :  c'eft  à  nous  à 
manifester  à  la  nation,  dans  la  perfonne  de  fes  commiifaires, 
le  refpect.  que  nous  avons  pour  elle ,  ôc  le  placement  que 
j'indique  fera  l'emblème  de  l'union  de  la  France  ôc  de  la 
colonie  »/. 

Signe  j   Page. 


Vous- 


voyez ,   citoyens ,    quel   etoit ,  a  cette   époque  , 


refpecl  profond  que  Ton  avoit  pour  les  commiilaires  civils-, 
ralîèmblée  coloniale  étoit  elle-même  fî  pénétrée  de  ce  relpecr. 
&  du  piaiiir  qu  elle  avoit  de  recevoir  des  commiifaires  d@ 
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la  nation  dans  fon  fein  ,   qu'elle  dit ,  fur  la  motion  d'ua 
membre. 


Il  lit  : 

Arrêté    de     V  aff emblée     coloniale  _,    fur   l'arrivée     des 
commijf aires. 

Séance    du  i8  Novembre    175L 

«  Sur  la'motion  d  iin  membre,  l'alfemblée  arrête  que,  pour 
répandre ,  avec  célérité ,  dans  toute  la  colonie ,  la  nouvelle 
coniolan:e  de  l'arrivée  des  cornmiifaires  nationaux  choifis  par 
le  roi ,  le  Paquebot  deftiné  pour  le  Port-au-Prince  ,  qui  efr. 
fur  fon  départ,  s'arrêtera  au  Port- de  -  Paix  ,  chargé  d'une 
lettre  d'avis  pour  la  municipalité  de  ladite  ville ,  ôc  d'une 
autre  lettre  d'avis  que  ladite  municipalité  fera  chargée  d'ex- 
pédier ,  fans  délai ,  par  un  exprès  ,  Ôc  par  terre  ,  à  toutes 
les  municipalités  ôc  corps  populaires  de  la  route,  jufqu'au 
Port-au-Prince  ;  qu'auflitôt  après  la  remife  faire  par  le  ca- 
pitaine du  Paquebot  ■,  clés  paquets  défîmes  pour  le  Port-de- 
Paix,  il  continuera  fa  route  jufqu'au  lieu  de  fa  deftinatiqn. 

»  Arrête  en  outre  qu'il  fera  remis  une  pareille  lettre  d'avis 
au  capitaine  Barabé  partant  demain  pour  Saint-Marc,  pour 
la  remife  en  être  par  lui  faite  à  la  municipalité  dodit  lieu 
à  fon' arrivée  ,   &c.  ". 

Le  reîle  de  l'arrêté  eft  une  férié  des  moyens  pour  preiîer 
au  plutôt  l'arrivée  confolante  de  MM.  MirbeckvRoume  Ôc 
Saint- Léger,  commifïaires  nationaux  :  tout  cela  vous  carac- 
térife  parfaitement ,  que  les  individus  qui  compo [oient  l'af- 
femblée ,  ôc  l'ailemblée  elle  -  même  avoient  conçu,  le  plus 
grand  plaifir  de  l'arrivée  des  commiffaires ,  Ôc  s'étoient  hâtés 
de  répandre  ,  comme  une  mefure  très  -  utile  >  la  nouvelle 
confolante  >  dit-elle ,  de  leur  arrivée  dans  la,  colonie.  Polverel 
a  inculpé  fortement  l'affemblée  coloniale  quant  à  fes  inten- 
tions j  il  a  dit  qu'elle  avoit  envoyé  devers  lui  &  fon 
collègue  ,  afin  de  les  iéduire  &  de  les  gagner.  Ce  n'étoit 
nullement  les  intentions  de  raflemblée  coloniale;  elle  (avoit 
que  par  les  inftructions  qui  leur  avoient  été  données  par 
Louis  Capet  j  ils -dévoient  eux,  Polverel  êc  Sonthonax,  avoir 
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mis  des  préventions  contre  l'aflèmblée  coloniale;  car,  dans 
ce\  inftrudions  que  j'ai  lues  ,  Louis  Capet  incrimine  cette 
.ï'iïèmblée,  il  la  repré  fente  comme  oppofée  à  les  volontés :& 
ôc  V interpelle  ici  Polverel  &  Sonthonax  de  dire  fi  effecti- 
vement ,  dans  les  iiiftruââons  qui  leur  ont  été  données ,  on  n  a 
pas  Irepréfenté  cette  affemblée  comme  un  compofé  de  fé- 

ditieiix.  .  ,    ,      , 

Polverel  :  Je  répondrai  que  ces  inftruchons  ont  ete  rédigées 
mJ  un  des  meilleurs  amis  des  colons  ,  par  l'ex  -  miniftre 
Latoite,  qui,  je  crois,  à  cette  époque,  étoit  encore  colon, 
U  qui  avoit  été  pendant  fort  long-temps  député  de  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue  en  France. 

Sonthonax  :  Je  ne  me  rappelle  pas  dans  ce  moment  le 
contenu  des  inftru&ions  ;  mais  ce  n  étoient  pas  les  inftrucTaons 
eHes-  mêmes  oui  nous  donnoientdes  préventions  défavorables 
contre  les  affêmblées  coloniales,  c'eft  F  Affemblée  Ugiiïative 
elle-même,  qui  ,vpàr  ion  décret  du  22  juin,  avoit  pris  des 
mefures  contre  la  fédition  peilible  des  affemblées  coloniales. 

La  féance  eft  levée. 

Le  Mififé  des  préfaces  ejl  fignê  :  J.   PH.  Garran  , 

pnMemp'  :h&tibXKT*     (  des  Deux -Sèvres)  ,    fecretaire  ; 
Dasrây,  Fouchs   (de  Nantes),  Payre  ,    Castilhok. 
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Du  3    Vcntofty  Van  troifilmt  de  la.  République  française 
une  &  indivifible. 

JLi  À  féance  efl  ouverte  par  la  le&ure  du  procès-verbal  cta 
la  féance  de  la  veille  :  la  rédaclion  eft  adoptée. 

Le  préfident  :  Voici  un  paquet  adrefTé  aux  repréfentans 
du  peuple  compofant  la  commiiiion  des  colonies  ,  en  féance. 
C'eft  un  imprimé  intitulé  :  A  Dufay  >  qui  fe  prétend  ca- 
lomnié ,  comme  s'il  pouvoit  l'être.  H  énonce  la  fignature  de 
Brulley  ,  commiilaire  de  Sainr-Domingue.   (  En  s'adreifant 

à  Brulley)  :  Eft-ce  là  ta  fignature,  citoyen? eft-ce  toi 

qui  l'a  adreffé  à  la  commiiiion. 
Brulley  :  Oui. 

Le  préfident  :  Veux-tu  en  figner  un  exemplaire  ? 
Brulley  figue. 

Duny  :  C'eft  moi  qui  ai  écrit  TadrefTe  ;  je  vais  la  fignei. 
(  Il  %ne  fur  l'enveloppe  ). 

Ltcointe  (  membre  de  la  commiiiion  )  :  Je  demande  que  la 
pièce  foit  paraohée,  parce  que,  ou  la  pièce  eft  relative  aux 
débats  ,  ou  elle  ne  l'eft  pas.  Si  elle  a  rapport  aux  débats , 
il  fat*  qu'il  foit  conftàré  qu  elle  devoit  être  lue  en  féance  ; 
ou  finon,  la  commiiiion  verra  la  mefure  ultérieure  quelle 
a  à  prendre. 

Brulley  :  J'ignore  quelle  mefure  vous  prendrez  -,  mais  je 
vous  ai  vu  lire  ici,,  citoyens,  un  écrit  par  lequel  Dufay 
m'a  calomnié.  Je  crois  avoir  le  droit  de  vous  mettre  fous 
les  veux  ma  rénonfe  :  voilà  mon  droit  ôc  mon  titre ,  parc© 
que  je  fuis  Français. 

La  commiiiion  fe  retire  pour  délibérer. 
La  commiiiion  rentrée  , 

Le  préfident  :  «  La  ccmmiflion ,  coniidérant  que  les  décrets 
lie  la  Convention  6c  ies  arrêtés  de  la  commiiiion  portent: 
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«|ue  loi  débats  ne  peuvent  av©ir  lieu  qu'entre  les  accufés  Se 
les  accufatfuis  ,  paile  à  Tordre  du  jour.  La  commiiîîon  a 
arrêté  en  outre  que  ,  pour  prévenir  à  l'avenir  que  Ton 
s'écarte  de  la  décence  d  ns  les  débats  ,  qui  a  été  peu  ob- 
fervée  jufqu'à  ce  jour,  elle  infciira  au  procès-verbal,  avec 
cenlure ,  celui  qui  s'en  écartera ,  en  fe  permettant  des  ex- 
preluons  injurieules.  » 

Sonthonax  :  Je  demande  la  parole. 

Brultcy  :  Je  l'avais  demandée  dès  hier  pour  parler  fur  un 
fait. 

Le  prrfident  :  Vous  l'aurez  tour- à-tour  -,  il  ne  s'agit  que 
de  la  diflribuer. 

Sonthonax  :  Hier  ,  dans  la  chaleur  de  la  difcufïîon  ,  il 
m'eft  échappé  de  dire  que  ,  lors  de  noire  arreftation  à  Jac- 
mel  i  il  y  avoir  eu  des  procès- verbaux  d'inventaire  des  pa- 
piers faills  à  la  eômmiflïon  civile»  Je  déclare  qu'il  n'y  a 
point  eu  de  procès-verbaux  d'inventaire ,  ni  d'inventaire  des 
papiers  faills  à  la  commiiîîon  civile  ,  parce  qu'il  auroit  été 
impofiibie  de  concilier  la  mefure  de  l'inventaire  avec  la 
promptitude  de  l'exécution  de  l'ordre  du  comité  de  falut 
public  ,  car  l'inventaire  eût  duré  au  moins  trois  mois  ,  Se 
il  étoit  certainement  contre  l'intention  de  la  Convention  Se 
du  comité  que  nous  reftaïlions  trois  mois  de  plus  dans  la  co- 
lonie ,  fans  objet ,  parce  que  fon  intention  étoit  de  nous  faire 
venir  proniprement  en  France  pour  être  jugés.  Voilà  ce  que 
j'avois  à  dire  ,  &  je  renouvelle  la  déclaration  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  d'inventaire  ,  &  que  ce  mot  m'eft  échappé. 

Pçlverel  :  Citoyens ,  ç'efk  pour  une  addition  très-courte  à 
ce  que  vient  de  dire  Sonthonax,  .que  je  demande  la  parole. 
La  longueur  de  l'inventaire  ne  fut  pas  le  ieul  motif  qui 
empêcha  le  commandant  de  la  corvette  de  faire  i'invuuaire 
fur  les  lieux.  11  fentoit  le  danger  qu'auroit  fur  les  lie-: 
publicité  de  notre  arreftation  ,  Se  qu'il  étoit  impoiîible  dé- 
faire un  inventaire  fur  les  lieux  fans  rendre  notre  arreftation 
publique.  Ce  fut-la  le  principal  motif  qui  le  détermina,  Se  qui 
doit  avoir  été  configné  "dans  les  procès-verbaux  remis  par  le. 
commandant  de  la  corvette  au  comice  de  falut  public. 

Th.  .Millet  :  L'écrit  qui  vient  de  vous  être  distribué ,  êe 
qui  a  donné  lieu  à  une  explication  qui  a  été  inférée  au 
journal  des  débats  ..... 

•   Le  préjidem  * 
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le  président  :  II  ne  peut  erre  élevé  de  difcuiîicn  fur  un 
objet  fur  lequel  "la  commilTion  vien:  de  palier  à  Tordre  du 
jour. 

'Thomas  Mulet:  Cet  écrit,  citoyen-prénaent,  le  termine 
de  k  part  de  mon  collègue  Éruiley  par  un  déM  formel  rait 
au  citoy-ai  Dma;  5  tant  en  ibii  nom  qu  en  celui  de  fcs  col- 
lègues    •   .  . 

Le  prefîdent  :  Nous  ne  pouvons  nen  entendre  îcr  qui 
concerne  un  repréfentant  d^peupl?  eu  une  peribnrie  abienie. 
La  commiiïion  a  paffé  a  1  ordre  du  jour. 

Th,  Millet  :  Je  voulois  déclarer  que  j'adhère  à  la  iignature 
de  mon  collègue. 

Pave  :  Nous  y  ad  lierons  tous.  .  .  .  . 
Brulley  :  Si  les  débats  s'ouvi-ni  ,  je  réclame  la  parole  que 
j'avois  demandée  hrër.  y 

Th.  Millet:  Il  eft  ort  douloureux  pour  nous  d avoir  à 
faire  des  réclama  ions  fur  des  erreurs  qui  le  trouvent  dans 
le  journal  des  débats  :  je  dis  douloureux  ,  parce  que  jutqu  à 
prêtent  elles  fe  trouvent  à  note  préjudice.  ïô  vois  dans  un 
écrit  qui  a  été  cité  &  lu ,  je  crois  ,  par  Polverel  i  portant 
pour  ikve  :Lttre  des  cotons,  datée  de  VèrjMkèé 
Sonthonax  :  G  eft  moi.  r    r  • 

Thomas  Millet'.  Je  demande  comment  il  fe  fait  qu  une 
pièce   cirée  par  Sonthonax  loir  citée  certifiée  par  moi? 

Sonthonax  :  Je  vais  vous  le  dire.  L'écrit  que  j'ai  produit, 
eV  fur  lequel  il  va  une  erreur  de  date  que  Je  relèverai 
tcur-à-l'heure  ,  eft  extrait  de  la  correipondance  de  Raymond  ; 
&  je  l'aj  nommé  &  indiqué  dans  le  temps.  Raimond  a  les 
originaux;  Raimond  a  ci:é  dans  l'écrit  que  je  produis,  inu- 
tulé  Correspondance  de  Raymond,  a  cité  la  certification  de 
Ivliiiet.  Je  ne  lais  pas  fi  c'eft  Jean-Baptifte  Millet  ou  Thomas 
Millet ,  car  il  y  en  a  deux;  mais  ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'eft 
qu'on  n  a  copié  que  ce  que  j'ai  lu.    _  t  ,.     M,. 

Thomas  Millet  :  Je  déclare  qre  ni  Jean-Baptifte  Millet , 
mon  frère ,  qui  a  été  membre  de  laifemblée  coloniale  de 
Saint-Domingue  ,  ni  moi,  ne  lignons  de  même  :  l'un  fene 
Jean-Baptifte  Millet,  de  l'autre  l'homas  Miller.  Je-palfea 
une  autre  choie.  Je  vois,  citoyens,  à  la  cage  ih&$  iy 
vois  que  Sonthonax ,  après  de  grandes  téclamatioris  carre 
les  colons  pour  ne  pas  avoir  acculé  Cadulch ,  pour  m  avoit 
Terni  IL       V'mgt-unieme  liymfon.  Y 
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accordé  deux  fois   la  préfîdence ,  cite  une   pièce  dans  la- 
quelle je  vois  trois  faux. 

Sonthonax  :  Citoyens ,  c'eft:  une  erreur. 

Millet  :  Je  demande  à  achever.  Je  vois  d'abord  que  l'on 
accole  Cadufch  ,  préfîdent ,  avec  Bruiley  ,  viee  -  préfident. 
D'abord  ,  Cadufch  n'a  pas  été  préfident  avec  Bruiley  ,  vice- 
préfulent. 

jBndley  :  Jamais  je  n'ai  été  officier  de  l'ailemblée  co- 
loniale. 

Thomas  Millet  :  En  fuite  ,  on  y  accole  Thomas  Miller 
comme  fècrétaixê  >  &  il  eft  très-certain  que  Thomas  Millet , 
da'is  railemblée ^  coloniale  féante  au  Cap  ,  n'a  jamais  été 
officier,  puifquil  n'y  a  eu  que  voie  confultative  :  voilà 
donc  trois  faux  dans  ce  fair.  Je  trouve  un  quatrième  faux 
commis  pour  nous  accoler,  moi,  &  Bruiley  ici  préfent, 
avec  Cadufch  &  G  au ,  connus  pour  être  devenus ,  depuis 
leur  voyage  en  France  ,  les  Robefpierre  de  l'aifemblée  co- 
loniale. Il  a  pris  fa  citation  dans  un  acle  de  l'aifemblée  gé- 
nérale de  Saint -Marc,  tandis  que  la  cocarde  noire  n'a  été 
donnée  qu'à  l'aifemblée  coloniale  au  Cap.  Lorfque  Son- 
thonax,  en  votre  préience ,  ofe  avancer  des  faux,  je  vous 
demande  ce  qu'il  a  fait  à  Saint-Domingue! 

Lecointe  (membre  de  la  comrriiiîîon)  :  Dans  quelle  page 
fe  trouve  la  pièce  contre  laquelle  vous  réclamez  ? 

Thomas  Millet  :  X_.a  voici. 

Sonthonax  :  Si  Thomas  Millet  m'eut  lai  (Té  prendre  la 
parole  d'abord,  il  auroit  vu  que  j'allois  réclamer  contre  ce 
faux.  Je  n'ai  pas  lu  la  pièce  qui  fe  trouve  à  la  page  128, 
fous  le  titre  d'Extrait  des  affiches  américaines ,  daté  de  St.- 
Marc.  Elle  ne  peut  y  être  qu&par  erreur  de  copifte. 

Lecointe  (  membre  de  la  commiilion  )  :  Ou  par  la  vôtre  , 
fi  vous  avez  mis  une  accolade 

Sonthonax  :  Je  n'ai  pu  mettre  une  accolade ,  parce  que  je 
ne  l'ai  lue  aux  débats.  Si  je  l'avois  lue,  Thomas  Miller 
&  Bruiley  qui  en  ont  été  rémoins ,  auroicnt  trcs  -  certai- 
nement reclamé  \  car  cela  ne  leur  auroit  pas  échappe. 

Th.  Millet  :  C'cft  précifément  parce  qu'elle  n'a  pas  été 
lue 

Sonthonax  :  Ce  n'efc  pas  tout.  J'ai  iî  peu  prononcé  cela 
ici ,  qu  il  n'a  jamais  été   queilion ,   dans  les  débats  poi%r 
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Cadufch  ,  que  de  fa  double  préfidence  dans  raiïèmblée  co- 
loniale formée  à  Léogaue.    Je  n'aurcis  pas  pu  ^argumenter 
d'une  adreife  de  Saint-Marc  ,   pour  prouver  qu'il  avoit  éré 
deux  fois  préfident  de  l'aiTemblée   formée  à   Léogahe  \  car 
dans  la   pièce  citée    alors ,  il  ne    €  agit  que  ife  FaiTernblée 
générale  de   Saint-Marc.    Ce  n'eft  pas  tout.    Ceft  qu'il  eft 
impoffible  que  ,  dans  cet  endroit  ,•  j'aie  jamais  nen  lu  de 
femblable  >   puifqu  après  avoir   cité  ce   pafîage   des  affiches 
américaines  ,  je  pars  de  là  par  une  interjection  ,   &  je  dis  : 
Quoi  !  lorfque  Gauv'm  effacoit  les  mots  J acres  ^  LA  nation,  . 
LA  LOI  j  ôcc. ,  il  eft'  bien  facile  de  voir  que  cette  excla- 
mation ne  peut  tomber  que  fur  la  citation  relative  à  Gauvin. 
Au  lieu  de   cette  citation  des    affiches  américaines ,  j'ai  au 
contraire  cité  un  fait  relatif  à  Gauvin  ,  qui  fe  trouve  page  1 27, 
extrait  d'un  ouvrage  de  Page ,    dont  j'ai   relu  l'alinéa.    Au 
moment  où  j'ai  fait  l'exclamation ,   j'ai  lu  :  Alors  furent  ef- 
facés par  les  foins  de    Gauv'm ,  négociant  au  Cap  ,  ces  mots 
facrés  ,   LA   NATION  j   LA  LOI  ■>  qui  ornoient  le  temple  où 
fe  réuniffoit  Vaffemblée  coloniale,  Ceft  fur  cet  alinéa  que  je 
fuis  parti  par  une  interjection  ,  ôc  que  j'ai  dit  :  Quoi  !  lorfque 
Gauvin  effacoit  les  mots  facrés  >   LA   NATION >  LA  LOI  j 
êcc.  Ceft  donc  par  une  erreur    de   copiftes   que  l'on  a  in- 
féré un  fait  totalement  étranger  à  la  diicuflîon  qui  fe  faifoit 
alors,  parfaitement  étranger  aux  deux    présidences  de  Ca- 
dufch, ôc  à  l'alfemblé?  coloniale   de   Léogane   dont  iKeft 
queftion.   Il  eft  bien  aifé  de  réparer  cette  erreur.  Il  n'y  â 
qu'à  mettre  à  la  tête  du  numéro  prochain  un   errata  :  cet 
errata  eft  d'autant  plus  néceffaire  qu'il  y  a  des  fautes  Ôc  des 
inexactitudes  qui  ne  font  point  au  défavantage  des  colons  , 
mais  au  mien ,   ôc  dont  Th.  Millet  n'a   pas   parlé  ,  parce 
qu'il  ne  doit  pas  plaider  ma  caufe. 

Page  demande  la  parole  fur  le  même  objet. 
'Client  à  Sonthonax  :  As-tu  fini  ? 


Ce  Que  vient  de  dire  Sonthonax  me  prouve  qu'il  a 


Le  prej 

Sonthonax  :  Oui ,  fur  la  page  1  28 

Pag 
fait  un  cinquième  faux  :  le  voici,  Il  vous  dit  que  a  pour 
prouver  que  Cadufch  avoit  été  deux  fois  préiident  de  l'ai- 
femblée  coloniale  féan'e  au  Cap  ,  il  n  auroit  pas  confulré 
les  regiftres  de  Saint-Marc  :  mais  vous  avez  dû  obferver  , 
choyens  ,   que  Sonthonax   fait  ici  un  quatre  ôc  cinquième 
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faux,  qui  annoncent  la  perfidie,,  parce  quil  fe  garde  bien 
de  dire  de  quelle  année  eft  l'extrait  qu'il  cite  ici.  Il  vous  dit , 
affiches  américaines  ,  du  20  juin  ;  mais  il  ne  dit  pas  fi  c'eft 
de  90  ou  de  92  _,  parce  que  Taifemblée  de  Saint -Marc 
s' école  formée  en  1790,  &  celle  du  Cap  en  179.1.  Ainfî , 
cette  omilîîon  de  la  date  préfixe  de  Tannée  indique  positi- 
vement que  Sonthonax  avoit  bien  l'intention  de  tromper 
ceux  qui  le  liraient,  en  lailfant  ignorer  l'époque  préfixe  de 
Tannée  dans  l'affiche  américaine. 

Brullcy  :  J  obferve  que  le  copifte  a  dû  copier  la  lettre  ; 
elle  fe  trouve  dans  les  Affiches  américaines,  &  les  journaux 
mettent  la  date. 

Sonthonax  :  Il  eft  impoffible  d'inculper  mes  intentions  fur 
cet  article  3  car  j'allois  moi-même  relever  cette  erreur.  Quelle 
pouvoit  être  mon  intention,  en  fourniffant  au  copifte  une 
pièce  que  je.  navois  pas  lue  dans  les  débats?  Je  vous  déclare 
que  je  ne  l'ai  pas  fournie.  Il  fe  pourroit  que  j'euffe  donné 
au  copifte  une  gazette  où  fe  trpuvoit  cela ,  mais  jamais  je 
nai  dit  au  copifte  :  Copiez  cela.  Pour  prouver  la  chofe....... 

cela  eft  (i  peu  dans  mes  intentions ,  que  cela  tournèrent  contre 
moi.  Il  ne  s'y  agit  que  de  Taifemblée  de  Saint-Marc ,  ôc  ne 
voulant  pas  accoler  ce  qui  eft  relatif  à  Taifemblée  coloniale 
formée  à  Léogane  ,  à  ce  qui  eft  relatif  à  Taifemblée  de 
Saint- Marc  ,  le  faux  feroit  évidemment  contre  moi,  ôc  c'eft 
juftement  pour  cela  que  j'ai  demandé  la  parole  pour  redïfier 
cette  erreur.  A -quoi  bon  interrompre  fans  ceife  les  débats 
pour  faiie  naître  des  incidens ,  des  interpellations  inutiles 
ôc  minutieufes  ?  On  ne  dira  pas  aujourd'hui  que  c'eft  nous 
qui  prolongeons  les  débats.  Sans  celle  vous  parlez  de  faux  ; 
vous  dites  que  tout  le  monde  cohfpire  centre  vous.  Se  c'eft 
vous  qui  confpirez  fans  ceife  contre  la  tranquillité  des  débats , 
contre  la  brièveté  des  débats.  Voilà  ce  que  j'avois  à  dire  fur 
cet  article.  Je  prie  qu'il  me  foit  permis  de  palier  à  la  page  5  , 
pour  relever  «ne  inexactitude  qui  m'eft  défavorable. 

Th.  Millet  :  Je  demande  à  répliquer  à  ceci.  Il  eft  très- 
évident  que  la  pièce  n'a  pas  été  lue  ,  et  qu'elle  a  été  inférée  , 
&  que  ceux  qui  la  liront  en  tireront  des  inductions  défavo- 
rables." J'en  cpnclûds  que  le  faux  a  été  commis  avec  intention 
tt  mis  dans  urie  intention  perfide  ,  d'autant  mieux  qu'il  v  a. 
faux  dans  la  datt  Ôc  .dans  la  pièce. 


PS 

Brulley  :  Je  prie  le  préfident  d'interpeller  Sonthonax ,  pour 
qu  il  réponde  pour  quelle  pièce  il  a  remis  celle-ci. 

Sonthonax  :  Je  n'en  lais  rien,  je  n'ai  pas  la  gazette  ici. 

Brulley  :  C'eft  qu'il  n'y  a  aucune  pièce  dans  les  affichas 
américaines  ,  qui  îevienne'  à  ceci  :  donc  ceci  a  été  rair  à 
a  hein. 

Polverel  :  Je  dois  faire  ici  une  observation.  Le  citoyen 
Brulley  Ce  trompe  très-fort  quand  il  dit  qu'il  n'y  a  aucune 
pièce  tirée  des  affiches  américaines,  qui  ait  été  remife  &  lue , 
&  qui  ait  été  copiée.  J'en  ai  lu  &  remis,  de  qui  proba- 
blenienr  fero,ht  imprimées. 

Brulley  :  Etoit-cè  dans  cette  féance  ? 

Polverel:  Je  n'en  fais  rien  \  je  n'ai  pas  lu  encore  la  troifième 
ieancë. 

Lecointq  (  membre  de  la  commiffion)  :  Il  y  a  ici  une  cb- 
icrvation  à  faire.  Il  faut  que  Sonthciiax  dife  quelle  autre  ci- 
tation il  a  faite,  &  quelle  éff  la  puce  qu'il  faut  mettre  à  la 
p.ace  de  celle  qui  ne  devoir  pas  eue  imprimée  ,  parce  qu'on 
mettra  cette  citation  à  la  tète  des  débats  ,  en  indiquant  que 
ce  qui  a  été  mis  1  a  été  par  erreur.. 

Sonthonax:  C'eft  jufte.  Page  128  ,  au  haut  de  la  page]  i! 
y  a:  (Il  lit.)  P  lac  ci  Ici  la  pièce  md-  èb propos  citée  à  la  page 
}î°\  ïïd)6rd,  je  déclare  que  je  n'ai  jamais  rien  lu  de  lem- 
b.ab.e.  foici  ce  que  j'ai  lu  jpofitivement ':,  qui  eft  extrait  de 
la  nage  a7:  Alors  furent  effacés  par  les  foins  de  Gauvin, 
négociant  au  Cap  J  les  mots  LA  NATION,  LA  LOI  >  qui 
ornoient  le  temple  oh  fe  rédnijjhk  l'affemhlée  coloniale.  Voilà 
ce  qu'on  devfok  lire,  voilà  ce  qu'il  falloir  mettre  :  de  la 
je  pafïe  à  1  interjeCuon.  C'eft  c^t  alinéa ,  compofé  de  trois 
lignes,  qu'il  faut  mettre  à  la  place  des  Affiches  américaines. 
Sur  la  page  1 1  f  il  y  a  des  inexactitudes  qui  font  à  mon 
préjudice,  ât  les  voici.  Lorfone  la  Convention  a  décrété 
les  débats ,  elle  a  voulu  qu'ils  fuiîeiat  tellement  figurés  , 
quon  pût  mettre  tous  les  reprfcfrritàns  &  ceux  qui  liroien-.' 
les  débats  à.  portée  de  s'induire  fur  les  affaires  coloniales, 
juiqu'ici  très  -  embrouillées.  Lorfqu'à  la  huitième  li»pe  ' 
page  m,  il  y  a  :  (  Il  lit.)  Il  n'y  a  pas  ce  que  je  lis ,  point 
de  renvoi  à  ce  que  j'ai  lu.  Cette  omiffion  doit  embarradè-t 
le  lecteur  ou  le  repréfentant  du  peuple  ,  ou  tout  autre  lec- 
teur qui  a  en  main    les   débats.    Il  me  femble  qu'il  auroic 
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fallu ,  pour  être  exact ,  mettre  ce  que  j'ai  lu  ou  renvoyé  aa 
ëinqùièmé  confidérant;  car  c'elt  c&lui  -  là  que  j'ai  lu.  En- 
fuite  ,  il  y  a  :  Etrange  abus  des  mots  ,  &ç.  C'eit  fur  le  cin- 
quième confidérant  que  j'ai  fait  cette  réflexion.  Il  faut  dire 
de  même  dans  la  même  page  ,  à  l' article  où  Ton  dit  :  //  lit 
un  autre  confidérant  y  fans  dire  quel  confidérant.  Il  faudrait 
indiquer  ou  bien  renvoyer  au  feptième  confidérant  \  car  c'eit 
le  feptième  conhdérant  qu'il  faut  lire  pour  fuivre  les  in- 
ductions que  j'en  rire,   k  la  page  112,  il  y  a  :  //  lit  :  Tout 

décret Il  n'eft  pas  exacf  de  dire  Amplement ,   Il  lit: 

Tout^  décret  3  par  les  raifons  que  j'ai  déjà  dites.  Il  falloir 
tranterire  le  confidérant  en  entier  ou  renvoyer  au  confidérant  : 
ceft  le  huitième  que  j'ai  lu.  Il  faut  dire  :  II  lit  le  huitième 
conjïd-rant.  Alors, -on  verrbit  ce  que  j'ai  lu,  &  le  leéteur 
fer  oit  à  même  de  voir  û  j'ai  tiré  de  vraies  ou  de  fauilès 
conféquences.  Dans  la  même  page  ,  il  y  a  :  Tout  acle  du 
corps  legifiatïf  :  c'eil  dans  la  même  page.  Il  me  femble , 
pour  plus  grande  exa&itside  ,  qu'il  faudrait  mettre  :  77  lit 
l'article  II  ;  car  c'eil  l'article,  II  du  difpoiitif  du  décret  du 
28  mai  que  je  lus  alors.  Voilà  ,  citoyens,  les  obfer  va  rions 
que  j'avois  à.  faire  pour  l'exactitude  des  débats.  Il  eît  facile 
de  les  réparer.  A  la  fin  de  la  féance  3  d'accord  avec  les  co- 
lons ,  on  pourra  rédiger  un  Errata  qui  fera  mis  à  la  tête 
du  premier  numéro  qui  fera  imprimé. 

Lecointe    (  membre  de  la   com million  des  colonies  )  :  Ce 
qui  fe  pade  dans   ce  moment    prouve  d'une   manière   très- 
évidente    la    jufteiTe    des    remarques    qu'on  a  déjà    faites, 
c'eit- à -dire  ,  que    lorfqu  en  dif curant    on   lit  une   citation  , 
qu'on  fait  une  réflexion ,  qu'on  lit  enfuite  une  citation,  il 
en:  impciïible  aux  tachi graphes  ,    il  eit  impofîlble   aux    co- 
piées &  à  la  perfonne  qui  dirige   fimpreilion  ,  de  s'y  re- 
connoître.  Cette  cbfervation  a  été  déjà  faite ,  «Se  trouvée 
jufte.    Il  ne  doit  point  y  avoir  d'Errata  autre  que   celui  re- 
latir  à  la  faulïe  citation ,  ôc  nous  devons  terminer  par  re- 
nouveler aux  parties  l'invitation  qui  leur  a  déjà  été  faite  , 
de  ne  point  mêler  des  réflexions  avec  des   ci  rations.    Il  eft 
\aifé  de  lire  une  citation  en  entier,  Se  défaire  enfuite  toutes 
les  cbfervations  qu'elle  peut  faire  naître.  Je  demande ,  pour 
mettre  plus  d'ordre  dans  l'imprellion ,  pour  qu'il  y  ait  plus 
d'ogre  dans  les  copies,  ôc  que  celui  qui  les  a  données  s'y 
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leconnoiflTe  ,  que  le  préfident  ëommmiiquie  l'arrêté  qui  a 
été  pris  à  cet  égard,  à  ceux  qui  font  aux  débars  ;  que  les 
copies  foieut  reprélentées  à  ceux  qui  auront  fail  les  cita- 
tions ,  afin  qu'ils  les  lignent,  Ôc  qu'il  ri  y  ait  plus  d^  tergi- 
verlation.  Il  y  auroit  peut-être  un  moyen  dexécucr  cet 
arrêté.  On  avoit  demandé  que  quiconque  auroit  fak  une 
citation  fût  tenu  d'en  apporter  le  lendemain  des  copies  li- 
gnées de  lui ,  Ôc  je  demande ,  moi ,  que  la  commiiiïon  s'en 
tienne  à  cette  melure.  Alors  ,  il  n'y  aura  plus  de  tergiver- 
fation  ,  plus  de  difficultés  ,  plus  d'inculpations ,  Ôc  les  chofes 
en  reront  plus  méthodiques. 

Polverel  :  Je  demande  la  parole  fur  ce  qu'a  dit  le  citoyen 
Lecointe. 

Duny  :  Nous  fommes  fans  argent. 

Lecointe  :  li  ne  faut  que  de  l'encre  ôc  du  papier. 

Leprej'îdent  :  Il  me  femble  qu'il  eft  facile  de  tout  concilier. 
On  fera  copier  les  pièces  ici  ,  Se  le  lendemain  ceux  qui 
auront  fait  les  citations,  figneront  les  copies. 

Polverel  :  Je  demande  à  faire   une  ohfervation. 

Le  président  :  La  commiilion  a  arrêté  que  pour  éviter  les 
erreurs  dans  les  copies  de  pièces  ou  parties  de  pièces  qui 
feroient  lues  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  j  les  copies 
feroient  fignées  par  elles ,  après  avoir  été  collationnées  Ôc 
remifes  eniuite  dans  cet  état  à  la  commiiîion. 

Polverel  :  Je  demande  ia  parole  fur  une  obfervation  du 
citoyen  Lecointe.  Je  conviens  qu'il  feroit  impolllble  de  faire 
des  copies  exactes  ,  fi  l'on  croifoit  la  lecture  par  des  réflexions 
incidentes;  mais  je  crois  que  cette  obferv  tion  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  la  première  lecture  de  h  pièce,  car  il  arriva 
néceifairement  tous  les  jours  que,  pour  développer  les  ré- 
flexions qui  naiflent  de  la  pièce  qu'on  a  lue  ,  on  reprend  les 
divers  articles  à  l'appui  du  raifonnemeni ,  ou  des  confé- 
quences  qu'on  en  tire. 

Lecointe ,  membre  de  la  commifjîon  ;  Il  y  a  une  manière 
(impie  d'éviter  cet  inconvénient  :  c'en;  que  ,  lorfqu  on  voudra 
difeuter  une  pièce  par  partie ,  il  faut  prier  les  citoyens  ta- 
chygraphes de  prendre  la  difcmlion,  comme  l'a  déjà  fait  1$ 
citoyen  Brulley. 

Sonthonax  :  La  eommifïlon  ne  ftatue  rien  fur  les  Graillions 
que  j'ai  relevées  l 
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;  Le préjldent  :  La  réclamation  éâ  conrh'ée  dans  les  débats 
tà'anjoufdUuhj  Se  v©ila  -ont  i  errata  eue  Ion  ptat  faire. 

Vemeuil:  ragé  ioe  ,  on  ne  vous  a  £as  dit  tout  ce  qu'  il  7 
avoir  a  dire.  Sontho^ax  a  citj  une  lettre  dé  Rayrrïônd.  Ceve 
letrre  porte  en  titre  :  Lettre  des  Colons  foujjigqés.  Pans  Tou- 
yrage  de  Raymond ,  il  y  a  tous  les  noms  de  ceux  qui  ont 
appoîé  leur  iignature.  Je  vois  avec  furpriie  qu  il  n'y  en  a 
aucun. 

X  cuivre  j  repré fumant  du  peuple:  Si  elles  n'ont  pas  été  lues  1 

Verneiâl  :  Elles  Font  été. 

Sonthonax  :   C'efr.  vrai. 

Femeuil  :  Ce  qui  eft  une  très  grande  infidélité.  Sonthonax 
&  donne  auMi  la  lecture  de  la  lettre  de  MM.  les  colons 
réunis  à  l'hôtel  de  Maiîiac.,  aux  députés  extraordinaires  du 
commerce  du  n  février  1792:  page  1 1 S  ,  Sonthonax  vous 
a  lu  la  plus  grande  par-ie  des  fjgnaiures  qui  étoiem  au  bas 
vie  cette  lettre  :  c'eft  le  citoyen  préiident  qui  l'a  intenoiapu , 
en  lui  diian.  :  S'il  y  en  a  encore  beaucoup  y  il  eji  inutile  de 
les  lire  _,  on  les  imprimera. 

L  prefident  :  Je  n'ai  pas  dit  :  on  les  imprimera  ,  en  n'im- 
prime que  ce  qui  eff  lu. 

Verne, il  \  Si  vous  n'aviez,  pas  interrompu  la  leciure  ces 
noms. 

Le  préjtdent  :  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Ferneuil  :  Ma  mémoire  peut  me  tromper  ;  mais  mon  ob- 
fervati.on  eft  faite.  L'écrit  porte  iNous  avons  l  honneur  d 'hrc > 
&c.  j  figné  Us  commijjdires  réunis  à  l  hetd  d,  Majjlac,  Saus 
aucune  jjgnaturc.  C'en:  d'autant  plus  perfide  ,  que  deux,;pages 
après,  Sonthonax  parle  de  Paee  &  Bruiiey  ,  &  il  les  accv  le 
avec  les  membres  de  rho'el  Maiîiac  ;  en  ne  menant  pas  les 
iïghatuces  de  ceux  qui  ont  %né,  c'ell  faire,  croire  que  Page 
êc  Bmliey  éoient  du  nombre  de  ceux  qui  ont  fgné  celte- 
adreflè,  que  Page  &  Eriiley  croient  de  1  hôtel  de  Maiîiac  : 
ce  qui  eé  ahio! ument  faux. 

Sonthonax:  Il  n'y  a  pas  eu  de  fîgnatures  lues  après  la 
lettre  de  l'hôtel  Maffiac." 

Verneuil  :  H  yen  a  eu, 

Sonthonax  :  11  n'y  en  a  pas  eu  :  je  vais  rétablir  les  faits. 
Le  ci  oyen  Verneuil  dit  que  j'ai  lu  des  fignatures  au  bas 
4  une  lettre  5  3c_  qu'on  a  arrêté  iur  la  leclure  des  liguatures* 
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lionnes  dît 


C'eft  fur  la  lettre  des  Français  eraprifom 
-  le  de  la  providence  au  Cap,  qu'on  a  tau  cette  oole  - 
varion.  On  ne  peur  pas  aveir  lu  des  fignatures  au  bas  Je  la 
"de  l'hôtel  de  Vraffiac  ;  car  il  n'y  en  avoit  pas.  Cette 
e  eeft  extraite  d'un  ouvrage  publié,  lin  y  a  Pas  de  ligna- 
ture  &  je  vous  l'apporterai  demain  ,  fi  vous  voide*. 
mVcrnJl.  le  vous  'demande  li  Sonthenax  auro.t  ofe  vous 
donner  communication  d'une  pièce  qui  n  auro.t  été  revêtue 
d'aucune   lignature  l  auroit  elle   été   légale;   auroit-elle   e» 

"i:  $aE  Tous  les  jo^s  kfe  **$&& 

L-cci-ice  ■  Il  faut  régler  ces   divers  points  ;  il  y  a  d  aboid 
la  lenre les  colons.  Vous  dites  qu'il  y  a  des  iignatures  :  les 

.   avez- vous  lues?  .       T1  ~.7tr* 

Sonthonax  :  J'apporterai    la   pièce  demain.   Il  y  a  au   e 

chqfe  à  cbferver  fur  cette  lettre  ;c  eft  quelle  eft  datée  du 

iz  août  170'  ,  tandis   qu'elle  eft  du  iz  août  17^  , 

*S3&  :  Je  fais  une  autre  obfervauon  ,  c.ftquon 

intitule  cette  lettre  :  Lettre  des  colons  joignes  . 


feul 


eft  iimë.,  il  n  y 


pas    d'autre    lignature  que 


la 


nom  leui  eu  nyic,  "  »;   "  rr*    -,  ,    •'      «  ,,  "rr„nf 

mienne  11  en  réfu  te  que  ce  font  des  colons ,  &  pourtant 
«ne  foi  pas  les  colons  qui  ont  figné  cette  ettre.  ^  font 
cec"oui  feraient  à  fallembiée  nationale  députes  des  co- 
Lmies.  Ce  ne  font  pas  les  colons  &  pourtant  la  ^nvenuon 
«ç>L  que  c  eft  un  écrit  des  colons  ,  certifie  par  un  de  ceux 
ri  [ont  ici  stux  débats,  r  ..    ,  . 

Senae  :  Il  eft  certain  qu'il  y  a  là  dedans  une  perfidie  bi  » 
criminelle.  Car  enfin ,  tomes  les  fois  que  Sonthonax  a  lu 
une  picce  ,  H  a  bien  eu  attention ,  pour  nous  hxer  nous- 
mêmes  ,  de  lire  les. fignatures  qui  étoient  fur  es  pièces  :  c  eft 
donc  je ter  dans  le  public,  que  les  colens  qui  .font  ici ,  font 
£  amis  des  colons  de  l'hôtel  Maffiac  ,  &  cela  n  eft  pas  ;  car , 
il  eft  d'autant  moins  vrai ,  que  je  fuis  autant  1  ennemi  des 
colons  de  l'hôtel  Maffiac »  que  je  fuis  le  denonc  ateu  de 
Polverel  &  Sonthonax  -,  &  il  eft  étrange  que  Polvere  & 
Sonthonax  cherchent  à  joindre  aux  membres  de  Lhotel, 
M  âffiac   les  colons  qui  font  ici. 

-£ointe}  membre  de  la  conumjfton  :  Il  eft  donc  convenu 
que  les  fignatures  ont  été  lues  ;  mais  je  me  rappelle  ici  que , 
lorfqu'on  m'apporta  cette  lettre,  un  grand  nomore  de  notes 


: 


m  i 

\ 
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On  pour  o     à  ce  foSrrenïr^T10"5  de  <êlatU^ 
Sontkona-  ■  Ceft  ,W       lePrefeatfr  ia  Prière  épreuve. 

•a  d'y«  f  Sssïss*  •  *  "  *  - 

***f  :  Nous  femmes  bien  pavés  pour  cela 
les  LdlJeT:  P°Ur  C6Ke  fe  ( A  Sonthoax  )   Pouvez^ 

qui  a  II  lut  Ja  lothonfx  PM  ÇîT^  ^  **»  hau 

demande  que  dans    e  caToù  iV,';  (         interrofpt  }"  '  •  •   Je 

^^•KeUreufPmCnt  Cet  errata  Paf°»ra  fort  tard, 
nationale  par  ceux  des  ŒSj &f  k  Co"vent,0n 

Parne  de  ee^^^S^  *  JVfaUK  ^ 
■Wtetfc-,  C'eft  une  faute  d'impreffion 
tf0"7'^  »2«œ/f/-e  «fe  &  commiffen  ■  Oui 


HH 


J11 
il  a  ajouté  :  que  je  la  chaffois.  Je  demande  que  le  mot  loit 

^Lelifident-.  Il  faut  confulter  les  originaux  des  tachigra- 
phes  i ;  il  n  y  a  que  ce  moyen  de  rectifier  une  erreur  ,  h  toute* 
fois  H  en  Lifte.  Il  eft  impoffible  de  changer  un  mot  actuel- 
lement ,  fans  ce  préalable.  n  t, 
Daubonneak  :  La  léance  fut  levée  a  cet  eniro u-h. _  Le 
lendemam  on  reprit  la  difcullion  &  c  eft  dans  ceu*  ^ 
de  difculfion,  que  l'on  trouvera  le  mot  chaffi:  dans  le  orl 
cours  de  Sonthonax.  . 

Br»//<rv  •  Hier  ,  j'aveis  demandé  la  parole  poui  une  uner 
peS „  "Importante ,  parce  quelle  concerne  la  commif- 
|on  des  colonies  &  moi,  On  .a  «Lt  qu' elle  net oit  pas  £ n 
l'ordre  de  la  difcufïîon  qui  avoir  heu  ^/ede™iï^* 
&  j'expliquerai  dans  le  temps  mes  motifs ,  qui!  eft  impôt 
Sut   de    connoître  ;  je  demande    au   préfi ient   d  interpell er 
Polverel  de  déclarer  fi,  dans  les  precédens  débats  ,  n  a  lu 
un  écrit  de  moi ,  qui  portoit  que  javois  du  Wj****^ 
&  fur-tout  Saint-Domingue  ,  ne  dévoient  pas  faire  partie  A.  la 
France  ;  fi  dans  cet  écrit  j'ai  déclaré  que  les  colonies  ne  peu- 
vent pas  faire   partie  de  la  Franc,  ,  fur-tout  Saint -Do 

m7e^réfident  :   Il  me  femble    que  cela  ne   peut  pas  faire 

partie  des  débats.                      ■                      '■       :ï>\i''      v«\  f>rê> 
V  Brulley  :  Cela  eft  très-fort  dans  l'ordre  des  débats.  3  ai  ue 
inculpé  %m  le  fein  de  la  Convention  par  un  reprclentant 
du  peuple;  il  faut  donc  que  la  Convention  ,  que  le  public, 
&chen»que  l'inculpation  portoit  à  faux.  On  s  eft  même  lervi 
1  nom  d'un  membre  de'la  commiffion  des  colonies,  pour 
donner  plus  de  poids  à  l'accufadon  qu  on  portoit  contre  moi. 
On  l'a  dit  en  pleine  Convention  :  des  membres  de  la  Cou- 
vent on  l'ont  entendu  ,  &  l'ont  redit  à  Page  à  la  Conven- 
tion ;  car  moi  je  ne  peux  pas  aller  à  la  Convention  :  ma  famé 
nVoblige  à  retourner  chez  moi  après  les  débats.  Un  membre 
de  la  Convention  a  dit  publiquement ,  &  à  voix  affez  haut* 
pour  être    entendu   de  fes    collègues     qu  on  avait  la  aux 
débats  un  écrit  de  Brulley  ,  ou.  dftoit  formellement  que  les 
colonies ,  fur-tout  celle  de  Saint-Domingue 

Le  préfident  :  Où  a-t-on  dit  cela  2      ■ 

Brulley  :  A  la  Convention. 


■ 


V 


*»**  qtnlyait  dans  h  cSlirt    P         '  P°Ur  n!0i  d  '&»- 

fc"Sr  >e  de»=r.d,,3  la'  toit'      &  ,mPar«al'té.  Ceft 

*-£ prefidcnt  :  Je  te  ra^reM-  à   lCi 
tu  trouves.  .  ^rP^e  a  1  ordre  pour  avoir  dit  que 

feits.  -^iwiLnc,    ii   lencira    compte   des 


yMPff^A  *  là  Convention  ,  je  vis 


VOifi>fc.iittfe 


ee  qunme  diren 


On  a  lu  aujourd'hui 


dc-n  (  d; 


aenats  un  ©uviWê  <Je  ïfrntt*„  «  '  •     ~"  "  ici  dL^ourd  »w  aux 
#  «Wiameit  ceÙe  de  S^rM      ?1,n°nCe  q°e  les  col°^ 

mnie  ,  avoit  dïoffl  oii ■■-  m» 7„  ,     '  llna/ma  ère  cou- 
France  ».  '         qUe  toute  a««e  à  fe  ftparer  «1,  la 

ce  2S  ^  *  /a  C°^?f  d"u*de  qu-o.  aomme 

connois  tron  iLZhtl.Tn  t'  W  de  Niable,  &  je 
jamaisda«sfe  „Pe„S  &  nBrUl,ey  PT-"'"1'6  que  cek  ^ 
tendon.  Voilà  mTéîZt  ?7  TO  U  mt  m,apifefté  cette  *, 
de  mes  amis  ncSSll  1°  —  T  l^  un  écrit  d™ 
^  ce  que  je  |SSSSfeai  demaJ"- 

eft  faux  quej'aiedit  ce  S  |f  ?Jd°1Vn  P"lei  &  il 

débars  une  pièce  de  BrulÉv  'JT  '  ^  q"  °"  avoit  Ju  aux 
«e  dis  pas  ,"„"  r 2  Y  ^  P°l't0It  Ces  mots-,à  :  m™  je 
ouil  érifaJS JL     U  P3S  a,  ™a  c°"noi&nce  individuel  e 

»  donné  *fc VS  -     «Saint-Domingue  ne  s'eft  Jamais 

.  ¥.^i,*"£,i*rs ff? ézstè  er 


ï^m^m 
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»  les  jntéçêrs  de  Ton  commerce.»  Je  ne  dis  pas  que  je  ni 
cannois  pas  moi  individuellement  ces  pièces  j  mais  il  ellfaux 
que  faie  dit  qu'on  ait  lu  aux  ^  débats  des  pièces  pareilles. 
D  ailleurs  il  ne  s'agit  pas  de  ces  faits  à&ueiïemènt.  Lorfqae 
laqrconftance  fera  venue  de  les  préfenter  aux  débats /h 
commiffion  lordoiinera,  &  j'ajoure  que  ces  pièces  connues 
individuellement  par  moi ,  ont  -été  fournîtes  a  la  commiilïon. 
Page  :  Je  ne  fais  fi  Brulley  a  écrit  cela  \  mais  je  l'ai  écrit, 
moi,  au  préhdcnt  de  la  Conversion  nationale  ;  ma  lettre  y  a 
été  lue ,  ôz  la  Convention  ne  Fa  pas  improuvée. 

Le  préjîdent:  Ce  ne  pouvoir  pas  être  l'objet  d'une  inter- 
pellation à  Polverel. 

Brulley.  Je  vous  demande  pardon,  car  cela  tient  à  mes 
écrits. 

Polverel:  Comment  pouvez-v@us  m'interpeller  fur  des 
propos  tenus  à  la  Convention  nationale  ,  &  qui  ne  l'ont  pas 
ete  par  moi  ? 

Brulley:  Vous  ne  m'entendez  pas,  citoyen;  j'ai  demandé* 
ii  vous  aviez  connoifTance  de  l'exiftence  dépareilles  pièces. 

Lecointe  ,  membre  de  U  Convention  :  ïl  étoit  eifendel  de 
donner  cette  explication-là  5  &  il  eft  poffible  que  moi,  chargé 
par  la  commiffion  dé  l'examen  des  papiers...1. 

Brulley:  Si  j'ai  traité  l'hifforique  de  Saint-Domingue,  j'ai 
«u  écrire  cela ,  parce  que  c'en:  la  vérité. 
^  Le  préfident  :  Polverel  a  la  parole. 

Ferneuil:  Polverel  avoit  dit  hier  qu'il  n'avoit  plus  qu'un 
coup  de  crayon  à  donner  pour  finir  fon  e  fquiffe  f cependant 
n  a  tenu  hier  toute  la  féance  pour  ce  coup  de  crayon,  &  • 

.Polverel:  Ce  n'eft  pas  au  citoyen  Verneuil,  mon  aceufa- 
teur,  à  tracer  le  cercle  dans  lequel  je  dois  cîrconfcrire  ma. 
défenCe. 

Lecointe,  membre  de  la  eommijjlon  :  Je  demande  que  do- 
rénavant la  (èDAïce  ne  foit  jamais  levée  que  les  pièces  de  la 
veille  n'aient  été  lues  à  voix  haute,  &'que  tous  les 'inte- 
rdits aux  débats  foient  convaincus  de  l'exactitude  des  co- 


■  i 

v 


. 
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pies.  L'un  de  nous  refiera  avec  un  fecrétaire- commis  pour 
lire  &  examiner  les  pièces  en  préfence  des  parties. 

La  commliîion  arrête  cette  proportion. 

La  (eance  eit  levée. 


Le  regi/ire  des  préfences  efl  figné  :  J.  Ph.  Garran  , 
Fréjldent  ;  Lecointe  (  des  Deux  -  Sèvres  )  ,  Secrétaire  ; 
P.  Castilkon  ,  Dabray  3  Grégoire 3  Fouché(  de  Nantes) 


— 


ma 


W 


Du  S    ventofe,  l'an    troifùme    de   la    République  françaife 
une  &  indivifible. 

Le  préfident  fait  leétore  de  farrêté  de  la  commiffion  re- 
latif à  k  pétition  du  citoyen  Larchevefque-Thibaud  ,  remife 
dans  la  leance  d  hier,  lemue 

Arrêté  de  la  commijjion    des  colonies  fur  la  pétition  de 
Larchevefque-  Thibaud. 

Vu  la  pétition  de  Larclievefque-Thibaud,  la  commiffion 
eonnderantquen  1  admettant ,  quoiqu'il  efo  annoncé  dam 


fa  lettre  du  i4Fluviôfe  dernier  Çqu'M^nttndp^TyXe 

•■  leroit  fans  intervenir  -l'ordre  des 


partie  ,  elle  a  arrêté  que  ce 
débats  ; 

Que  cet  ordre  eft  la  féponfe  de  Polverel  &  Sûrithôhaa 
aux  faits  annoncés  par  les  colons  de  SaWDdmineue  rela- 
tivement a  l  état  de  la  colonie,  antérieurement  à farrivée  d8 
ces  ex-commiifaires  civils  ; 

Que  la  demande  de  Larchevefqus-Thibaud  a  pour  objet 
des  papiers  qu  il  dit  lui  avoir  été  enlevés  par  SontLnax  • 

Que  dans  cette  fuppofition,  les  papiers  réclamés  ~par  Lar- 
chevefque 1  hibaud  ont  dû  être  compris  dans  le  nombre  d» 

Somhonax01"  ""  ""  ^'  J°1S  de  l'*"e&™™  de 

Que  la  commiffion  ignore  fi  teus  les  papiers  de  Polverel 
ôc  Sonthonax  luient  été  effectivement  remis'; 

Qu'en  tout  cas  elle  ne  pourroit  faire  la  remife  de  ceux  èni 

fiant  demandés  par  Larchevefque-Thibaad.  qa'aprés  m  avl^ 
fait  la  «cherche  &  l'exan,en  ■'  '  H     FUS  ea  aV0JC 


?i<5 

Que  les  débats  n'ont  pas  permis  à  la  commifiion  de  faire 
cetre  recherche  ôc  cet  examen  ; 

Que  les  papiers  de  Polverel  ôc  Sonthonax  ne  (ont  pas 
même  encore  tous  inventoriés  ,  ôc  tirés  de  deilbus  les 
icellés  ; 

Que  ce  fonî-là  les  motifs  qui  ont  déjà  fait  prononcer  à 
la  commifiion  l'ajournement  fur  la  demande  deLarchevtfque- 
Thibaud ,  du  3  de  ce  mois  ,  après  en  avoir  pris  lecture,  quoi- 
que Larchevefque-Thibaud.n  ait  pas  craint  d'affirmer  le  con- 
traire dans  fa  pétition  j 

Qu'enfin  les  débats  doivent  être  faits  verbalement ,  fans 
qu'on  puiife  en  dénaturer  le  cara&ère  par  des  pétitions 
écrites  i 

Parle  à  l'ordre  du  jour ,  motivé  fur  fon  précédent  ajour- 
nement. 

Larchevefque  -Thlbaud  :  Je  demande  une  feule  obfervation. 
Je  demande  acte  de 

Le  préjldent  :  Vous  venez  d'entendre  l'arrêté  de  la  com- 
miilion  j  la  commifiion  ne  fournira  pas  qu'on  interverti  ife 
Tordre  des  débats  par  des  incidens  éternels.  La  parole  eft  à 
Polverel. 

Larchivefquc^Thibaud:  J'ai  plus  à  cœur  que  perfonne 

Le  préjldent  :  A  l'ordre. 

Polverel:  Après  avoir  terminé  ce  que  j'avois  à  dire 
fur  la  pkyiionomie  politique  de  Saint-Domingue  à  notre  ar- 
rivée dans  cette  iile,  je  parle  à  l'examen  «les  inculpations  per- 
fonnelles  qui  ont  été  intercalées  dans  cette  diiculllon  par  plu- 
lîeurs  colons ,  ôc  notamment  par  Bruliey. 

Page  :  J'obferverai ,  avant  ^ue  les  débat?  s'ouvrent ,  que 
dans  i  avant-dernière  féance  j'avois  demandé  la  parole  pour 
répondre  aux  inductions  que  Polverel  avoir  tirées  de  l'en- 
voi des  cernmiflaires  au-devant  de  lui  3  &  pour  répondre  auiîi 
aux  inductions  qu'il  avoir  tirées  du  di/cours  de  Jpaugy.  Ce- 
pendant ,  comme  il  paroxt  que  Polverel  a  très-peu  de  chofes 
à  dire ,  je  me  réferve  la  parole  pour  lui  répondre  lorsqu'il 
aura  fini  s  ôc  j'efpère  qu'en  une  demi-heure  j'aurai  repOiiifé- 
tout  ce  quil  a  avancé. 

Polverel  :  J'annonce  que  je  ne  fuis  plus  à  la  difcuiîion  de 
l'objet  politique. 


Page  : 


)ondrai  à  tout  à-la-fois. 


\ 


r% 
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L<  Prfdcnt  ■  Il  ne  fe„t  pas  fai      ^         ■ 
A  |U£-^f; débats  aient 'une  fin.  PlalW  éternels; 

J-  âge:  J  ooferverai  oue  les  A--»---  nrL*; 
a  parlé ,  nous  „  avons  M^;^^10™  °ù  ^Wl 
pellaaon.  Il  nous  cefte  par  conféautt  f"-î  âHCH»W.r- 
quila  du  relativement: âJérémis-1  â  Tat':rf^.touc  ce 
faudra  en;  un  quart-d'heure  pour  rêpLre  f  ^  ne  me 
la  dilcunion  qui  s'elt  ouverte  av-nrT  f  a  ?"  °bjer>  *  à 
demam,  ^l'ouverture  de  la  4nee^fe5  A  raMière  9*> 
won  je  répondrai  atout  '  denu-Heure   en- 

•Satetoux  :  J'obferve  "qu'avant  aue    U       • 
parole  fcr  cet  objet-là ,  j'ai  à  o  rlr^l  ,   S,colons  ai«it  la 
leur  &  fnr  leS  inculpations  Ô-fi  %  -         •    S  no:nraes  de  «>u- 

de 


oioni-iics3  &  à  donner  d 


21031- 

manie  qui 

Q^i  ir/ont 

is  devoir 


réfervé  une  partie  de  la  défend    P  *     -  %lyerel  ma 

iVv<w/:  Je  p;e    a  commit  H>Ôvr 
pasaceufateur,  &  que  S^E^nT"  ^  je  ne  fes 
tovens,  que  jlbufe  de  la  6«K.1^S  ^«Ç?fl».'^ 


renfe.merai  dans  celles  n»i  l"^!"",  Su,anno«cfcS. 


ceiies  qui  déia  ont 
PP^;mals,  avant  de,  vous  ocfcu 


velopDèes 


t  <.''■■  r  • 

ete  rares  & 


pour 
'-s  me 


eçlancilîemens  fur  «n  fin-  oui  eêi'élhnCl"'ch  J?  d0i 
neft  pas  que  je  veuille  m'erigefln   d,Sc  ^fe* 
Sonthonax;  il  n'en  a  pffs  befolf   fi V  L,enle,iJ.r  oi5«sU 
fe-na  mieux  Que  je  g  ^  fcfe  P*<f«cé  ,  il 
Tcmc  IL     Fing^Ume  Z^K  '  IMIS  <*£" 


même  dé- 
df  niai,  je  dois  des 

ix.  Ce 

-îx  de 

1  fe-dé"- 


\ 
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à  dire  fur  ce  fait  efi  configné  dans  des  pièces  qui  m'appar- 
tiennent perfonnellement,  je  ies  préi  enterai  ,  ce  fera  à  Son- 
thonax  à  en  tirer  les  mandions  qui  en  remirent. 

On  a  acculé  Sonthonax  d' avoir  offert  à  Chaume tte  la 
place  de  fecrétaire  de  la  commifîion  civile  à  Saint-Domin- 
gue ,  d'avoir  fait  môme  des  inftances  pour  l'engager  à  l'ac- 
cepter ,  en  lui  présentant  le  tableau  des  avantages  que  Chau- 
metre  pourroit  y  trouver.  On  a  appuyé  cette  imputation  iur 
la  dépoiition  de  Chaumette  dans  le  procès  de  Ballot»  Voici 
fa  déposition. 

(  Voyez  la  Séance  du  1 5  Pluviôfe  ,  page  1 80  ). 

Citoyens 3  voici  très-exactement  ce  qui  s'eft  paffé  fur  le 
fecrétariat  de  la  cemmiffion  j    le   récit  n'en  lera  pas  long. 
Nous  proposâmes  au  confeil-exécucif ,  pour    fecré  taire  de  la 
commifîion,  le  citoyen  Ader,  Le  confeii-  exécutif  le  nomma  , 
mais  Adet  refufa.    Après   ("on  refus   ,    nous    convînmes  à 
l'unanimité  de  propofer  le  citoyen  Delpech  ,   mais  comme 
nous  ne  voulions  pas  nous  exppfer  à  un  fécond  refus,  nous 
ne  voulûmes  le  propofer  qu'après  être  allures  qu'il  accepte- 
roit.  Le   citoyen   Delpech  étoit  alors  dans  une  maifon  de 
campagne  aux   environs   de   Paris:   nous   lui  fîmes   écrire  ^ 
Se  au  moment  où  je  venois  de  recevoir  fa  réponfe  ,  portant 
acceptation  ,  avant  même  que  j'aie  pu  la  communiquer  à 
mes   collègues  Sonthonax  ce  Ailhaud  ,  le  citoyen  Chaumette 
entra  chez  moi.  Il  me  dit  que  le  citoyen  Sonthonax  lui  avoit 
fait  efpérer  la  place  de  ieçrétaire  de  la  cornmiflïon  civile  j  il 
me  demanda  mon  fùffragè,  Je  répondis  au  citoyen   Chau- 
mette :  Je  fuis,  je  l'avoue,  étonné  que  le  citoyen  Sonthonax 
vous  ai  fait  efpérer  la  place  de  Secrétaire  de  la  commifîion , 
fur-tout  aux  termes  où  nous  en  fommes  ,  il  eft  vrai  que  Son- 
thonax ignoroit  il  Delpech  accepteroit    cette  -lace;  mais  je 
viens  de  recevoir  de  Delpech  une  réponfe  portant  accepta- 
tion. Chaumette  fe  retira.  Le  lendemain  je  reçus  du  maire 
Petion  une  lettre  ,  par  le  canal   de   Chaumette  ,  Se  une  de 
Chaumette  lui-même.  Ce  font  ces  deux  lettres  dont  je  vais 
vtus  donner  lecture. 
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Lq$tre  de  Petion. 

«  M.  Chaumette  qui  paroîi ,  Monfïeur ,  avoir  été  l'un  des 
amis  de  l'infortuné  philoiophe  Ferrand  de  Baudière ,  lénéchal 
du  petit  Goave ,  &:  avoir  tu  beaucoup  de  relations  avec  cette 
colonie ,  defireroit  obtenir  la  place  de  fecrétaire  de  la  commil- 
fion  coloniale.  Il  m'a  prié  de  vous  écrire  en  fa  faveur ,  8c  je 
ne  puis  que  témoigner  le  defir  que  j'aurois  de  voir  donner  à 
ce  citoyen  eftimable  ,  quî  paroît  auflî  philanthrope  que  bon 
patriote  ,  une  place  où  les  connoilfances  pourroient  être 
utiles. 

Signé s  le  maire  de  Paris ,  Petion. 


Je  reçus  la  lettre   de   Petion  déca&hetée  ,   comm«  vous 
l'allez  voir. 

Lettre  de  Chaumette. 

«  Je  viens  de  recevoir,  Mondeur,  à  mon  numéro,  une 
lettre  fous  votre  couvert.  Mon  époufe  l'a  décachetée  félon 
fa  coutume  5  la  croyant  pour  moi.  Je  m'emprelfe  de  vous  la 
renvoyer,  &  vous  fais  milb  excufes  de  cette  faute.  Il  paroît, 
Monfïeur ,  que  Monfïeur  le  maire  vous  parle  de  mai:  je  lui 
écrivis  en  effet  après  notre  entrevue  avec  M.  Sonthonaxjil 
rnavoit  allure  que  je  ferois  nommé  fecréraire  de  la  commif- 
fiôni  uns  fon  imprudence  ,  je  n  aurois  pas  écrit  à  M.  le 
maire;  cela  me  fut  peine,'  car'  il  eft  défagréable  de  voir  un 
homme  tel  que  lui ,  faire 


î   !" 


.cm 


thonax  me  tau  tort 

fur  la  voie  ,  il  me  le  tait;  il  rn'expoie  moi-même  a  aller  vous 
parler  à  ce  (ujet ,  ôc  me  donne  par  ccnféquent  l'apparence 
d'un  fupplanteur. 

»  Adieu,  Monfïeur:.  vous  pouvez  me  pardonner  la  violation 
involontaire  du  cachet  de  votre  lettre  ;  mois  je  ne  me  la  par*. 
donne  pas.  Il  (embleque,  dans  cette  maudite  affaire  des  cou 
lonies ,  tout  fe  réunifie  pour  me  vexer.  J'ai  écrit  hier  à  M.  Ver- 
nier,  à  Bizoïon  -,  je  lui  ai  annoncé  uup   commiiHan  choifie 


par  les  plus 


chauds  pardi 


ls  de  la  liberté.  Adieu,  Moniteur 

X  ^ 


ne  fauhe  demarene.  Que  M*  Son- 
ae  me  prévenir  qu  un  autre  etoit 
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je  vous  fouhaite  un  fuccès  auiïî  certain  que  Vos  intentions 
font  pures.  Puiiîiez-vous  avoir  l'art  de  vous  faire  entendre 
aux  noirs!  mais  le  moyen?  Puiftïez-vous  n'être  entouré  qu* 
de  blancs-homnies.  Ah  !  craignez  fur-tout  les  colons  or- 
gueilleux   Pardon,  je  tous  prends  du    temps  ;  fur-tout, 

pardon  pour  la  rupture  du  cachet. 

Votre  concitoyen , 

Signé 3  Anaxagoras  Chaumette  ,  rue  Serpente,  n*.  23  ». 

Les  obfervations  que  je  ferai  fur  ces  lettres  feront  très- 
courtes.  D'un  côté  je  vois  que  dans  fa  dépofition ,  Anaxa- 
goras Chaumette  prétend  que  Sonthonax  lui  a  propofé  la 
place.de  fecrétaire  de  la  commiflîon  civile.  Dans  fa  lettre  , 
au  contraire  ,  je  vois  qu'il  11  ofe  pas  dire  que  Sonthonax  lui 
a  propoié ,  mais  qu  il-lui  a  allure  qu'il  lui  feroit  avoir  la  place 
de  fecrétaire.  Je  vois  dans  la  déposition  (T  Anaxagoras  Chau- 
mette 3  que  fur  la  proportion  de  Sonthonax  il  a'  refufé  net  : 
cependant ,  postérieurement  à  cette  prétendue  propofition , 
&  à  ce  prétendu  refus,  Anaxagoras  Chaumette  me  fait  écrire 
par^Petion,  <gr  vient  lui-même  chez  moi  me  demander  .mon 
Suffrage  ;  cela  n'annonce  certainement  pas  un  homme  qui  a 
refufé  une  place  que  l'on  lui  oifroit.  Troifième  obier  v&tion 
qui  nie  panait  réfuter  de  ces  lettres»  Anaxagoras  Chaumette 
dit  dans  fa  déposition  ,  que  ce  qui  Ta  déterminé  à  refufer  la 
prétendue  propoiition  de  Sonthonax,  c  eft  qu'il  a  vu  que  nous 
étions  chargés  de  quelques  millions  fecrètes  contre  la  liberté, 
Se  qu'il  étoit  lui  ami  de  la  liberté  ;  &  je  vpis  dans  fa  lettre  , 
au -contraire,  qui!  rend  hommage  à  la  pureté  de  nos  fentirnens 
pour  la  liberté.  Je  crois'qu  il  eft  impoiîîble  qu'un  homme  foit 
démenti  par  lui-même,  aurîi  clairement,  aufH  poiùivement 
qii'Anaxagoras  Chaumette. 

Sonthonax  :  J'ai  à  ajouter  quelque  chofe  à  ce  que  vient 
de  dire  mon  collègue.  Il  vient  de  prouver  qu'il  efc  très-faux 
que  Chaumette  ait  refufé  une  place  que  je  "lui  .effrois.  Il  eft 
trè's-vrai  que  Chaumette  eft  venu  chez  moi ,  pour  me  deman- 
der de  venir  à  la  fuite  de  1 


crétaire  j  mais  il  eft  très-vrai  auffi  que  j'ai  refufé  pont 
Chaumette.  L®  fait  pourra  être  attefté  par  Prud  heu 


<n,  en  qualité  de  fe- 
itivemént 

homme  lm- 


befoin  de  l'attention^  A™  &i  olt  paciber.  Je  nayoisp* 

%natures  qui  fe  trouvent  au  thbunal  StS^  ff 
commune,  &  pal-tbut.  Voilà  ce  que  favois  ^1  ^ 
objet  pour  n'y  plus  revenir.  ?  uir  cet 

ta^tS5/*  VlenS  à.Ce  qui  me  concer»e  perfon^lle- 
men  .  Une  des  principales  inculpations  miles  en  avan.  n  r 
isrulley  contre  moi  rVfl-  „,,„  /  •  t  '"""  en  avant  par 
la  révolution     i^tôu^7r A  '  dêP0^le  c^^ncement  da 

la  l^beri  A  ri"  ?  ew^sardecomme  l'ennemi  d« 
ia  i.Deitc.  A  cet  égard  comme  à  tous  les  aui™  i^W^k  • 
de  mt  fouvenir,  comm-  c-h  c™;V?  *  i'  ]    tacnerai 

car'    ^   U   jctf--  ^illul-  c-ia  convient  a  un  homnip  deïi- 

de  h  fvoiJon^^dfeirl^g^^ 
Sue,  &  je  dirai  un1  mot  très-court  fin  H  fev?^' 
pu  déterminer  l'opinion  publique  fur  «S  co™-ï  5* 
commencement  de  janvier  i7Lvi"  fes  narl  X%4" 
Pour  me  rendre  aux  Pyrénées  dans  L  &^  oùfev?" 
ait,  dans  uns  «rcoriftancè  àuffi  importe  fa  X^" 
1  occupons  aux  états-généraux  de  k^J^^^SS 
environ  ix  mois  perpétuellement  occupé  Tédllï  '  3 
pie  iimple  &  ignorant,  &  à  le  prépara  Vh"  ,  ?eU~ 
ineutraliferl'ariftocmedî  la  nobl e" 


&  du 


cicrere 


;e  crois,  fous  1  un  &  fous  l'autre  rapr 
été  inune  à  k  révolution,  &  à  la  Sfeti"  n X  P°mt 
«pesde  ]a  J:bcrré.  Je  ne  fuis  axrhl  à  J?r  «  .dss|Pna- 
H«  I7S9:  fur-le-champ  je  IffW  4wf  q™  'V* 
CJles,&  j>  ai  fixé  ma  réfideneé  penda^ ife*  Yer" 
que  l'Alfemblée  conftiniame  yTjT&Sv  !fmpS 
que  la  million  dont  fierois  chLgé  par  les  fcfil  ^Ce 
ue  Navarre,  nfienki&it  un  devou-.  Au  mo^ao^* 
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•n  s/>  v^AÏUp<  la  grande  qseflion  du  veto 
^fÈËr'^Si^^  f"-eae  queftron: 
rodais  agita,  j*  my**f*  i-onrra  v  voir  quelle 

ces   cbfervations  e»ftem   enco  e  P     *££ ^J 

vemement  libre-,  ony  veuaque    -  novembre  I?89       . 

de  veto,   Iok  fulpenfaf,  io *b^lu.  £  je    confentis  à 

de  retour  a  ?f  ^|>'^^-»^ïfe  .  h-iftl* 
concourir  a    la  rédaction    a  xm   v  t  frolltavec  cette 

^ette  nationale  étrangère  ;  je  fi  vma "»«  ^^  lus 

flette  la  diftribunon  périodique  ^^^0i^m^ 
Lponant  mm  P  ou,  urre  :  ^J^,  f  Hes. 
dix  huitième JiecLe;.  U  en  païut  u  ^    (bçiétç 

Bans  les ^temters  *s     ^-^^W,,.? 

bans  ce    long    efface  de   X^s.m  fc  ^  ™^ 
ïa  fociété  des  jacobins   plufieuts  dgou s  lu  ^ 

ïntéreirames.  Une  partie  de  ces  difcouKon^  s. 

temps,  imprimés  par   ordre  de  la   i  octê  te  '       emps 

fai*  été    fecrétaire  de  cette  iocie  e,  ia  '   « j»^  ^ 

dénonciation  coup»   es .trois ^mfees     de  rea ^  & 

&  C"  ^marLrVer       Ee  époque  j'ai  été  aommé 
)  ai  rempli  ma  tache    vei  ^       commencement 


Fès  le  »fftoŒ<S  ^  179»  >  *P°1 
Ht  iaoâffi  S  omméP  membre  du  confédéral 
que  a  Lque»ie  JM  t  tondions  daccufa- 

de  la  commune.  J  ai  au,.,  uv  au  j     cowmune 
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pour 


.Ti 


ominguê.  J'efpère  qu'on  n'y  trouvera  pas  îa 
moindre  preuve  ,  le  moindre  indice  que  j'euue  perdu  la 
confiance  de  mes  concitoyens  ,  que  l'on,  me  regardât  comme 
un  ennemi  de  la  liberté.  Avois-je  mérité  de  la  perdre  ,  cette 
confiance?  je  livrerai  aux  colons,  s'ils  le  jugent  néceiïaire , 
ce  qui  me  refle  des  ouvrages  que  j'ai  faits ,  &  qui  ont  été 
imprimés  &  publics  dans  ce  temps-la;  ils  pourront.,  d'un 
autre  câté ,  porter  l'inquififion  la  plus  rigoureufe  fur  mes 
actes  :  qVils  lilent ,  qu'ils  épiloguent  mes  actes  j  je  fuis 
sur  d'avance  ,  malgré  le  principe  du  fameux  Laubardemont, 
donne^-moifix  lignes  de  la  main  de  cet  homme ,  je  me  charge  dé. 
le -conduire  à  Vcckafaud  :  malgré  cela  je  délie  1  inquiluicn  des 
citoyens  colons  de,  trouver,  ni  dans  mes  actes  ,  ni  dans  mes 
écrits  ,  rien  qui  prouve  que  je  n'ai  pas  été  l'ami  le  plus  chaud, 
le  plus  confiant ,  le  plus  intrépide ,  de  la  liberté  ,  feit  publi- 
que i  foit  individuelle.  On  a  inkfté ,  on  a  donné  en  preuve 
de  cette  inculpation  de  haine  contre  la  liberté ,  une  accu> 
fation  qu'on  a  prétendu  avoir  été  portée  centre  moi  au 
fnjet  de  l'affaire  du  28  février  1791."  Qua-t-on  entendu 
dire  par  là  ?  a-t-on  prétendu  dire  que  j'aveis  été  un  des  ac- 
teurs dans  cette  fameu-fe  journée  s  un  des  chevaliers  du 
poignard  )  Qu'en  s'explique  ,  car  laccuiation  a  été  préfentée 
d'une  manière  équivoque.  En  attendant  qu'on  s'explique 
fur  ce  point,  je  dirai  que  j'ai  connu  des  colons  qui  onc 
joué  un  rcie  diftingué  dans  cette  journée,  mais  que  cer- 
tainement je  n'en  ai  pas  été;  je  .n'ai  pas  été  aceufe 
cette  journée  ,  mai 


fur 
)  ai  été.  àccùfareur.  I/inftruction  étoir 
commencée,  quand   j'ai  été  appelé  à  îa  place  a  aceufareur 


Duhl 


XilC 


prés  le  tribunal  du  premier  arrondiiïèment  de  Pari: 


pende  jours  après,  je  fus  nommé-,  je  fuivis  îliiftfùclriôn 9 
2e  la  fuivis  avec  activité  ,  avec  fermeté  ;  êc  s'il  n'y  a  pas. 
eu  dans  le  temps  des  décrets"  graves  contre  quelques-unes  de 
ces  tètes  qu'on  appelloit  alors  importantes,  ce  n'a  pas  été 
dfe  ma  faute,  &  il  n'a  pas  tenu  à  moi.  Peut-être  même 
ai-je  eu  lieu  de  montrer  dans  cette  occasion  un  peu  de  fer- 
meté ;  Ôt  c'ed  là  une  des  fources  de  la"  haine  du  tyraa 
couronné  à  mon  égard* 

Parmi  les  opéra? ions  dont  îe  tribunal  étoit  chargé ,  étoir 
la  nfite  d'un  corridor  noir  qui  fervoit  de  communication 
aux   petits    appartemens    de    Capet*    Capet  avoit   montré 

?  4 
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beaucoup  de  répugnance  à  ce  quon  fît  la  vife  de  ce  petit 
Jiiiiïfrai -,  j'écrivis  au  mîniftre  de  la  jufuce  j 


effiî'é  3  rindiipenfable  néceilité  de  cette 
'a  jureiee  en  parla  au  roi  \  &  le  déter- 


Corndor  ne 

je  lui  us  ienik  la  née 
vik:e.  Le  rtiiiiift're  de  i 

1P-j3\a-  A-^-e  roi  conieutit  à  fouirai-  .cette  vifite.  Nous  nous 
prélentâmes  pour  la  faire,  ie  commiilairednilrucleur  Ca- 
rouge,  moi,  le  greffier  du  tribunal,  mi  huiffitr,  &  deux 
notables  adjoins.  Nous  trouvons  un  premier  valet-de-chambre 
du  roi,  auquel  nous  expofons  le  fujét  de  notre  miffion.  Le 
valet -de- chambre  nous  répend  qu'il  ne  peut  pas  le  per- 
mettre ,  qu'il  n'a  pas  reçu  d'ordre  à  ce  fujer.  Je  lui  pré- 
fente  la  lettre  du  miniftrè  de  la  juftice;  il  perfevère  à  Le  re- 
rufer  à  îaiger  faire  la  vifce.  Je  le  femme  d'aller  iur-ie-champ 
prendre  les  ordres  du  roi.  Après  quelques  difficultés,  il  feint 
de  le  rendre  à  nos  icllicitations  preilantes  j  il  nous  quitte  , 
&  revient  nous  dire  qu'il  n'a  pas  trouvé  le  roi.  Alors , 
nous  détachons  l-huiiîier  vers  le  miniitre  de  la  juitice  ,  pour 
quû  vienne  mettre  ordre  à  cette  difficulté  ;  &  cependant, 
j  iniiïte,  &  je  reviens  à  la  charge  auprès  du  .valet-de-chambre, 
&  je  lui  dis  :  Vous  ferez  ceiler  cette  mauvaiie  difficulté.   Il 


feroir  flcheux  i3cur 


ou  s  ex  pour  nous  que  nous  ruinons  ré- 


dures  a  la  aurè  néoellité  de  requérir  &  de.  faire  exécuter  fur 


Ce  dernier  prop 
retourna  devers  le  roi 


aecret  de  pnte-de-cc 


ion  erret 


a  e  ■ 


contre  vous.  .  .  . 

x'aiet-de~diambre  j 
/e  roi  cenfent 


T :  "^ntà 


a,  vint  lui-îtieuic  yvnci  ie» 

Mo. 


la  vi 

toutes  les  iliiies  du  e 

toutes  les   commum 

ie  termina  ce 


cl 


*•  communiquant  à 


t  noirj  il  nous  expliqua  lui-même 

;  ue  ce   conidor  ;  voilà  comment 

on  ne  trouvera  pas  que 

ii  que  j'aie  mérité  de   l'être  pour  l'affaire 

conviendrai  cependant  que  j'ai  fubi  une 

aceufation  dans  la   même  année  .  ton  nhA  nn'nnp  »ccufa- 


3  aie 

du    2 


e  a 


.>„/ 


i*î    A:! 


non  • 

eu  le  prçrexî 

«fë-l  ail  emblée  conO 


me  année  ,  cien  pies  qu'une 


ai  (roi  une  condamnation.  Je  dois  en  dire  le  fujet 

,  Un  décret 


ce  en  rain 
m  te 


ccniiï 


Lhxiton 


Le  préfidint t  Réflerre"  le  -plus  eue  tu  p 


OLJia 


Pôh 

condi 
ferai  c 

€QB 


«  ;  Te  fui 


accule 


i  ^  i  —  — 

je  dois  des  explications  (i 


îr  ma 


rien  du  mien   (or  ce  point-là  ; 


■ièces  oc    ce  que  j'ai    écrit  à  raÛembi 


Htmnz$  3  d'après  le  Lpgdgrapne 


iM 
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Tl  -lit 


«  Décret  qui  fufpend  de  fes  fonctions  l'accufateur  public  du 
trïb  mal  du  premier  arrondi]] ement  de  Paris ,  du  29  juillet 

I"7or. 

»  L'afièmblée  nationale  décrète  que  raccufateur  public  du 
tribun  1  d  ;   prèmiei     ..r-  ndiiïêment  de  Paris  fera'provifoï* 
;     iifpendu  de  fes  fonctions  ,  6c  que  les  juges  du  pre- 
mier    ri!      ial   feron    tenus  de   nommer,  dans   le  jour  ,  un 
-  de  loi,  pour  remplir  p'rovifoirement  les  fonctions  de 
Large  (on  comité  de  conîli ration   de 
fur  la  manière  de  pour- 


I      :ul         •'   public  ; 


1       -.  .i.ii  ci'  mjï.iiamment  tes  vues 


L 

fùivre  les  accusateurs  "publics    qui   fe  rendroient  coupables 

de  négligence  dans  1  exercice  de  leurs  fonctions,  » 

Je  n'a  vois  pas  alors  égé  entendu.  Je  me  préfentai  le  len- 
demain matin  à  i'aiFemblée  cenftiruante  j  elle  m'entendit» 
malgré  l'oppofition  de  quelques  membres  i  &  voici  le  décret 
qu  elle  rendit  le  même  jour. 

Il  lit. 

«  Décret  qui  levé  la  fufpenfion  prononcée  contre  l'accufateur 
public  du  tribunal  du  premier  arroniiffement  de  Paris  3  du  3  » 
juillet  179 1 . 

»  L'aiïêmblée  nationale,  après  avoir  entendu  l'accufateur 
public  cl?!  tribunal  du  premier  arrondiffement ,  Se  fur  le 
compte  qu'il  lui  a  rendu  de  l'emploi  de  fon  temps,  des 
diligences  qu'il  a  faites  dans  l'affaire  des  faux  ailignats ,  Se 
dans  pluireurs  autres  qui  onc  occupé  fes  momens  ,  Se  no- 
tamment dans  la  recherche  des  faits  relatifs  au  départ  du 
roi  5  décrète  que  la  fufpenfion  prononcée  contre  l'accufateur 
public  du  premier  arrondiiïëment  eft  levée,  d'après  les  nou- 
veaux éclaireiilemens  qui  opèrent  fa  juuVification.  v 

Sans  douté  la  journée  du  28  février  ,  ou  plutôt  la  con- 
duite que  j'avois  tenue  dans   l'initrucbon   de  cette  affaire, 

avoir  bien   pu  être   un  des  motifs  iecrets Voici , 

citoyens ,  Tniflorique  de   ce  qui  s'eft  paffé   relativement  à 


cette  fufpenfîon  provifoire  révoquée  le  lendemain.  Je  vais 
dire  ce  que  le  Logographe  en  dit  ;  &  pour  abréger,  je  ne 
prendrai  que  le  récit  qu'il  fait  du  moment  où  je  luis  ekrf 
a  Ja  barre. 

Je  certifie  que  cela  a  été  copié  fur  le  Logographe,  n°.  «6, 
du  30  juillet  1791.  •  t  J 

IlJit: 

»  Extrait  du  Logographe*  &c. 

"  rf.^Lavïëne  -  Voici  une  lettre  du  tribunal  du  premier 
arronditiement. 

«  M.  le  préfident,  les  papiers  publics  nous  ont  inftruits  que 
-laccufateur  public  avoit  été  dénoncé  à  l'affemblée  comme 
«n  ayant  pas  pourfuivi  avec  aflez  d'aétivité  les  fabricateurs 
»  de  faux  aiiignats  -,  nous  devons  rendre  hommage  à  ion  zèle  > 
n  *  aiiurer  1  aûemblée  nationale  qu'il  a  mis  beaucoup  da 
-vigilance  dans  les  affaires  qu'il  a  pourfuivies.  Nous 
.«.iomnies  ,  cVc.  » 

»  M.  ZWr/:I/afftmblée  a  décidé  hier,  avec  raifon, 
de  .iuipendre  provifoirement  l'accufareu*  public  de  fes  fonc- 
tions. Meilleurs  >  le  motif  que  vuus  avez  eu  a  été  que  vous 
n  avez  pas  vu  ,  dans  la,  conduite  de  i'accufateur  public , 
1  activité  qu  il  avoir  du  y  mettre  :  or ,  aujourd'hui ,  d'après. 
ie  compte  qui  vous  eft  rendu  par  le  tribunal  du  premier  ar- 
ronuniement  qu  il  a  fait  ion  devoir,  je  penfe  que  ces  té- 
moignages publics  doivent  fuffire  pour  lever  uue  fufpenfîon 
provuoire.  r 

»M.  le  prudent  :  Je  préviens  faffemblée  que  M.  Poî- 
Tcrel  scix  préierré  ce  marin  chez  moi,  &  ma  demandé  la 
grâce  d  être  admis  à  la  barre. 

»  Payeurs  voix^:  Oui,  Oui. 

»  M.  Camus  :  Je  crois  qu'il  fcroit  du  plus  grand  danger 
ae  le  rétracter  du  décret  rendu  hier';  c'eft  d'après  ce  nue 
vous  avez  vu  qu'il  étoit  queftion  de  faux  a'ffignats ,  quifc 
le  mulnpiicient ,  ce  qui  vraifemblabiement  ne  fêroit  pas  as- 
nve  ii  ks  coupables  avoient  été"  punis,  eue  vous  avez 
.ïcuùu  ce  décret  I  e  mimftre  de  la  jrilke  m'a  envoyé  une 
fctrrede  M,  Poiverei  ,  voici  (es  propres  exprtfîïom: 

»  Les  procès  -  verbaux  ,  pièces  de  procédure  &  autres 


renfeignemens  du  comité  des  recherches  ont  été  réunis  luc- 
cdlW.ent  au  greffe  du  tribunal  les  16  17  &-  £  g 
dernier.  Le  3  juin,  le  tribunal  a  reçu  une  plawe ,  ,to ig| 
accules  ort  fubi  un  interrogatoire  le  .9  juin  Oaacont mne 
le  16  &  le  18  ,  &  fini  U10  juin. 1  événement  ce  la  n uic 
A»  L  au 1  11  &  ce  qui  s'en  -eft  fuivi  ,  ont  fait  lamer  lml- 
ÎX: "de  cetÎ  alane  en  fouffrance  pendant  env.ron  trois 

^Trmes  yeux,  Meilleurs,  voilà  le  véritable  crime  du 
tribunal  &  l  faccufateur  public-,  ceft  ^rr  fulpendu 
ne  fût-ce  que  d'une  heure.  Je  chs  que  ,  pour  t out  bo  ne 
roven     oour  tout  accuiateur  public  ,  1  événement  du  x  1  ) am 
faoi   un»  ra.fon  de  plus  pour  pourfuiyre  avec  une  grande 
fevérké     On  ajoute  :  L'information  n'a  commence  que  le 
S  untt  prelTmois,  ceft-là  encore  un  tort  très-grave , 
parce  que  Y.  les  interrogatoires  avoient  etefubi   le     ^n  ai 
1  falloir  que  l'accufateur  public  prefentat .teW% ««« 
de  fuite,  &  les  témoins  nétoient  P"e«C°Sl  fc  ks 
mité  des  recherches   avx.it  .rendu  public  Ion  uava.l  lut 
faux  atlknats,  &  on  favoit  bien  a  qui  il  ta.Ioit  saûtener 
pour  S:  témoins.  Depuis  le  .6  ^f^J'J^ 

"ÊmmâmÊâ 

des  experts  graveur  &  papetier ,  qui  ont  ep  ouve  du  retar  . 
C'eft-là  le  dernier  tort  de  laceufateut  public,  cet  a  „ 
requérir   que   ces  opérations  d  experts  foien ta  tes.  ■ X  U 
vT-ut  bien  le  requérir,  avant   même  que  tous  les  témoins 
Foien*  entend'  .Je  vois  donc  là  une  négligence  grave.   Je 

msimm 

v    ,.;,:;r,„r  ™Mc  •  ie  demande  qu'il  foie  entendu. 
lTS  Ç0Ç"  Meilleurs,  vous  voulez  faire  un  exemple- 


*3§ 


tr   but    :è$k*IB ®*&ï  f 2  «***  *■* 
innocent  on       ft  coupabl    ^  P°  TfL  En  e&t  >  3  ^ 

r*s  voulu  lWeJre-  faflé^    '"  dro)t  de,dire  S***  "a 

S'il  n elt  pas  rep  oc£ble    felEf  '  'fr^  PM  ¥  jugé' 
îe  juftifier.  J    demande  qu  il  foie  entendu  pour 

r^flïS^Ù^i  flétrit  pas  -  h—  ûi: 

PoleH  ^^  Je  demande  ^  priorité  pour  entendre  M. 

^sae  p°wi  *■  — •  m. 

»^&fifKï  S  1T  demandé  à  rf -blée  d'être 

»  M  Po/rZ    M    i  'os  dej!K>  v°^  avez  la  parole, 
clam/bii  trtl:j;£é!,dent%mefljeurs^-  été  pro- 

>..  que  ?  ai  ete  aceufé  de  cette  négligence 
vais   vous  dir*  firvvlemwr     TUfJr   ix^1J!^ence-     , 
été  chargé  de  faire.  ^  ^W^:!  Me'Heu".>  ce  oue  j'ai 


r   ,  .  "V  J""«eurs,  ce  que  j  ai 
>  ce  que,  m  fait,  ce  que  j'ai  dû  faire; 


près  cet  exnofé,  vous  toeS  fi-?^^V-        « 
qôë  ie  nV    feir  J^-le?  ll  j  a*  Pu  faire  P* 


n-iieux  que  je  n'ai  fait. 


us  ou 


fabrications  de  fa 


ix ;  affignats  ont  été  renvoyées 


au  tribal  dupemier  ^fe^J  S«?lSÇ 
L  une   avet  -été  commife  'ou  commentée  à 


-  Se  le,  prévenus  «oient  été  arrêtés!  Pari 


prévenus"  H^  ^,™e«cée  à  Londres  ,  &  les 
Paris?  SrretîS  à  Londres>  &    transférés  à 

r^Sil^fr^èïr6  c«cée,àrireo^>  *- 

mièrè     r-r    \  nt     '     »     Llm°S«.  Je  parlerai  de  la  pre- 
S^ncuff  Par0it  qUe  Ceft  dans  -1!e-la  feulement 

&%Œfë$g^J&  Pi"es  de,  ***** 
rnWutribPunaH;c"ffivlîtlealr6'   K?*fi^  * 
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ïtÏtiJ^Je/er0h  'T^65  J>  "ai  Pas  P^  «'occuper  <fe 
la  rédaéhon  de  cette  plainte  avant  l'apport  de  ces  pièces 
par  conféquent  avant  le  jt   mai,  époque  de  la  demi?  ee-' 

{SES?  faKe  "  SKffe  d6S  ^  de  — «-  *£ 

Lepr^denc  :  Il  me  femble,  d'après  le  décret  de  l'aflemblé* 

con&tuante  qu,  a  innocenté  Polverel ,  que  cette"  ielurfel 

r****  v0'^  P°ur  gagner  du  temps; 
Polverel:  Je  n  en  ai  ni  l'air  ni  le  jeu. 

le  tuTnCTV'lp"ti0n-  J'Si  d&kniu  h  nobleffe  de  Béar„  contre 
le  peuple.  Je  nai  jamais  nen  fait  ni  pour  la  nobleilè  ni 
pour  ni  contre  le  peuple  de  Béa™.  J'ai  fait  unoumgeafe 
confiderable ,  non  pas  pour  le  Bgarn,  mais  pour  S  re. 
Cet  ouvrage  exifte  encore;  je  le  désolerai  :  les  coM^l 
pourront  prendre  connoiffance  ;  ils  verront  aue  cet  ~e 
portoit  fut  lumverfalité  du  franc-aleu  ou  de  1 r  fISI 
dans  la  Navarre.  Je  défendois  contre  le  fifc,  coteeftS 

N™°  fe  dr0mamef  '  runiverfallté  d"  f-nc-aleu  et  ni 
lNavane  fur  toutes  les  terres  auxquelles  on  ne  pourrait 
P3*  appl^fr  un  titre  de  féodalité.  Le  fifc  prétendu 
contraire  y  établir  le  Même  de  féodalité  uSiverfelfc  fur 
toutes  les  terres  dont  le  propriétaire  ne  rapportera it  pa* 
les  titres  de  hberté.  Voilà  à  quoife  réduifoit  couwTa o  eftion 
J  ai  tache  de  démontrer,  dans  la  confuitation  que  jK* 
a  ce   fujet,  que  lallodialité,  la  liberté  de^  terres  étok  d? 

feri  e7êr  ^  *#  P°fe,if '  -n-feulemem^nst 
IN.v.t  7  '  m|* e"  France.  J  ai  combattu  de  routes  mes  force? 
contre  le  Même  de  féodalité  univerfelle.  Certamèmen c«  ' 
«etoit  pas  !â  me  déclarer  l'ennemi  de  la  liberté  ;cTr  il  eft 
bien  difacils  que  k  défenfeur  de  la  liberté  terri^riale  Voit 
1  ennemi  delà  liberté  des  perferme*  Cen'eftpa,  lf  ^  7 
défendre  la  nnkUflT-  ™w£.  i.  "™  ,^^e,t Pa»s  ,là  non  plus 


le  peuple  :  car  en  fait  bien  due  ce  n'eft  pas  &ZJÏ 
ou  du  moins   ce  qu'alors   on  appelait  ainfi,   qui  &&1 
des  terres  feigneunales     de  grandes  enclaves  /  ^If 
ferérendre  aux  droits  féodaux.  C'étoit  donc  défend  epréci- 
Cément  h  peuple  de  Navarre  centre  la  noblefle,  £  fi. 
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temps  que  je  défendois  le  peuple  &  la  noHefle  contre  le  nie, 
iTcitoyen  Page  a  énoncé  une  autre  inculpaucn  que  ,e  n  ai 
pas  entendue ,  car  il  ne  l'a  pas  développée  net.emem.  11  adu 
que  mon  opinion  ,  en  ift*  ,  n'étoit  pas  conforme  a  celle. 
Te  gwii.  manifeflée  en  i7S9  Je  le  prie  &  le  fomme  oe 
2ofer  bien  nettement  Ion  acculation  ,  de  dire  quelle  «oit 
opinion  par  moi  émile  en  .789,  dont  il  a  parle  avec  tm 
ton  d'improbation.    Je  lui  promets  que    ma  reoonfe  fera 

VÏ°O^ÎsœTns  :  Le  citoyen  Page  vient  de  ^rtir. 

Polverd:  On  me  d«:  Suppofons  que  vous  ayez  etel  ami 
de  la  liberté  générale  en  France,  il  eft  bien  certain  que  vous 
iAvez  pas  été  l'ami  de  la  liberté  des  noirs.  A  cet  égard  , 
ITiKore^eréponfe  prompte-  elle  confine  d'une  part 
dans  k  ledure  de  deux  lignes  du  d.fçours  prehminaiie  du 
tableau  des  révolutions  du.  1  Sème  fiècle.  Voici  les  deux  pie- 
miprpç  lignes  de  ce  di (cours  :  .,, 

?;£rnature  a  fait  l'homme  pour  la  liberté  ,  pour  léga- 
lité ,  pour  la  fociété.  Nul  homme  na  reçu  de  la  nature  le 
droit  de   commander  à  d'autres  hommes  ,    ni  de   difpofer , 

deje  vous  demande,  citoyens,  fi  l'homme  qui  a  pofé  ce 
principe  fans  diftin&ion  de  couleur,  pouvoit  être  1  ami  de 
fefclavaee  des  noirs  ?  .        c  . 

Duny:  Jobferve   que  Robefpierre    en  a  dit  vingt  fois 

^Polverd:  Voilà  une  autre  preuve  tirée  de  mon  ouvrage 
intitulé  gazette  nationale  &  étrangère,  dont  je  vous  ai  dit 
que  j'éteis  un  des  rédacteurs  : 

Vendredi  ,    *p   janvier  1780. 

Lettre  au  rédacteur. 

Je  fuppofe  cette  lettre  de  Bordeaux.... 

le  préfident  :  Cela  paraît  inutile. 

Polverd:  Vous  avez  entendu  les  inculpations  .  .  . 
\    le  rréfident  :  On  ne  t'en  a  pas  fait  fur'  cet  ouvrage. 

Polverd:  Ceft  vrai,  mais  ma  jufcihcation  ccniiite  dans  ce. 
ouvrage. 
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Verntiàl  :  Du  tout. 
Le  préfidmt  :  Paife  à  un  autre  ohjgr. 
Polverel:  Mais  ce  font  des  inculpanons  particulières. 
rivée'™       ''  re^ardet-il  Vefpnt  public  avant  votre  ai* 

PoW:  On  a  dit  encore  :  Vous  ne  vouliez  certainement 
pas  la  liberté   des  noirs  a  votre  arrivée  à  Saint-Domingue 

benac  demande  la  parole.  b 

Le  préfident  :  Vous  ne  pouvez  x:as  prévoir  ce  que  Polverel 
va  dire.  (  A  Polverel  )  Continue. 

Polverd  :  Vous  ne  la  vouliez  pas,  puifque  vous  avez 
déclare  formellement  .&  publiquement,,  le  20  feptembre 
1792,  que  li  lafîemblee  nationale  changeoit  quelque  chofe 
miifon  ProPnétes  nobiliaires ,  vous  abdiqueriez  votre 

Verneuil  :l\  tronque  le- paffage.  Je  demande  qu'il  le  lifa 
tel  qu  il  eft.  ?  ' 

Polverci:  C'eft  ce   que  je  vais  faire. 

Furneuili  Bah!  bahi 

Le  préfident'.  Je  te  rappel!-   à  l'ordre. 

J\^neUl1  :  Si  Cétoit   nous>    on    ne  nous  tofferoit  Pa» 

Lecoinu,  membre  de  la  commiffion  :  Citoyen  -  préfident 
je  demande  que  Je  citoyen  colon  {bit  rappelé  au  refpectq-if.il 
doit  aux  repreientans  du  peuple.  Ces  débats  prennent  un  ca- 
ractère indécent. 

Le  préfident  :  Je  vais  coiifulter  la  commiffion  nour  favo^r 
h,  aux  termes  ae  fon  arrêté  â'kiet,  je  dois  inicrire  le  ci- 
toyen Verneuil  avec  cenlure  au  urocès-verbal 

Grégoire  y  membre  de  la  commiffion  :  L'arrêté  eft  pour 
tousmduhnctement. 

Le  prfideni  :  Il  s'agit  de  l'application. 

Lecointe  ,  membre  de  la  cmnmfm:  Le  citoyen  Verneuil 
a  du:  S,  cerwt  nous,  on  ne  nous  Lufferoit  pas  parier. 
On  palle  bien  deux  ,  trois  &  même  quatre  fois  des  mouve- 
mens  de  vivacité  à  un  homme  ;  mais  continuellement,  à 
toutes  les  feances ,  cela  eft  trop  fort. 

Le  préfident:  La    première    fois   j'iaferirai    au  procès- 
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Lecointe,  memhrc  de  la  oommifficm  :  ^'inculpation  eft  ,di- 
rigée  contre  la  commifïion.  On  l'accule  de  partialité  rdin- 
juftice*,  elle  en  eit  incapable.  Je  m'apperçois  qu'en  com- 
mence par  adreffer  des  reproches  particuliers  aux  membres 
de  la  commiiïion  ,  eniuite  on  lui  en  fait  collectivement,  t  lie 
ne  doit  pas  le  fourlrn:  davantage  -,  elle  doit  en  faire  rapport 
à  la  Convention.    ■ 

Senac:  Citoyen,  vous  avez  tort. 

Lecointe  ,  membre  delà  Convention  :  Citoyen  ,  je  n  ai  point 
de   débats  à   avoir  avec  vous. 

Senac  :  Je  ne  veux  pas  être  inculpé  ,  &  qu'en  me  r  Lés 

intentions  que  je  n'ai  pas. 

Lecointe  s  membre  de   la   commHpon  :  Ce    n  e!     .  » 

mais  le  citoyen  Verneuil.  .  .  Je  demander>que  iv,  :omm   i    a 
délibère. 


La  commifïion  fort  pour  délibérer Elle  rentre.    Le 


préludent  prononce 


i  arrêt* 


tUIVâîà.! 


Arrêté  de  la   commiffion. 

«  La  commiffion  ,  confîdërant  que ,  dans  cette  féance  même, 
ue  Poiverel  répondait    à   des  inculpations  qui  lui   ont 

%  de  ie 


lorfq 

été  faites  par  les  colons , 
laifïer  continuer  ,  quand  1' 
ont  paru  étrangers 

»  Que  néanmoins  Verneui 
doit  aux  repréientans  du  peu 
décernes  \  que  rappelé  à  Tord 


aux  aelvit 


a  p.t 
itails 

on   (i 


fois   rtïu: 


3 

par 


auxquels  il îê  iivfoit  lui 
srlifaniment  éclaircis, 
écarté  du  refpect  qu'il 
ir   des  interrt 

le  président 


eulpé  la  commiiïion  de  partialité  y  arrête  que  Ion  p 
inicrit    avec  cenfure  aux  débats  ,  conrormément  à  fc 


il  a  m- 
ïom  fera 
on  arrêté 
du  3   de  ce  mois  ». 

'  Verneuil  :  Citoyen-préiident ,  'je  n'ai  pcin^mculpé  la  com- 
miiïion de  partialité.  J'ai  dit  ces  mots  :  fi  c'était  nous ,  on 
ne  nous  laiMeroii  pas  parler.  Voilà  ce  que  j'ai  dit ,  Se  je 
prie  les  citoyens  tachygraphes  de  remettre  mes  expreffions. 
Le  préfîdent  :  (  À  "Poiverel  )  Continue. 
Poiverel-.  En  preuve  de  ce  que  je  n'étois  pas  dans  l'in- 
tention de  donner  la  liberté  aux  nègres ,  lors  de  mon  ar- 
rivée   à  Saint  -'Dominguè,  on  a  donc  dit  que  le  to  fep- 

tembre 
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tembre  Ï792  j'avois  déclaré  publiquement  que  je  maurrois 
plutôt  que  de  founrir  l'exécution  d'un  pareil  projet ,  ôc  me 
rendant  ainfi  commune  une  proclamation  qui  appartenoit  à 
Sonihonax  feul,  celle  du  4  décembre  1792  ,  on  a  prétend» 
que  nous  avions  dit  que  ii  i'an'èmbïée  nationale  égarée  por- 
toit  atteinte  aux  propriétés  mobi-iams  des  colons  ,  nous 
nous  cppo(erions  de  toutes  nos  tores  à  l'exécution  de  ce 
décret. 

Ainfi  ,  ajoute-  t-on  ,  je  portois  h  haine  de  la  liberté  des 
noirs  jufquà  promettre  la  défobéillance  aux  décrets  deïaC- 
lemblée  nationale,  fi  elle  proiunyoif  cette  liberté,  jufquà 
donner  aux  colons  des   confeils  ôc    L'ex<  mpie  de  la  révolte. 

Brulley  :  J'obierve  que  c'.e&  moi  qui  ai  ciré  les  deux  pro- 
clamations, &  j'ai  dit,  en  parlant  de  celle  du  4  décembre: 
Sonthonax  a  été  plus  loin,  êc  a  raie  le  Ce  ment,  Sec. 

Il  y  a  dans  celle  du  20  feptembre  :  Nous  mourrons  plutôt .  .  s 
&c  dans  celle  du  4  décembre  :  Nous  faifqns  le  ferment ..,  &rc 
J'ai  diftingué  ce  qui  é  oit  du  fait  de  Polverel,  de  Sonthonax 
Se  d'Ailhaud  ,    Se   ce  qui  etou  du  fait  de  S;  nhonax  feul. 

Polverel  :  En  ce  cas  ,  je  fupprimerai  ma  réponfe  à  ce  der- 
nier article. 

Citoyens ,  vous  avez  vu  le  piège  qui  nous  fut  tendu  par 
ïaflembîee  coloniale  de  Saint ■  Domingue  ,  en  femant  la  dé- 
fiance ,  en  armant  tous  les  propriétaires  d'efclaves  de  Saint- 
Domingue  con  re  nous.  Dès  finitant  de  notre  arrivée,  nous 
fentïmes  le  piège  &  l'effet  funefte  qu'il  pourroit  avoir  j  Se 
dans  imitant ,  je  le  fis  fentir  par  une  réponfe  improvifée. 
La   voici  •■>  elle  eft  très-courte  : 

Extrait  du  difeours  de  M.  Polverel ,   commljfaire  -  national- 
civil. 


«  .T'ai  été  furpris ,  je  l'avoue  ,  de  voir  des  craintes  fe 
manirdler  dans  cette  affemblée  fur  des  infiructions  fecrettes 
don:  on  nous  fuppole  porteurs  ,  comme  fi  nous  pouvions 
avoir  d'autres  interjetions  que  la  loi ,  &c  comme  fi  la  loi 
pouvoir  n'être  pas  publique. 

»  Et  moi',  je  vous  déclare,  au  nom   de  mes  collègues, 
fans  cr  indre  d'en  être  défavo.ùéj  je  vous  déclare  en  mon 
•  1 ,  par  ïmpoffiblë ,  l'afTemblée  nationale  changeait; 
IL     Vingt-deuxûme  llyraifon,  Y 
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quelque  chofe  à  f  état  de  vos  propriétés  rnobiliaires  ,  j  ab- 
diquerois  fur-le-champ  toute  million ,  Se  remettrais  entre 
les  mains  de  la  nation  les  pouvoirs  quelle  m'a  confiés  , 
plutôt  que  de  me  rendre  complice  d'une  erreur  aufli  lunette 

à  la  colonie.  » 

Citoyens,  ce  neft  certainement  pas  la  annoncer  1  inten- 
tion de  me  révolter  contre  un  décret  de  raflèmblée  légis- 
lative-,  ceft  une  réfolution  prife  de  ne  pas  concourir  a 
l'exécution  «L'un  décret  que  je  croyois  que  l aflemblee  ie- 
giflative  ne  pouvoit  pas  rendre. 

Clauffon  :  Je  prie  le  citoyen-préfident  d  interpeller  Fol- 
vérel  de  déclarer  fi  ou  non  il  à  écrit,  le  16  décembre  1792, 
à  la  municipalité  du  Port-au-Prince  une  lettre  dans  la- 
quelle il  annonce  qu'il  a  réitéré  plusieurs  fois  le  ferment 
de  ne  point  attenter  aux  propriétés. 

Polverel  :  Il  eft  vrai  5  j'ai  écrit  ,  &  )e  dirai  à  quelle  oc- 
cafion  la  municipalité  du  Port-au-Prince  avoit  1  air  de  vou- 
loir fe  porrer  médiatrice  entre  la  commune  de  Jacmel 
êc  les  rommiffaires  civils  ,  relativement  à  l'exécution  de  la 
loi  du  4  avril.  Elle  adreflà  une  lettre  à  cette  dernière  com- 
mune ,  dans  laquelle  elle  lui  parle  avec  le  ton  de  la  mé- 
fiance la  plus  prononcée  contre  /  efprit  dominant  &  effrayant . 
de  la  France,  te  font  les  expremons  de  la  lettre. 
^Clauffon  •:  Citoyens,,  ...         *  f  .  . 

Polverel:  Je  réponds  à  votre  inculpation,  J  écrivis  donc 
à  la  municipalité  du  Port-au-Prince  ,  pour  lui  demander  ce 
qu'elle  entendoit  par  ces  exprefïions  :  V efprit  dominait  <J 
effrayant -de  la  France.  Elle  s'expliqua  nettement  :  elle  dit 
que  cet  efprit  dominant  ëc  effrayant  étoit  h  réfolution  de 
donner  la  liberté  aux  efclaves.  Là-deiïus  ,  comme  c'étoit 
encore  dans  les  temps  voifins  de  notre^  arrivée  ,  &  comme 
j'érois  encore  dans  la  même  pofition  qu'au  moment  de  notre 
arrivée  -ouifque  nous  ne  connoifîions  pas  les  bafes  fur  ht- 
oublies  la1  Convention  fonderait  la  nouvelle  cbnftitution  , 
c étoit ,  il  je  ne  me  trompe  ,  vers  la  fin  de  décembre  1792  \ 
comme  je  voyois  d'un  autre  coté  combien  cet  efprit  de  dé- 
fiance qu'on  cherenoit  à  reprendre  dans  la  colonie  pouvoit 
r  les  efprits  de  la  colonie  contre  la  métropole  ;  comme 
soeur  de  prévenir  l'exécution  de  ce  projet  qui  n'exif- 
que  ians  leur  imagination,  j'écrivis  à  la  mur 
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nicipalité  que  je  n'avois  cas  de  pouvoirs  ni  d'instructions.  J& 
ne  me  rappelle  pas  précifément  les  termes  ;  ainfi  n'allez  pas 
me  prendre  encore  ,  parce  que  je  ne  vous  donne  que  la 
fubftance  de  ma  lettre  ,  deux  ans  après  quelle  a  été 
écrite. 

Clauffon  :   Je  demande  la  lecture. 

Polverel  :  Elle  Ce  fera  ;  je  continue  3  Se  je  dis  qu'elle  avoit 
tort  de  s'alarmer  fur  le  projet  éventuel  Se  poffible  de  la  fon- 
dation de  la  République  françaife  ;  que  la  République  fran- 
çaife  ne  feroit  pas  le  premier  peuple  libre  qrd  auroit  con- 
fervé  des  efclaves.  Je  citai  en  exemple  Sparte  ,  Pvome  Se 
piufieurs  autres  Républiques  anciennes  qui  ,  quoique  très- 
libres  ,  au  moins  quelques-unes  d'elles  ,  confervoient  néan- 
moins des  efclaves.  Voilà  ce  que  je  me  rappelle  en  fubf- 
tance  d'avoir  écrit  à  la  municipalité  du  Port-au-Prince. 

Clauffon  :  Je  demande  que  la  lettre  foit  lue. 

Le  préjîd  nt  :  Tu  as  fait  une  interpellation  à  Polverel  -,  il 
y  a  répondu.  Cette  lettre  eft  poftérieure  à  l'arrivée  de  Pol- 
verel à  Saint-Domingue.  En  Ce  livrant  à  cet  examen  à  pré- 
fent ,  on  croiferoit  les  débats  ;  tu  auras  la  parole  fur  cet 
objet  3  quand  on  difeutera  les  actes  des  commiiTaires.. 

Clayon  :  Je  vous  démontrerai  /  citoyens  ,  que  cette 
lettre  .... 

Le  préfident  :  Tu  nas  plus  la  parole  >  il  ne  faut  pâ$ 
faire  des  interpellations  fur  des  objets  poftérieurs  . . . 

Clauffon  :  Il  y  a  de  la  cohérence.. 

Senac  :  Je  prie  le  préfident  d'interpeller  Polverel  de  dé* 
clarer  iî  à  cette  époque  toute  la  ville  du  Port-au-Prince  , 
la  municipalité  en  tête  ,  Se  la  commune  de  Léogance  n  ©nt 
pas  envoyé  des  députés  pour  ramener  la  tranquillité  à 
jaemel. 

Polverel  :  Oui ,  mais  ils  n'ont  rien  produit. 
}  Senac  :  Jevous  prie  de  déclarer  iî  dans  la  dépuration  il 
ny  avoit  pas  des  hommes  de  couleur. 

Polverel:  Oui ,  il  y  en  avoir.  Beauvais 

Senac  :  Et  Daguin  \  car  je  les  choiiis  moi-même. 

Polverel-.  Je  n'en  fais  rien  :  je  vous  nomme  celui  que  je  fais 
jr  avoir  été.  Quatre  jours  après  le  difeours  du  préfident  de 
i  aflèmblée  coloniale  ,  dans  l'intervalle  defquels  nous  avions 
eu  occaiion  d' éprouver  que  ce  difeours  avoit  déjà  fait  de 
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mauvaifes  impreflîons  relativement  aux  autorités  nationales 
nouvellement  arrivées  ,  voici  ce  qui  nous  détermina  à  faire 
la  proclamation  du  24  fepternbre  3  dont  je  vais  lire  l'exorde. 

L  prefident  :  Dis  la  fubitance  j  car  cela  eft  encore  pcfté- 
rieur  a  t<  n  arrivée. 

Polverel  :  Il  eft  peut-être  néceftaire  que  je  life  toute  cette 
partie- là,  parce  que  l'en  a  voulu  appliquer  un  mot  d'un  ar- 
ticle y  nous  mourrons  plutôt  que  de  fouffrir l exécution %  &c.  On 
a  voulu  Tappliquer  au  décret  poiLbie  qui  donneroit  la  liberté 
aux  •iclaves  ,  &  il  y  eft  abiblument  étranger. 

Il  lit: 


Proclamation  du  24  fepternbre  1792. 
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«  Les  commiflairés  nationaux  civils ,  à  leur  débarquement  à 
Saint-Domingue  ,  ont  été  environnés  de  défiance  par  les  enne- 
mis de  la  chofe publique  Calomnié,  dans  leurs  jentimens  y  ils 
vous  doivent  une  explication  folemnelle  fur  lturs  véritables 
principes  3  ainfi  que  fur  la  nature  8c  l'étendue  des  droits 
que  raflemblée  nationale  8c  le  roi  leur  ont  confies. 

«  Que  les  hommes  foibles  8c  crédules  ne  fe  (candalifent 
plus  5  que  les  pervers  ceiFent  leurs  complots.  Voici  le  fym- 
bole  de  notre  religion  politique  3  nous  n'en  changerons  ja- 
mais. 

»  Invariablement  attachés  aux  lois  que  nous  venons  faire 
exécuter  3  nous  déclarons ,  au  nom  de  la  métropole  ,  de 
raifemblée  nationale  8c  du  roi ,  que  nous  ne  reconnoitrons 
déformais  que  deux  cialles  d'hommes  dans  la  colonie  de 
Saint-Domingue  -x  les  libres  fans  aucune  diftinction  de 
couleur ,  8c  les  efclaves. 

»  Nous  déclarons  qu'aux  aiïemblées  coloniales  feules, 
conftitutionneliement  formées ,  appartient  le  droit  de  pronon- 
cer fur  le  fort  des  efclaves. 

»  Nous  déclarons  que  Vefcla-vage  ejl  nécejjaire  à  la  culture 
&  à  la  profpérité  des  colonies  ,  8c  qu  il  n'eft  ni  dans  les  prin- 
cipes ?  ni  dans  la  volonté  de  l'aflcmblée  nationale  8c  du  roi , 
de  toucher  à  cet  égard  aux  prérogatives  des  celons. 

w  Nous  déclarons  que  nous  ne  reconnoitrons  pour  les 
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amis  de  la  France  ,  que  ceux  qui  le  feront  de  (a  conflim- 
tion  ,  fauf  les  modifications  que  commandent  f  eiclavage  3C 
les  localités. 

»  Nous  déclarons  que  nous  pourfmvrons  également,  8c 
les  ennemis  de  la  loi  du  4  avril,  ôc  les  méprilabîes  c^nl- 
pirateurs.,  qui  ont  voulu  faire  des  droits  des  citoyens  ci-devant 
qualifiés  de  couleur  une  fpé<mlaùon  contre  -révolutionnaire-. 
»  Nous  mourrons  plutôt  que  de  fourrrh1  l'exécution  d'vn 
rojet  anti-populaire  \  mais  nous  ne  laiderons  jamais  avilir 
e  caractère  national  dont  nous  femmes  revêtus  ,  par  une 
tolérance  coupable  des  injures  faites  à  la  métropole  ». 

Vous  l'entendez  ,  citoyens  i  cette  réfolurion  de  mourir 
plutôt  que  de  fouffrir  l'exécution  d'un  projet  anti- populaire  , 
ett  évidemment  ablblument  étrangère  à  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  fur  la  poffibilité  d'un  décret  qui  prononceroic 
fur  les  efclaves.  11  y  a  deux  articles  entre  ce  que  nous  avons 
dit  fur  la  liberté  des  efclaves.,  ôc  ces  mots  :  Nous  mourrons 
plutôt  j  &c.  Sur  ce  rapport  il  eCz  évident  que  ce  mot  eft 
étranger  au  premier  article  ;  mais  de  plus  les  deux  articles 
intermédiaires  ne  parlent  plus  de  la  liberté  des  nègres  >  mais 
des  amis  de  la  France,  des  amis  de  la  conftitution  ,  des  en- 
nemis de  la  loi  du  4  avril ,  des  méprifables  confpirateurs 
qui  ont  voulu  faire  ,  des  droits  des  hommeà  qualifiés  de 
couleur,  une  Spéculation  contre- révolutionnaire  :  c'eft  à  pro- 
pos de  ces  hommes  ,  énoncés  dans  les  deux  articles  ,  que 
nous  difons  que  nous  mourrons  .plutôt  que  de  fouffrir  l'exécu- 
tion d'un  projet  anti- populaire  ;  ôc  par  le  rapprochement  de 
«e  dernier  article  avec  ceux  dans  lefquels  nous  avons  parlé 
d'un  décret  poiTible  fur  la  liberté  des  efclaves  ,  on  nous  fait 
dire  que  nous  mourrons  plutôt  que  de  fouffrir  l'exécution 
des  décrets  qui  pourroient  accorder  la  liberté  aux  efclaves. 
Je  vous  laifîe  ,  citoyens ,  le  foin  d'apprécier  une  pareille  ma- 
nière de  combattre. 

Th.  Millet  :  Je  prie  le  préfident  d'interpeller  Polverel , 
s'il  ne  regardoit  pas  ,  dans  cette  proclamation  ,  comme  pro- 
jets anti  populaire  ,  tout  ce  qui  pouvoit  porter  atteinte  aux 
prérogatives  d'une  partie  du  peuple. 

Polverel  :  Je  regardois  comme  projets  anti-populaires  ceux 
que  pourroient  tenter  les  ennemis  de  la  Fr  mee  ,  de  la  conf- 
àtution  #  les  contre-révolutionnaires   ennemis  de  la  loi  d& 
Tome  IL  Fingt-dcumème  livrai/on.  1    5 
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4 avril  ;  qui  faifoient  Recette  loi  ôc  des  droits  des  hommes  de 

couleur  une  ipeculation  de  contre-révolution.  Voila  les  pro- 
jets que  je  regardais  comme  anti- populaires.  Vous  ne  pou- 
vez pas  M ■cardes termes  dans  Iefqueis  eft  conçue  notre  pro- 
damaticn  ,  pour  interpréter  mes  intentions  ,  &  appliquer 
à  la  liberté  des.  noirs  une  proreftation  qui  lui  eil  absolument 
étrangère* 

F'erneuU  :  Polverel  vous  a  dit  qu'à  fon  débarquement  à 
Saint- Lxnungue  ,  le  préfdeht  de  Failemblée  coloniale  lui 
avoit  tendu  un  piège  ,  qu'il  s'en  étok  apperçu  ,  &  que  ce 
qui  l'a  force  a  faire  la  réponfe  qu'il  vient  de  lire  relative- 
rnent  aux  nègres  ,  èft  qu'il  y  avoit  beaucoup  de  perionnes 
armées  comr  eux.  Je  prie  le  citoyen  préfidem  d'interpeller 
Polverel  çie  déclarer  quelles  étaient  ces  perfonnes.  >  ôc  en  quel 
nombre  elles  éioient. 

Polverel  :  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  cela. 

Verneiàl  :   Vous  l'avez  dit. 

Polverel  :  Non. 

Verneiàl  :  J'en  appelle  aux  tachygraphes  .. 

Le préfident  :  Ton  interpellation  eft  inferite  ,  Se-  la  réponfe 
de  Polverel  l'eir  aulïl  j  c'eit  allez.  À  l'ordre.  (  A  PolvereL) 
Reprends  la  ditcuiMon. 

Polverel  :  Te  ne  vous  donnerai  pas  un  loag  développement  ^ 
pour  expliquer  les  motifs  pour  iefqueis  nous  croyions  ce  que. 
nous  déclarions  ,  cV  l'es  motifs  qui  ,  dans  la  luite  y  ont  dû 
nous  faire  adopter  des  principes  absolument  oppoiés.  Nous. 
pendons  que  l'ailèmblée  amplement  législative  éteit  liée  fur 
le  fort  des  perfonnes  non- libres ,  par  le  décret  conititutionnel 
eu  m  mai  175)1.  Voilà  pourquoi  nous  pendons  qu'elle  ne 
poerroit  pas  prononcer  fur  la  liberté  des  noirs.  Mon  opi- 
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'ui  les  grandes  difficultés  qu'il  y  aurcit 
â  obtenir  du  travail  des  Africains  devenus  libres..  Mon  opi- 
nion éteit  fondée  fur  les  relations  de  plusieurs  voyageurs  , 
la  plupart  marchands  d'hommes  ,  qui  av  oient  pu  à  ce  titre 
in  induire  en'  erreur.  Elle  étoit  fondée  fur  des  relations  de 
plus  de  trente  ans  ,  que  j'avois  eues  ,  foit  avec  des  ar- 
mateurs pour  la  traite  ,  foit  avec  des,  armateurs  pour 
les  colonies  ,  foit  avec  des  colons.  Mon  opinion  a  changé 
clans  la  fuite  par  les  principes  iur  Iefqueis  la  Conven- 
s-'.m    n    ÇrsnAè    !t    "RpnnK  ini:?    :    uniré  .   indiviiïbilirft     Af>     in 
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République  \  liberté  ,  égalité  ,  bafes  fondamentales  de  h 
République.   Mon  opinion  fur  la  poffibilité  du  travail  des. 
Africains  devenus  libres  ;  a  changé  ,  par  la  très-grande  fré- 
quentation des  ateliers  &  des  Africains  encore  elclaves.  J'ai 
étudie  leur  cara&ère  ,  j'ai  étudié  leurs  difpofitions  ;  ôç  j  ofe 
dire  que  je  fuis  parvenu  à  les  connoître  mieux,  que  leurs  .maî- 
tres. Un  efclave  diiîlmiilera  toujours  avec  fon  maître  ;  il  ne 
fera  jamais  jugé  ce  qu'il  eft  par  fon  maître.  Moi  ,  je  ne  leur 
parfois  pas  en  maître ,   je  leur  parfois  en  ami  j   &  par-là  je 
fuis  parvenu  à  connoître  leurs  difpofitions,  leuroefprit,  à 
juger  ce  qu'on  pourrait  ëfpérer  ou  craindre  d'eux.   Voilà  le^ 
motifs  de  mes    différentes   opinions  aux  deux  époques  dif>- 
féremes.  On  a  donné  encore  une  autre  preuve  de  l'inculpa^ 
tiôn.  On  a  dit  :  Vous   étiez  au    mois    de    mai    1795    les 
ennemis   forcement  prononcés    de   la  liberté  des  noirs  -,   à 
cette  époquevous  ne  vouliez  pas  la  leur  donner.  Il  eft  vrai 
qu  alors  ce  n'etoit  pas  notre  intention  ,  nous  ne  connoiffions 
que    très-imparfaitement    les    bafes  fur  Jefquelles  la  Répu- 
blique françaife  étoit  fondée.  Nous  nous  croyions  encore  ren- 
fermés dans  les    limites  des  pouvoirs  qui  nous  avoient  été 
donnés  dans  le  cours  de  l'afïemblée  légiûative.  Je  me  renfer- 
mois  alors  fî ftnctenent  dans  ces  limites,  que  je  ne  m'étois 
jamais  permis    de  connoître  d'aucune  queftion  de    liberté  , 
d'aucune  conteftation  entre  les  maîtres  &  leurs  efclaves.  Je 
puis  en  donner  des  preuves  par  deux  proclamations   que  je 
publiai,  l'une  à  l'occafion  d'une  accufation  intentée  contre 
Léon  Périgny  ,  accufé  d'avoir  excité   &:  protégé  la  révolte 
des  noirs  dans  le  Sud  ,  ôc  de   leur  avoir  fourni  des  muni- 
tions de  guerre  Se  de  bouche,  La  municipalité  des  Cayes  Ôc 
la  fénéchauifee  mêine^ ,  eurent  des    doutes  fur  la  compé- 
tence de  la  fénéchauifee  pour  connoître  de  cette  accufation. 
Elles  fe  fondoient  fur  la  loi  du  4  avril  ,  qui  nous  attribuoit 
la  connoiifance  de  tous   les   délits  contre-révolutionnaires  \ 
Se  elles  regardoient   cette  révolte  comme  un  délit  contre- 
révolutionnaire. 

J'y  vis  ,  moi  ,  un  délit  d'abord  bien  colonial  ;  c'étoit  h 
protection  accordée  à  la  révolte.  Sous  ce  rapport ,  je  crus 
que  c'étoit  aux  tribunaux  de  la  colonie  à  connoître  du  fait  ; 
j'ordonnai  que  la  fénéchauifee  continueroit  la  procédure  juf- 
qu'à  fentence  inclufivement  ,   fauf  l'appel.    On  le  fi  c  s  on 
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|ûgëa  cette  arfaïre.  Je  fis  la  même  prôfeflîon  de  foi  à  foê- 
cafion  d'Hanus  Jaumecourt >  &  de  plufieurs  autres  qui  fu- 
rent arrêtés  avec  lui.  Dans  celle-ci  ,  je  vis  deux  délits  bien 
formellement  diftinguési  l'un,  accufation  d'excitation  des  noirs 
à  la  révolte  ,  que  je  confidérai  comme  délit  purement  colo- 
nial *,  l'autre  ,  aéte  &  complot   de   contre-révolution   ;  je 
rétervai  la  connoiflance  de  celui-ci  à  la  commiflion  civile 
$c  à  la  Convention,  nationale.  Ce  fut  fous  cette  diftinétion 
que  j'ordonnai  que  d'abord  les  tribunaux  de  la  colonie  inf- 
truiroient  fur  le  délit  colonial  de  la  révolte  des  nègres ,  rè- 
iervant  à  la  commiilîon  civile  &  à  la  Convention  nationale 
à  rechercher  &  à  prononcer  fur  les  délits  contre-révolution- 
naires*, Voilà  ,  citoyens  ;  dans  quel  efprit  j'étois  au  mois  de 
mai  1793  >  fur  l'incompétence  où  étoit  la  commiffion  civile  , 
pour  prononcer  lur  la  liberté  des  efclaves.  Je  n'avois  donc 
garde  de  croire  alors  qu'il  étoit  en  notre  pouvoir  de  donner 
la  liberté  aux  noirs.  Mais  on  tire  de  notre  proclamation  du 
5  mai  une  conféquence  bien  plus  étendue*  On  a  dit  :  «  Vous 
avez  fait  par  cette  proclamation  revivre  d'anciennes  bis  pé- 
nales ,  que  l'humanité  des  maîtres  avoir  laiiïe  tomber  en  dé- 
fuétude  ,  telles  que  jarrets  5  oreilles  coupés  pour  maronage.  » 
On  a  dit  même  quelque  choie  de  plus  dans  une  dénoncia- 
tion à  la  Convention  nationale.  On  a  dit  que  ,  par  cette  pro- 
clamation du  5  mai >  nous  nous  étions  ingérés  en  iégiflateurs  , 
êc  que  nous  avions  créé  des  peines  qui  jufqualors  avoient 
été  inconnues*  C étoit  donner  à  entendre  que  nous  en  avions 
inventé  qui  n  exiftoient  pas  dan?  les  anciennes  lois  3  &  pour 
donner  à  ces  réglemeas  un  caractère  de  fouveraineté,  De  plus  3 
les  colons  nous  ont  pré  (enté  une  traduction  de  notre  procla- 
mation en  langue  créole.  Ils  ont  trouvé  dans  cette  proclama- 
tion les  nots  créoles,   nou  v'k  &  ordonné ,  qui  correspon- 
dent aux  mots  français  ,  nous  voulons  &  ordonnons.  N'eÛVce 
,  pas  là  3  a-t-on  dit ,  le  langage  des  tyrans  ?  Nous  tenterions 
vainement  ,  a-t-on  ajouté  3  de  nous  rejeter  fur  le  texte  fran- 
çais ,  qui  emploie  en  apparence  des  termes  plus  modérés ,  les 
mots  ,  nous  avons  ordonné  &  ordonnons  :  car  ,  d'un  coté ,  celui 
qui  nous  a  dénoncé   à  la  Convention  nationale   a   décidé 
que  la  proclamation  originale  étoit  en  créole  ,  &  qu'elle  a 
été  twiàite  m  ftança-k  j  d'»ti  autre  e&té  ,  ftous  avons  ordgnm 


&  ordonnons  ,  ne  Tentent  guères  moins  le  defpote  que  les  mots  > 
nous  voulons  &  ordonnons.  Je  réponds  d'abord 

Vern  uïl  :  J'obierve  que  le  citoyen  Polverel  lit  ce  qu'il  dir; 
je  prie  les  citoyens  tachygraphes  de  le  configner  dans  les 
débats. 

Polverel  :  Je  lis  vos  objections.  — Je  réponds  d'abord  a 
ce  dernier  article:  nous  n'entendons  pas  la  langue  créole  , 
nous  n'avons  jamais  écrit  une  ieule  proclamation  en  langue 
cre©le;  toutes  nos  proclamations,  tomes  nos  décidons  ,  tous 
nos  ordres  ont  été  écrits  en  langue  françaiie  \  il  en  eft  feule- 
ment quelques-uns  dont  il  étoit  urile  de  donner  connoi {Tance 
aux  noirs  j  de  celles-là  feulement  nous  avons  ordonné  la 
traduction,  l'impreilion  &  la  publication  en  langue  créole* 
C'eft  airifi  que  nous  avons  fait  pour  notre  proclamation  du 
5  mai,  &:  l'on  n'a  pas  pu  s'y  méprendre,  car  elle  dit  bien 
que  nous  ordonnons  qu'elle  fera  traduite  j  mais  dit-on  quelle 
fera  traduite  du  créole  en  français }  Non  ,  elle  dit  au  con- 
traire, du  français  en  créole.  Si  l'on  éleveit  quelque  doute 
fur  ce  fait,  je  pourrois  en  donner  la  preuve. 

Verncuil  :  C'eft  inutile.  ^ 

Polverel  :  Cet  article  , ,  par  lequel  nous  ordonnons  que  la 
proclamation  fera  traduite  de  français  en  créole,  fe  trouve 
encore  dans  la  traduction  en  langue  créole ,  que  les  colons 
ont  dans  ies  mains  '■,  nient-ils  encore  ce  fait  ? 

Les  colons  :  Nos. 

Polverel  :  Vous  avez  donc  vu ,  par  la  proclamation  même 
en  langue  créole  que  vous  teniez  à  îa  main,  que  l'original 
étoit  en  français  j  vous  ne  pouviez  donc  pas  nous  inculper 
par  une  traduction  inexacte  qm  auroit  pu  être  faite  par 
d'autres  que  par  nous,  puifqu  encore  une  fois  nous  n'enten- 
dions pas  la  langue  créole.  On  ne  peut  donc  pas  nous  rendre 
refponfables  de  l'interprétation  fmiftre  qu'on  donne  aux  mots , 
nous  v'ié  &  ordonné,  puifque  ces  mots  ne  font  jamais  fortis 
de  notre  bouche  ou  de  notre  plume  ;  nous  ne  pouvons  être 
refponfables  que  de  la  déclaration  françaife  telle  qu'elle  eft 
for  de  de  nos  mains.  Or ,  dans  le  texte  français ,  on  ne  trouve 
pas  les  mots ,  nous  voulons  &  ordonnons  ,  on  y  trouve  ceux-ci, 
nous  avons  ordonné  &  nous  ordonnons. 

Mais  on  nous  fait  encore  un  crime  de  ces  dernières 
exprellions  :   cependant   la    loi   du   4   avril  Se   celle    da 
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%i  juin  ijji  nous  autorifoient  à  donner  des  ordres.  Les 
ordonnateurs ,  qui ,  dans  Tordre  politique,  occupoient  un 
degré  au-  deilb us  de  nous ,  donnoient  des  ordres  -,  les  ordon- 
nateurs font  dans  i'uiage  de  donner  des  ordres,  par  cela 
ieul  qu'ils  font  qualifiés  d'ordonnateurs-,  &  l'on  nous  fera 
un  crime  à  nous  d  avoir  employé  les  mors  que  la  loi  !..  „ 

Lj  pféfidcnË  :  Ceft  entendu  :  paife  à  un  autre  fait. 

Stnac  :  Je  vous  prie  d'interpeller  Polverel  de  dire  quel  a 
été  le   traducteur   de  cette  proclamation. 

Polverel  :  Vous  m'en  demander  trop  %  car  je  n'en  fais  rien 
du  tout. 

Duny  :  Et  moi  je  dis  que  ces  proclamations  ont  été  tra- 
duites par  Pinchina.t. 

Polverel  :  Je  n'en  fais  rien  \  &  Sonthonax  en  fait  davantage, 
qu'il  le  dife. 

Duny  :  Par  Pinchinat ,  homme  de  couleur,  Se  commillaire 
du  pouvoir  exécutif  près  le  confeil  du  Port-au-Prince,  de 
la  création  de  Polverel  &  Sonthonax. 

Brulley  :  Je  prie  le  prélîdent  d'interpeller  Polverel  de  dire 
fi  cette  proclamation  a  été  affichée  à  Saint-Domingue  en 
langue  créole. 

Polverel  :  Oui ,  dans  l'une  &  l'autre  langue. 

Duny  :  Ceft  donc  une  preuve  qu'ils  en  avoient  comioif- 
fance,  puifquelle  étoit  affichée  par  leurs  ordres  en  langue 
créole. 

Verneuil  :  Ceft  clair.  ,  i 

Polverel  :  Tirez- en  toutes  les  conféquences  que  vous  vou- 
drez :  pour  juger  des  motifs  qui  ont  nécelïité  la  publication 
de  cette  proclamation  &  de  Pefprit  oui  nous  fa  fait  faire, 
il  faut  vous  en  lire  le  préambule  ;  il  f|nt  auiîi  vous  taire 
remarquer  auparavant  dans  quelle  cirec  :rn  ■' nce  nous  étions. 
Le  nord  de  la  colonie  étoic  dévaité  par  les  nègres  en  révolte; 
dans  le  lud ,  des  nègres  révoltés  étoiënt  raflèmblés  &  cam- 
pés &  armés  près  des  Payes"  ;  dans  i'pueil ,  la  coalition  des 
Qontre-révolutionnaires  avec  les  patriotes ,  coalition  dont  je 
vous  donnerai  des  preuves  dans  le  -emp-;  s  avoir,  tendu  à  ex- 
çi  er  la  révolte  dans  le  Cul-de-fac  &  dans  les  mornes  envi- 
rennans.  L'arreftation  d'Hanus  de  Tumécourt,  d'une  part, 
la  fuite  de  Boiel  8c  de  les  principaux  aides-de-camp  à  la 
Jamaïque  ,  avoient  fuiE  pour  terminer  cette  guerre  des  noirs 
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ia  Cul-de-fac  :  nous  avions  trouvé  auprès  de  ces  malheureux 
toutes  les  facilités  pour  les  faire  rentrer  dans  le  devoir  8c 
leur  faire  reprendre  leurs  travaux.  La  révolte  en  effet  fe  ter- 
mina ,  les  armes  furent  rendues  >  Se  à  l'exception  d'un  très- 
petit  nombre,  dont  les  uns  fe  réfugièrent  fur  le  territoire 
elpagnol  ,  &  les  autres  fe  difpersèreht  &  fe  retranchèrent 
fur  àzs  mornes  inaccefiibies ,  à  l'exception ,  dis-je ,  de  ce 
petit  nombre,  toute  la  mafïe  de  ces  Africains  révoltés  ren- 
tra dans   {es  ateliers  ôc  reprit  (es  travaux. 

Verneuil  :  Je  prie  le  citoyen  préfîdent  d'interpeller  Pol- 
verel de  déclarer  quel  fut  le  nombre  de  ceux  qui  le  rendirent. 

Polverel  :  La  prefque-  totalité ,  environ  dix  mille. 

Verneuil  :  Polverel  vient  de  dire  qu'ils  rendirent  leurs 
firmes. 

Polverel  :  Il  n'y  a  pas  eu  dix  mille  armes  rendues. 

Verneuil  :  La  quantité  ?    / 

Polverel  :  Je  n'en  fais  rien ,  parce  que  je  n'étois  pas  1® 
•garde- magafiii  ni  l'adjudant  de  l'armée. 

Voilà  les  circonftances  dans  lefqueiles  nous  avons  publié 
la  proclamation  du  5  mai  1792.  Un  des  grands  objets 
de  la  réclamarion  des  noirs ,  un  des  grands  motifs  de 
leur  infurrecaon ,  étoit  les  mauvais  traitemens  qu'ils  ef-" 
fuyoient>  de  toutes  parts.  La  plain?  du  Cul-de-fac  &  la  mon- 
tagne voiiine  n'étoient  pas  les  feules  où  les  efprits  fuiîent 
dilpofés  à  i'mfunrt'Clion  j  prefque  toutes  les  pareilles  de  l'Oueft 
étoient  darls  les  mêmes  difpoîuions  depuis  les  Gonaïves  juf-» 
cu'i  la  Croix-des-Bouquets.  Voici  le  préambule. 

Proclamation  de- Polverel  &  Sonthonax  ,  du  $  mai  1795. 

«  Ce  n'eil  pas  chez  les  efdayes  qu'il  faut  chercher  les 
saufes  de  leur  infurrecHon  \  ce  n  eit  iii  pour  eux  ni  d'eux- 
mêmes  qu'ils  fe  révoltent  :  ils  ne  font  que  céder  à  des  im- 
pulsons étrangères.  Leurs  agitateurs  ,  leurs  meneurs  n'ont 
rien  de  commun  avec  le  fang  africain  -,  ce  font  des  Français , 
fils  de  français,  citoyens  de  Saint-Domingue,  qui' ont 
voulu  que  la  Colonie  fût  détruite ,  ou  que  du  moins  elle 
cefsât  d'exifter  pour  la  France  \  ce  font  eux  qui  ,  après 
avoir  excité  la  guerre  des  gens  de  couleur  ,  pour  faire  égorger 
ks  hommes  libres  les  uns  parles  autres,  ont  armé  les  efçlaves 
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contre  les  hommes  libres  cour  achever  d'exterminer  à  Saint- 
Domingue  toutes  les  ramifications ,  toutes  les  nuances  de  la 
race  européenne.  Veut-on  encore  des  preuves  de  cette  vérité 
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faut  frapper,  fi  Ton  veut  faire  ceflèr  les  infurre&ions  des  en- 
claves. Mais  comment  eft  -  il  fi  facile  aujourd'hui  de  faire 
circuler  ôc  adopter  des  projets  de  révolte  dans  les  ateliers  ? 
C'eft  que  les  ateliers  font  mal  furv cillés  ,  mal  contenus 'yce(t 
que  les  efclaves  font  traités  avec  inhumanité-,  c'eft  qu'on  n  exé- 
cute ni  les  lois  qui  obligent  les  propriétaires  à  tenir  fur  leurs 
ateliers  un  nombre  de  iurveillans  proportionné  à  celui  des 
efclaves,  ni  celles  qui  ont  pourvu  au  bon  traitement  des 
efclaves. 

«Pour  remédier  à  ces  abus,  nous  n'avons  pas  befoin  de 
faire  de  nouvelles  lois  fur  le  fort  des  efclaves,  mais  feule- 
ment de  rappeler  êc  de  faire  exécuter  .  févèrement  les  lois 
qui  exigent  lut  cette  matière. 

«  Nous  avons  ordonné  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit,  &c.  » 
Voilà  citoyens ,'  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  procla- 
mation du  y  mai*  Notre  intention  n'a  pas  été  de  créer  de 
nouvelles  peines  auxquelles  les  efclaves  n  é<oient  point  ai- 
fujétis  auparavant  \  notre  intention  n  étoit  pas  de  faire  re- 
vivre contre  les  efclaves  des  lois  pénales  que  l'humanité  dts 
maîtres  avoit  fait  tomber  en  défuétude  ',  mais  notre  intention 
a  été  de  faire  exécuter  févèrement  les  lois  qui  obligeoient  les 
propriétaires  à,  avoir  fur  leurs  ateliers  un  nombre  d'hommes 
libres  fuffiiant  pour  contenir  ôc  furveiller  les  efclaves  -,  notre 
intention  a  été  de  faire  revivre  les  lois  qui  ordonnent  le  boiï 
traitement  des  nègres  :  voilà  Tefprit  dans  lequel  notre  pro- 
clamation a  été  faite-. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiftre  des  préfences  eft  figné  :  J.  Ph.  Garran  ,  préjî- 
dent  ;  Licointe  (  des  Deux  -Sèvres  ) ,  jccrétaire  ;  Fouchb 
(de  Nantes)  ,  Dabray,  Grégoire  „  Castxlhon. 

■Fin  du  Tome  fécond. 


VUES  GÉNÉRALES 

StJR  l'importance  du  commerce  des  Colonies, 
sur  l'origine,  et  le  caractère  du  Peuple  qui 
les  cultive,  ainsi  que  sur  les  moyens  de 
faire  la  constitution  -qui  leur  convient , 

'•4vcc  quelques  observations  et  réflexions  sur  les 
sources  des  désastres  de  celles  du  Nouveau* 
Monde. }  depuis  la  Révolution* 

Pid  ;  îe  6  frimaire  à  la  Convention  n'a* 

tionale  par  B.  G  ou l  y ,  Représentant  da 
Peuple  ,  Député  de  risIe-dq-Franc^* 
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